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1" Séance du Vendredi 8 Décembre 1950, 

\ejet, au scrutin, de l'amendement de M, Emie Hugues 
MA. Defos du Rau, le pres dent. 
Amendement reclifié de M. de Baudry d'Asson: rejet, au scruln, 
Sur l'amendement de M. Delahoutre, 
Adoplion du premier alinéa, 
Sous-amendement de M. Gallet au deuxième alinéa: MM, Gallet, 


4, — Silualion des militaires des forces supplélives servant dans 
l'armée française, — Adoption, sans débat, d'un projet de loi, 


5, — Recrutement des officiers de jus'ice mililaire, — Adoption, 
sans débat, d’un projet de loi. 


6. — Retrait provisoire de l'ordre du jour d'une proposition de loi, 


4. — Prorogalion de l'homolagation d'une cotisation professionnelle, 
— Adoption, sans débat, d'un projet de loi. 


8. — Nullité des actes de spolialion accomplis par l'ennemi, — 
Adopiion, sans débat, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


9. — Retrait provisoire de l'ordre du jour de propositions de loi. 


30. — Journée chômée de la Sainle-Barbe, — Adoption, sans dchat, 
dune proposilion de loi, 


1. — Statut du fermage et du métayage: — Suite de la discussion 
d'urgence d'une proposilion de loi. 


Art. fer (suite). 


M. Delos du Rau, rapporteur pour avis de la commission de la 
jusiice et de législation. 


Amendement de M. Defos du Rau, au nom de la commission de 
la justice et de législation, tendant à supprimer l'article: MM. 
Moussu, président de la commission de l'agriculture; Emile 
Huzues, Pflimlin, ministre de l'agriculture; le rapporteur pour 
avis, je président, Chassaing. — Rejet, au scrutin. 

Sur l’article: MM. le président, le rapporteur pour avis, le pré- 
sident de la commission. 

Amendements de M. Emile Hugues, de M. de Bauydry d'A:son et 
e M. Delahoutre, soumis sà discussion commune: MM. Emile 
Hugues, de Baudryÿ d'Assun, Roques, le président de la commission, 
delahoutre, 


le président de la cominission, le ministre de l'agriculture, Delu- 
houtre, — Adoption, au Scrulin, de la prermière gartie du sous- 
atnendement. 

Sous-amendement de M, Paumier à la deuxième partie du sous- 
amendement de M. Gailet: M. Paumier, — Adoption, au scrutin, 

Adoption, au scrutin. de la deuxième partie modifiée du sous- 
amendement de M. Gallet, 

Adoption, au scrutin, de l'ensemble du sous-amendement modifié 
de M. Gallet. 

Sous-amenderment de MM. Defos du Rau et Roques au troisième 
alinéa: MM, Defos du Rau, le président de la commi 
Rejet, au scrutin. 

Renvoi de la suile de 


“SION, 
la discussion à une séance ultéricure, 
12. — Ordre du jour, 
PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


La séance e-t ouverte à neuf heures et demie. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le proct--verhal de la troisième stance du 
7 décembre a été affiché et distribué, 


H n'y a pas d'observation ?.. 


Le grocès-verbsl est adopté, 
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DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Leenhardt, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à appliquer la loi du 8 juin 1948 à 
l'ancienne école des houillères 

La proposition sera imprimée sous le n° 11360, distribuée et, 
s'il n'y à pas renvoyée à la commission de lédu- 


cation nationale, (Assentiment.) 


I va être procédé à l'affichage et à Ja notification de Ja 
demande de discussion d'urgence, 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
du projet de loi relatif au degré minimum des vins de coupage 
(nes 11386-11147). 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à Ja suite 
du compte rendu in ertenso des séances de ce jour. 

En conséquence, le projet de loi est provisoirement retiré de 
l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté par 
Li commission conformément à l'article 37 in fine du règlement, 


SITUATION DES MILITAIRES DES FORCES SUPPLETIVES 
SERVANT DANS L'ARMEE FRANÇAISE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement: 1° du projet de loi 
réglant la situation des inilitaires avant appartenu aux forces 
supplétives d'Afrique du Nord et aux troupes spéciales du 
Levant et servant dans l'armée française; 2° de la proposition 
de loi de M. Anxionnaz tendant à l'intégration dans l’armée 
des militaires des troupes spéciales du Levant avant rallié les 
troupes françaises en 1945 (n°4 10445, 4170, 4648, 11505). 


Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. Art. 1%. — La durée des services accomplis 
par les auxiliaires des forces supplétives d'Afrique du Nord 
£i-dessous énumérés: 

« Supplétifs du corps des douairs et des milices sahariennes ; 

« Supplétifs des forces maghzen de Tunisie et du Maroc 
avant appartenu à une unité combattante au cours de la 
guerre 1939-1045; 

« Supplétifs des goumes mixtes marocains, 
est comptée comme durée de services militaires actifs à ceux 
d'entre eux qui, ayant demandé avant le 31 décembre 1948 
à servir dans des unités régulières de l'armée française, ont 
été intégrés dans une de ces unités dans la limite des effec- 
tifs autorisés pour chaque grade par la loi de finances, » 

Je mets aux voix l'article 1, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2. — Les supplétifs visés à l’article premier de la pré- 
sente loi conservent, à la date de leur intégration dans une 
unité régulière de l'armée française, les grades acquis au 
cours de leurs services dans les formations auxiliaires et la 
prise de rang dans ces grades. » — (Adopté.) 

« Art. 3, — Les services qui ont été accomplis dans les tron- 
pes spéciales du Levant par les militaires de ces troupes, 
autorisés à servir dans une unité régulière de l'armée fran- 
çaise, tout en conservant teur statut spécial, sont considérés 
comme accomplis dans l'armée française pour les droits à 
pension, » — (Adopté.) 

« Art. 4. — Les officiers et sous-officiers des troupes spé- 
ciales du Levant qui, avant le 1% janvier 1946, ont rejoirt 
l'armée française et s'y trouvent actuellement en <ervire, 
pourront, dans la limite des effectifs autorisés pour chaque 
grade par la loi de finances, après naturalisation française et 
pur demande agréce, êlre intégrés dans les cadres français 


avec le grade et la date de prise de rang qu'ils possèdent lon 
de leur intégralion. 

« L'ensemble des services accomplis par ces officiers et Li 
ofticiers avant leur intégration seront considérés 6 
accomplis dans l'armée française pour tous les droits + fre. 
reuts, » — Adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemhe je 


dois faire connaître à l'Assemblée que là commission 
de rédiger comme suit le titre du projet de loi. 


« Projet de loi réglant la situation des militaires avt 
appartenu aux forces supplélives d'Afrique du Nord et x 
troupes spéciales du Levant et servant Gans Tlarmée fr 
çaise. » 

I n'y a pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'ensembl: du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de lai, mis aux voir, est adopte 


— 5 — 


RECRUTEMENT DES OFFICIERS DE JUSTICE MILITAIRE 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Je vote sans d'hit, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de lui 
complétant l'article 3 de l'ordonnance n° 45-2609 du 2 novembre 
1945 portant dérogation temporaire aux dispositions de l'ar. 
ticle 15 de la loi du 9 mars 1928 concernant le recrutement «es 
officiers de justice militaire (N°5 9306, 11346.) 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Arlile unique. — Le deuxième aline de 
l'article 3 de l'ordonnance n° 45-2609 du 2 novembre 1955 est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Ceux de ces magistrats, qui n'auront pas obtenu de diplôme 
de licencié dans les six gns-à compter de leur admission au 
s'age, seront remis à la disposition de leur arme ou servie, 
saus pêrte d'ancienneté, » 

Je mets aux voix l'article un'que du projet de loi, 


(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopte) 


— 6 — 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans déhat 
de la proposition de lai de M. Segelle et plusieurs de ses colle- 
gues, tendant à completer les dispositions de Ja loi n° 41-762 
du 19 juin 1949, qui a notamment prévu l'expropriation de 
l'immeuble sis à Paris, n°° 4 et 6, rue AlexandreÆabanel, au 
profit de l’œuvre de la transfusion sanguine. (Nes 41198, 11:56.) 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in ertenso des séances de ce jour: 

En conséquence, celte proposition de doi est provisoirement 
retirée de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera 
présenté par la commission, conformément à l'article 37 in fine 
du réglement. 


PROROGATION DE L'HOMOLOGATION D'UKE COTISATION 
PROFESSIONNELLE 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du juer appelle le vote sans debit, 
conformément à l'urticle 36 du règlement, du grojet de loi 
portant prorogation de l'homologation d’une cotisation prof:s- 
sionnelle. (N°s 10831, 11154.) 

Je consuite l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article uniqi® ) 

M. ie président, « Arlicle unique. — Les dispositions du décret 
n° 49-1291 du 235 juin 1949 portant homologation d’un 
concernant une colisalion à caiactère parafiscal, insliluee au 
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pénclice de l'apprentissage des métiers de la réparation de 
mobile et du cycle, sont reconduites jusqu'à promuigation 


de la loi prévue par l'article 31 de La loi du S mars 1919, » 
Je mets aux voix Particle unique du projet de loi, 


L'uticle unique du projet de loi, mis aux voir, est adopte.) 


NULLITE DES ACTES DE SPO”IATION ACCCMPLIS 
PAR L'ENNEM 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


m. le président. L'ordre du jour anpelle le vote sains débat, 
œouronmement à l'article 36 du réglement, en deuxième lecture, 
du projet de loi tendant à compléter l'article ERA à Tnouiltier 
Jes articles 22 et 23 de l'ordonnance du 21 avril 1945 sur la 
pullite des actes de spoliation accomplis par l'ennemi où sous 
son contrôle et édictant La restitution aux Victimes de ces actes 
de ceux de leurs biens qui ont fait l'objet d'actes de disposi- 
tion 10889, 1136). 

2 consulte l'Assemblée sur la passage aux articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. Aux termes de l'article 20 de la Constitution, 
JAs-emblée nationale statue définitivement et souverainement 
eur Les seuls amendements proposés par le Conseil de Répu- 
blique, en les acceptant ou en les rejetant, en tout ou en 
partie. 

Je vais done appeler l’Assemblée à se prononcer sur les 
conclusions de la commission portant sur les articles amendés 
par Le Conseil de la République. 


[Article 1°.] 


le président, La commission propose, pour l'article 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 4%, =- L'article 14 de l'ordonnance du 21 avril 1955 
est complété ainsi qu'il suit: 

« Toutefois, pendant un délai de trois mois à dater de Ja 
publication de la présente loi ou de la remise en possession 
des litres si celle-ci est postérieure, les aclignnaires spoliés, 
représentant au moins le tiers du capital social ancien avant 
J'ausmentation considérée, pourront, dans le cas d'augmen- 
tation du capital par apport en nature et à la condition de 
n'avoir pas accepté la valeur de leurs actions, faire opposition 
aux décisions des assemblées désignées à l'article f°* de Ja Joi 
n° 49-363 du 17 mars 1919 et réun.es entre le 16 juin 1940 et 
Ja dute de la libération du territoire dans les formes et, cond.- 
tions et suivant la procédure de ladite loi. » 


Je mets aux voix l'article 1%, ainsi rédigé. 
L'article 1%, ainsi rédigé, mis auc voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président, La commission propose, pe l'article 2, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art, 2, — Les articles 22 et 23 de l'ordonnance du 21 avril 
1913 sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art. 22, — Si le proprictaire dépossédé n'est pas présent, 
le ministère publie pourra demander la nomination d'un admi- 
hislraleur provisoire pouvant être pris parmi les parents ou 
alliés du propriétaire. 

.« La nomination d'un administrateur provisoire sera de droit 

si elle est demandée par le conjoint ou par un deseendant ou 
un ascendant. 
.“ En cas de décès prononcé judiciairement par applica- 
tion de l’article 90 du code civil modifié par la loi n° 46-855 
du 30 avril 1946, la demande en nuliité où en annulation sera 
léceVable pendant un délai de six mois à dater de l'acte 
constatant le décès et ce, indépendamment des dispositions 
Iévues au premier alinéa de l'article 21, 

« Toutefois, si le décès a déjà été constaté judiciairement, 
es ayants droit seront recevables à intenter une action eu 
Dullilé jusqu’au avril 1951, » 

“Art. 23, — En cas de succession non réclamée ou de suc- 
Cession Vacante, il est actordé à l'administration des domai- 
nes, pour agir en nullité ou en annulation, un délai «de six 
Mois, à dater de l'ordonnance confiant la gestion de la suc- 
feSsion à l'administration précitée ou de la décision judiciaire 


prononçant Ja déclaration de vacance, Ce délai court de la 
publication de la presente loi lorsque l'ordonnance où la 
sion précitée lui sont antérieures, 

« L'administration des domaines peut déléguer ses pouvoirs 
de gestion à des tiers qui administrent sous son contrôle et sa 
responsabilité, et dont les conditions de rémuneration seront 
fixées par un arrêté du ministre des finances et des affaires 
économiques. Elle est habilitée à accomplir sans formaté 
judiciaire tous actes d'administration, de disposition où 1e 
transaction pour le compte de la succession, sous réserve da 
l'application de Particle du code civil, 


Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé. 
(L'article ?, ainsi rédigé, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet 12 
loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 
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PITRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appelerait le vole «ans 
débat des propositions de loi: 1° de M. Deixonne et plusieurs 
de ses collégues tendant à protéger les auteurs et dessinateurs 
franvais contre certaines formes de dumping dans les pério- 
diqnes destinés à la jeunesse; 2° de M. Thuillier et plusieurs 
de ses collègues tendant à compléter la loi du 1949 


relative aux publications destinées à la jeunesse (n°87744, 7396, 
9601, 10966), 

Mais une opposition a été formuice et sera insérée à la suite 
du compte rendu in erlenso des séances de ce jour. 

En conséquence, ces propositions sont pi wisoiremnet reti- 
rées de l’ordre du jour et un rapport supp 


senté par la comm'ssion, contormément à 


1 
‘4 


37 fine du 


JOURNEE CHOMEE DE LA SAIXTE-3ARCE 
Adontion sans débat d'une proposition ce loi. 


M, le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement: 1° de la proposition 
de loi de M. Pesson et plusieurs de ses collègues tendant à 
accorder aux ouvriers mineurs le payement de la journée 
chômée de la Sainte-Barbe; 2° de la proposition de résoiution 
de M. Morand et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à cens'dérer les mineurs affiliés à la caisse 
autonome de retraites comme les mineurs de charbon et à leur 
accorder une indemnité égale au montant d'une journée de 
travail à l'occasion de la Sainte-Barbe (n° 8627, 8623, 8799), 


Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 
(L'Assemblée, consullée, décide de passer aux arucles.) 


M. le président. « Aït. 17. — Pour les exploitations et établie. 
sements miniers et assimilés, dont le personnel bénéficie du 
statut du mineur en application du décret du 1% juin 1946, Ja 
journée du 4 décembre (Sainte-Barbe), ou du lendemain si 
celle journée tombe un dimanche, est chômée, Tonléfois, la 
e au 43 juillet 1995 concernant les fêtes légales, modifite par 
a loi du 20 décembre 1906, ne lui est pas applicahie. » 

Je mets aux voix l'article 1, 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2, — Les salariés visés à l'article précédent ont droit, 
pour la jourmée du 4 décembre, à une indemnité à la charge 
de l'employeur égale au montant du salaire d'une journée de 
travail. Ce salaire est calculé sur la base de l'horaire de travail 
ei de la répartition de la durée hebdomadaire du travail hahi- 
tuellement pratiqués dans l'élablisssment, en tenant compte 4u 
mode de rémunération à l'heure, à la jourmée, au mois, ou 
au rendement du bénéticiaire., » — (Adopté.) 

« Art, 3. — Les dispositions de l'article 2 ne sont pas appii 
cables aux salariés qui s'absentent, sans motif valable, soit 
durant la journée de travail qui précède, soit durant celle qui 
suit la Sainte-Barbe, » — (Adopté) 

Art. 4. — Dans les établissements et services qui, en raison 
de la nature de leur activité, ne peuvent interrompre le travail, 
les salariés occupés le jour de la Sainte-Barbe auront droit, 
non à l'indemnité prévue à l'article 2, mais, en plus du salaire 
correspondant au travail effectué, à une icdemnité égale au 
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montant de ce salaire. Cette indemnité est à la charge de J'em- 
ploveur, » — (Adopté.) 

« Art. 5. — Les dispositions prévues à l’article 7 dun décret 
du 10 novembre 1939, dont les dispositions relatives à la regle- 
imentalion des salaires ont été prorogées par l'article 11 de 
la li n° 46-2924 du 23 décembre 1916, sont applicables en 
cas d'infraction aux dispositions de la présente Joi. 

« La constrtation de ces inifracticas sera effectuée dans les 
mêmes condihons que celle des infractions aux dispositions du 
code du travail, » — (Adopté.) 

«Art, 6, — La présente loi pren 1 effet du 1 décembre 1919. » 
— ( \dopté.) 


M. le présitent. Avant ile mettre aux voix l'ensemble, je dois 
faire connaitre à l'Assemblée que Ja cominisson p'opose de 
rédiger comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi lendant à accorder aux ouvriers mineurs 
le paveiment de la journée chômée de la Sainte-Barbe, » 


IL n'y à pas d'opposition ?.. 

Le Utre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de jai. 

(L'ensemble de la proposition de loi, nus aux voir, est 
adopte.) 


STATUT DU FERMAGE ET DU METAYAGE 
Suite de ia discussion d'urgence d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de La discus- 
sion d'urgence du rapport de la commission de l'agriculture sur 
12 propositions de loi relatives au statut du fermage et du 
métavage (n° 362, 702, 951, 1016,.1224, 3406, 7255, 8251, 8506, 
10015, 10102, 10687, 11122). 


[Article 1% (suite).] 


M. le président. Dans <a premitre séance du décembre 
1950, l'Assemblée à conmmencé l'examen de Particle 1%, qui est 
ainsi Hbelle: 

Art, — L'article de l'ordonnance du 17 octathre 1915, 
modifié par l'arüele 13 de la loi du 13 avril 1916, est complété 
par l'alinéa suivant: 

« Lorsqu'un bien est indivis, si un ou plusieurs des indivi- 
satres se lelireut, le droit de préemption w’est pas opposable à 
ceiui où à ceux des autres membres de l'indivision qui ont Ja 
qualité d'exploitant agricole, » 

Sur cet article, la parole est à M. Defos du Rau, rapporteur 


pour avis de la commission de la justice et de législation. 


M. Joseph Detos du Rau, rapporteur pour avis. Mes chers col- 
lézues, queis qu'aient pu étre les pourparlers depuis le dépôt 
de l'avis de votre commission de la justice, celle-ci doit à 
votre Assemblée, au début de cette discussion, de faire le point, 
car La matière de l'article 1 est ardue et il importe que 
l'Assemblée ne le vote qu’en pleine connaissance de cause. 

Le rapport de la commission de l'agriculture nous proposait 
de décider que « lorsqu'un bien est indivis, si un indivisaire 
se retire, le droit de préemption n'est pas opposable à ceux des 
autres membres de lindivision qui ont la qualité exploitant 
agricole », Ce qui revenait, h'estil pas vrai, à nous faire édicter 
que ce droit de préemplhon serait opposable à ceux qui n'ont 
pas celle qualité, c'est-à-dire à presque tous les indivisaires. 

Nous avons répondu, dans notre avis, qu'une telle dispo- 
sion était peu claire et singulière, et surtout contraire au 
stutut, lequel à institué le droit de préemption dans le seul 
cas d’alénation du fonds rural. 

Nous ne pouvions, dès lors, conformément au surplus à 
l'avis de la Chancellerie, corroboré par l'opinion si autorisée du 
professeur Savatier, que demander à l’Assemblée de rejeter 
cette nouvelle disposition somme s’éloignant par trop du statut 
actuel. 

La Chancellerie, en effet, dans son avis, S’exprimait ainsi: 

« Le droit de préemption est généralement exelu en €as 
d'acte de partage intervenant entre cohériliers, Or, le retrait 
d'un des indivisaires ne semble pas modifier cetle silualion. 
Si l'indivisaire se retire purement et simplement, son effa- 
coment profite aux autres indivisaires; il n'y A pas cession à 
litre oncreux, done pas lieu à exercice du droit de préemp- 
tion. Si renoncialiof a lieu movennant le payement d'une 
soulte. cetie opération est assimilée par la jurisprudence à un 


partage qui n'autorise pas non plus l'exercice du droit Je 
p'eemplion » 

Je faisais, en outre, allusion à l'opinion de M. le profeiur 
Savatier, cette ophion qui nous paraît doublement autor 
d'abord parce que le professeur Savatier est un commentiteur 
éminent de notre droit, ensuite parce qu'il à une véritilie 
compétence en matière d'agriculture. Or, dans une étude qui 
a eu beaucoup de succès sur le sujet de la proposition 4e 
autre commission de l'agriculture, M. le professeur 
S'exprimait ainsi: 

« il semble que ce texte assez obscur fasse allusion au Die 
lage, que la jurisprudeure avait accoup.é assez 
avec le droit de préemption. Si nous comprenons bic: la 
réforme proposée, elle supposerait hinpacilement que le droit 
de préemplion s'applique effectivement au parïlage, sauf 
le bien sudivis est à un indivisaire ayant la quuilits 
d'exploitans agricuie. 

« Mais la rédaction légale est étonnamment inexXperte, cor, 
juridiquement, le parlage ne consisté pas en ce qu'un où pluie 
sieurs indivisuires se retirent, et elle ne nous parait pas 
crilijuable au fond. Comme nous l'avons montré et conne 
li juri-prudeuce la reconnu pour d'autres institutions felles 
que l'echange, un droit de préemption ne peut fonctionner que 
ci l'acte à l'oscasion duquet il est exercé détermine le prix de 
L'inimweuble et fournit ainsi une base à l'option du préemption. 
naire. Or, quand le bien affermé est partagé en nature, cetts 
hase du droit de préemption manque, et elle manque sans 
qu'on ait à distinguer si l'attributaite est où nou explo tin 
agricole. 

« En outre, le droit de préemption, d'après le texte fonda 
mental de larticle ne s'applique qu'aux aliénations, et le 
partage n'est pas une wiénation mème Jorsqu'il donne lieu à 
une soulle où qu'ii s'opére par voie de Fcitation au profit de 
» 

Du reste, vous vous le ranpeez, mes chers collègues, ins 
con premier discours à la tribune, M. le rapporteur au fond 
avait bien voulu préciser que la commission de l'agriculture 
n'atlachait au texte proposé par elle qu'un intérêt accessoire, 
Nous pensions, “ins ces conditions, qu'il serait abandonné. 
Or, voici qu'ti n'en est rien, celte commission avant adopté 
sur sujei un amendement de notre éminent collègue M. 
houtre, 

Mais cet amendement, à inon sens, pour ètre revêtu d'une 
forme parfaite qui done s'en étonnerait, connaissant notre 
collègue ? — ne nous parail pas davantage pouvoir être ucceplé 
au fond, 

Cet amendement apporte, en effet, deux encoches profoses 
au statut, en ce qu'il créerait, S'H était adopté par vous, deux 
droits de prcemption nouveaux, qui n'auraient d'aileur< de 
préemplion que le mom et présenteraient, en fait, de serieux 
ieonvenionts économiques et Sotiaux, sans profit pour les 

Tout d'abord, l'amendement Pelahoutre, destiné à remplocer 
tout Particle 43 du statut, ne comporte plus d'énumération des 
aliénations où mutations à ütre gratuit*échappant au statut. 
C'est pour mieux marquer, sans doute, que seules les aliéna 
lions à titre onéreux Sont soumises à ce Statut. Mais cetie 
tériEon pourrait, selon nous, ergendrer une équivoque et, par- 
tant, des litiges. 

Or, aussilôt après, l'amendement prétise — et cette fois pins 
clairement — que désormais les dites pures et simples 
pourront donner ouverlure à préemption si le donataire n'e<t 
pas parent du donateur au moins au quatrième degré, c'e-t-à- 
dire s'il n'est pas au moins son cousin germain. 

EL v a là, non seulement une innovation, mais une violation 
certaine du statut, Bien plus, opération proposée nous appa- 
rail inpossible. 

Tout d'abord, là nature du contrat de donation ne saurait 
changer, n'est-il pas vrai ? selon que le donataire est parent 
rapproché du donateur, ou simplement son petit-cousin ou un 
ami, On ne voit aucun fondement possible acceptable à une 
telle distinction. 

Comment, d'autre part, soutenir qu'il peut y avoir droit de 
préemption quand il n'y à pas pas d'emption ? Et comment 
exercer une préemption s'il n’y à pas d'abord un prix offert, 
discuté et tixé ? 

Car il n'est pas sérieux de s'arrêter au chiffre donné à l'en- 
registrement qui, du reste, ne peut paraître qu'à l'acte. 0r, 
pr'enez-y garde, il n'y aura pas d'acte. 

La préemption sur dunation apparait ainsi comme un hon- 
sens: tandis qu'en effet, dans une vente, la préemption n'eim- 
péele pas cette vente, si le preneur s'oppose à une donation, 
il ne pourra tout de même y prétendre, et le donateur renon- 
cera simplement à gratifier le tiers qu'il avait choisi. Il y renon- 
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mème à l'avance. H n'y aura plus de donations, Car, si 


-# ir besoin de vendre, où n'a jamais besoin de don- 


peut avo 
ntraire au statut, à Ja legique, aux intérêts 
es sociaux, il ne parait pas possible de faire fonctionner dans 
l'intorèt des preneurs un véritable droit de préemption en 
matiere de donation. 

Votre collègue à écrit, du reste, dans Fexposé des motifs de 
on amendement: « Toutes les mutations à titre gratuit doi- 
ent être exclues sans condition du champ d'application du 
droit de préempMon... ». 

a fallu, sans doute, tout son esprit bien connn de conei- 
Jaution et toute sa prudence, qui est grande, pour lui farre 
comme en sourdine et au condilionnel: « exception 
fite, si l'on veut, de la donation pure et simple, pour jaquelte 
on pourrait conserver la condition relative au degré de 
puenté. » Je me suis déja expliqué sur ce dernier point. 

Mais done voudrait-on eette contradietion an prin- 
ape mème du droit de préemption, et dans l'intérêt de qui ? 
pa du preneur, puisque le texte en question aurait pour pre- 
eflet, aous l'avons vu, d'arrêter les donations et qu'au 
surplus une donation, une mutation, ne met pas en péri les 
druts que le preneur lient du statut, que nous avons entendu 
lui donner que nous voulons Jui inaintenir. 

l'ourquoi done ce soucr au conditionnel ? En cherchant bien, 
on L'y trouve qu'une explication: c'est la crainte qu'un jour 
une donation ne dissimuie une vente. 

A cette objection que, vous Île Voyez, je n'ai même pas 
essivé moi-même de dissimuler, je réponds fraachement, net- 
tement, 

Tout d’abord, ne nous y trompons pas, il ne pourrait s'agir 
que d'un fait exceptionnel, Car lintérèt de tout vendeur 
sera toujours que se présente le plus grand nombre possible 
d'acheteurs de son bien, Et, d'autre part, nous ne pouvons ni 
ne devons légiférer pour des cas exceptionnels, surtout sup- 
pures. 

En deuxième lieu, je suis obligé de faire remarquer que 
cette question de la fraude dans les actes m'est pas particulicre 
aus fermages. C'est une question générale qui intéresse tous 
Jes citoyens, quelle que soit leur profession. 

Or, la fraude doit ètre prouvée avant d'entrainer quelque 
couséquence juridique que ce soit. « La fraude ne se présume 
pus », tel est le grand pricipe de toutes les législations. Ren- 
lurcez notre légisiation à ce sujet, faites annuler les donations 
fiauduleuses, inais, tant que dans un cas la simuiation n'est 
pas établie, de quel droit tirer arginnermt d'une éventualité 
inconnue pour frapper, d'une facon générale, de suspicion et 
de mort, les donalions les plus sincères, les plus justliées, les 
plus uliies, qui sont le fait la plupart du temps d'une personne 
ulsce qui veut, sur son déclin où pour toute autre cause, avan- 
un petit-parent pauvre, un jeune ménage, uw une 
œuvre sociale, un établissement d'utilité ou tuéiue 
Uers qui a mérité ou mérilera sa gralitude ? 

Je ne puis mieux terminer sur ce premier point qu'en rete- 
nant cette opinion très nette de l'auteur lui-mème de l'amende- 
ment: « La menace de l'exercice du droit de préemption arrè- 
trait toutes les donations sans aucun profit pour les preneurs, » 

Xe volons donc pas un texte qui ferait naître des espoirs 
bientôt suivis de déceptions, Ce n'est pas encore de cela qu'ont 
besoin les travailleurs de la terre. (Applaudissements au centre 
cl sur cerlains bancs à gauche et à droite.) 

En second lieu, et c'est ici que l'amendement de M. Deli- 
houtre reprend la proposition de la commission de l'agricuture, 
On hous propose Le créer un troisième droit de préemption sur 
les cessions de droits indivis — je cite « quand l'indivision 
comprend un fonds rural et que cette cession ne met pas fin 
à l'indivision. » 

. Le droit de préemption ne serait écarté, dans ce cas, que si 
ie cessionnaire est au moins cousin germain — toujours — du 
cedint, où lui-même exploitant, 

Je me suis déjà exp.iqué sur le peu de fondement de telles 
exceptions en soi. Je n'y reviens pas. Mais le problème reste 
clitier. 

« Un indivisaire qui se retire » —pour employer l'expression 
de là commission de l'agriculture — mais dont on ne sait pas 
du reste encore s'il se retire à titre gratuit où onéreux, ne sera 
plus libre de céder ses droits à un petit cousin, à un familier, 
à un ami. 

{Nous demandons à comprendre pourquoi et comment pourra 
S'effectuer l'opération. Et dans quel intérêt ? 

L'auteur de l'amendement est trop avisé pour ne pas recon- 

huilre qu’un pareil droit, qu'il appelle préemption, se heur- 


tera à l'exercice du retrait successoral et du retrait d'indivioon 
visés aux articles Sft et 1408 du code civil. 


C'est-à-dire — prenez-y garde, mesdames, messieurs — qu'à- 
près avoir revendiqué ce droit, le preneur pourrait ben en êt 
our ses frais. Peut-être lui expliquera--on alors que st la 
Fute les tribunaux qui n'y ont rien commis ! 


Mais, à propos, de quels tribunaux alors, des tri- 


bunaux eivils ou des triburaux paritaires ? 


C'est done, en tout cas, pour un résultat incertain, et 
contestable, que des milliers de prencurs se verra ent 
par ie texte pruposé, à surveiller les indivisions families, en 
vue, des la menace dont is seraient, en vertu de Ja 


loi, de <e substituer. dans ces indivisions, au ces- 
sionhaire- qui à été üibremont choisi, 

Car, surtout lorsqu'on ne veut pas que la cession mmelle fin 
à l'indivision — et c'est l'hypothèse dans laquelle se place 
l'amendement on ne cèile pars des droits, on ne cède pas 
une quote-part de droits comme on vend un tmmeube., LE Y 
a, dans les indivisious « qui continuent » ure affecte socictalrs 
indéniable, et tout, jusqu'aux conversations sur les tatérets 


communs, y relève d'une intimité certaine, le faut 
Car nul, en principe, n'est tenu de rester dans Findivision. 
Si l'on veut que celle-ci dure — et c'est toujours Fhypothes 


laquelle se place Faraendement la question du choix 
du cessionnaire dominera tout, Or, le preneur dont fa sttuatron 
ne sera, du fait de sa prétention, nullement améorée, aura, 
par contre, pour seul intérêt, de faire éclater celle indivision 


pour amener les condivisaires au partage et à la vente, € 
à-dire jusqu'au point où il pourra exercer som vrai droit de 
préemption sur l'aliénation du fonds qu'il cultive. 

I v aurait done, dans cette action du preneur, que votre 
loi aurait ainsi sollicitée, comme une sorte d'expropriation 
fureée, et non pus justifiée par la nécessité publique, mais au 
gré d'un étranger à la famille, dans Fintérét d'un particulier. 

Est-ce le résultat que l'on cherche ? Ce n'est certainement 
pas possible, 

Cette intrusion d'un tiers dans Findivision familiale ne sau- 
rait se confondre avec le vrai, avec le seul droit de préemplion 
institué en 1913, précisé en 1946 par le légisiateur, el qui 
subsiste. Cette considération suffirait, n'estil pas Vrai? pour 
nous autoriser à demander à l'Assermblée nationale de rejeler 
l'amendement et, par conséquent, en raison même de toutes 
les explications qui précédent, tout le nouvel article premier. 

En réalité, je crains qu'il n'y ait eu, à la base de celte dis- 
cussion, une confusion qu'il nous faut dissiper en terminant: 
une cesson de droits n'équivaut pas à la vente d'un immeu- 
ble. L'indivisaire n'a pas de propriété privative sur une purf 
déterminée des meubles où immeubles indivis, S'il cède ses 
droits sur l'ensemble de l'indivision, il ne cède, pour autant, 
aucune valeur mobilière, mi aucune terre individualisée, On 
peut céder ses droits, mais le bien n'est pas aliéné pour autant, 
ni en totalité, ni en partie. 

Et dan: l'hypothèse d'un fonds d'exploitation, rien ne dit 
que les droits cédés, droits en quelque sorte théoriques, 
correspondent à ce fonds qui, s'il est le seul élément de la 
succession, <e qui est plus que rare, continuera d'appartenir 
pour le tout aux autres indivisaires, S'il n'est pas le seul 
élément de la surcession, il pourra parfailement mètre 
attribué au cessionnaire du partage, 

Alors, à quoi bon, jusque là, troubler lindivision ? 

Il faut conclure. 

I reste de tout ceci qu'une cession hhbre, à tre gratuit — 
car cela n'a pas encore été précisé — ou à titre onéreux, serais 
remplacée par une cession forcée. 

Mais croyvez-vous que, de mème que pour les donations, cette 
nouvelle inenace n'arréterait pas les cessions ? Les locations 
ne sont déjà plus libres, les ventes ne le sont pas. Les cessions 
et les donations ne le seraieut Demain, on nous somunera 
d'empècher, dans ces conditions, les échanges! 

Où don: nous arrèterons-nous dans cette voie de Ia stag- 
nation ? Et ce serait cela le progrès pour nos populations 
rurales, dont on oublie trop, du reste, qu'elles ne sont pas uni- 
quement divisées en deux parties hostiles, car bien des pre- 
neurs sont aussi bailleurs ou ont des parents qui le sont ? 

Bien des preneurs peuvent, un jour ou l'autre, devenir 
propriétaires de quelque parcelle et se trouver gènés par 
certaines üaispositions de nos lois, 

est done à craindre qu'une extension du droit de préemp- 
tion, telle que celle proposée, outre — je crois l'avoir démontré 
— son caractère illusoire pour le preneur, ne fasse de celui-ci 
qu'un intrus dans une fatuille, sans plus de profits Pa lui 
que ceux que lui donne déjà le statut, car une cession de droits 
ne fait échec, en effet, à aucun des droits antérieurs du 
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preneur. Elle ne détermine aucun transfert de propriété, le 
partage lui-méme n'ayant qu'un effet déclaratif, Le preneur 
reste avec son drot au maintien, son droit au bail de neuf 
ans, son droit au renouvellement, à la plus-value, à la conver- 
sion s'il est métaver, et il reste avec son droit de préemption 
si, un jour, l'immeuble vient à être aliéné. C'est ce:a le statut, 
c'est tout le statut ! 

En demandant le rejet de l'amendement, c'est-à-dire en ne 
détournant pas Je statut de son but, nous le fortitierons, car 
nous refuserons d'en fatre un agent de trouble dans les indi- 
visions familiales pour Jui laisser toute sa valeur positive, 
(Applaudissements au centre, à droite el sur cerlains bancs à 
guuche.) 

M. le président. M. Defos du Rau a présenté, au nom de la 
commisson de la justice et de légi<lation saisie pour ‘avis, un 
umendement tendant à supprimer Parlicle 1, 

La parole est à M. le président de la commission. 


M. Raymond Moustu, président de la commission. Monsieur 
le président, la commission de l'agriculture a repoussé cet 
umendement et demande à FAssemblée de le repousser. 

En d'autres termes, la commission de l'agriculture considère 
qu'il y a leu de maintenir l'article 1% dont la commission de 
la justice demande Ja suppression, 


M. le président. La est à M. Emie Ihaigues, pour répon- 
dre à la commission, 

FH. Emite Hugues. Je ne reprendrai pas la perünente démons- 
tation que vient de développer M. Defos du Rau, mais il me 
semble qu'il serait sage de le suivre dans ses conclusions. 

Je me permeltrai, cependant, de demander des explications 
sur l'amendement de M. De'ahoutre. 

Je lis, en effet, au troisième paragraphe de cet amendement: 

« I en est de même en cas de donation, à moins que le 
donataire ne soit parent où allié du donateur jusqu'au qua- 
degré inclusivement.. » 

Est-il entendu que les enfants adoptifs sont également compris 
dans la filiation visée par M. Delahoutre ? 

La siluation d?s enfants adoptifs a-telle été réglée et la 
donat.ôn consente à un enfant adoptif sera-t-elle où ne sera- 
telle pas soumise au droit de préemption déterminé dans lar- 
dicie 1% tel qu'il est corrigé par M. Deahoutre ? 

C'est une question que je pose à l'auteur de l'amendement, 


M. le président. Nous n'avons pas encore abordé, monsieur 
Hugues, la discuss'on de lFamendement de M. Delahoutre. 

L'Assemblée examine maintenant Famendement de M. Defos 
du sur lequel doit siatué en premier Jicu, puis- 
qu'il tend à la suppression de Particle 17. 

La parole est à M. le miustre de lagricusture. 


M. Pierre Pflimlin, uinistre de l'agricullure, Le Gouverne- 
ment, certes, Le considère pas que la rédaction actuelle de 
l'article 1% soit parfaite, mais il sait aussi que les amende- 
ments qui ont été déposés sont susceptibles d'améliorer ce 
texte d'aboutir à une solution parfaitement admissible. 

C'est pourquoi le Gouvernement vo'era contre l'amendement 
présenté par M. Defos du Rau, qui tend à la suppression de 
l'article {9 dans sa rédaction présente, 


M. le président de la commission. Nous demandons un scœu- 
Lu. 


M. le président. La parole est à M. Joseph Defos du Pau. 


M. Joseph Defos du Rau, rapporteur pour avis. Je n'ai pas 
bien entendu la déclaration de M. président de la comimis- 
sion, je m'en exeuse, ef je ne sais pas exactement commet 
se pose la question. 

La commi-sion de lagrientare à déposé un texte et, à ma 
connaissance, ne la pas retiré, Par conséquent, c'est contre ce 
premier texte que la commission de la justice m'a chargé de 
déposer, en son nom, un amerdement demandant que ne 
soit pas adopté le texte de la commission de l'agriculture. 

La commission maintient-elle ce texte ? 

M. le président. La paroïe esi à M. le président de la com- 


de la commission, Monsieur Defos du Raw, 
la commission de lagricullure demande le maintien de larti- 
ele 1%, non pas qu'elle désire le voir voté intégralement 
dans sa forme actuelle, mais parce qu'elle à accepté un cer- 
nombre d'amendements dont ele souhaite l'examen et 
l'adoption par l'Assembiée., 


M. le président 


Si l'article était supprimé, amendements, vois leg 
sous-amendement, auxquels je fais allusion devierdraient 
objet et ne pourraient ètre discutés, | 
C'est pourquoi je demanda à lAssemblée de reponser 
l'amendement présenté par M. Defos du Rau au nom de | 
commission de Ja justice et de législation. 


M. le président. La question est 1rès c'aire, monsieur D 
du Rau. 
Votre amendement tend à supprimer lPauticle Comme 
vient de le dire M. le pré<ident de la commission de l 
culture, si cet amendement est rejeté, lAssemblée 
l'article 1% et les amendements qui tendent à le modifier. 

Je vais mettre votre amendement aux voix. 


M. le président de la commission. Je demande le serul 
M. Bernard Paumier. Nous demandons le scrutin, 


M. Joseph Defos du Rau. I! me semble que si 
prononce pour le maintice du texte dont nous demandons à 
suppression, ce texte sea adopté. 

Au centre. Non! 


M. Joscph Befos du Rau. Mais si! 


M. le président, Je vous en price, monsieur Defus du 
veuillez faire confiance au président. 

Si votre amendement n'est pas adopté, l'article 1% ne <a 
pas supprimé, L'Assemblée le diseutera done et, 
le modfiera en adoptant des amendements. 


1 


M. Joseph Defos du Rau. On he peut pas modifier 


n'existe pas! 


3. le président. C'est précisément four cette raison que à 
comimisson de l'agricultie s'oppose à votre amendement. 


M. Joseph Deéics du Rau., Nous demandons à l'Assembit 
supprimer l'article 1%. 
Si elle le supprime, la question sera r'glte, 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, mon-our 
Defos du Rau ? \ 

M. Joseph Defos du Rau, Oui, monsieur le président, 

M. Eugène Chassaing. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. Chassaing, 


M. Eugène Chassaing. 11 n'est pas possible de voter sur 
arlicle qui entwaîne la discussion de plusieurs amendements: 
il faut discuter les amcudements avant de mettre aux 9x 
l'article, 

M. le président. C'est la suporession de l'article qui va 
mise aux Voix. 

Je mets aux voix l'amendement présenté par M. Dofos da 
Ras au nom de la commission de la justice et de Jégishaiton 
et tendant à la suppression de Farticle 1%, Cet amendement 
est repoussé par la commission et par le Gouvernement. 


Je suis saisi de demandes de scrutin. 

Le est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du <u- 


tin : 
550 
276 \ 


Nombre des votants. 

Pour l'adoption... 
Contre 549 


L'Assemblée nationale pas adopté. 
. Pour la clarté du débat, je rappelle que l'Assemblée à lire 
jours le droit de supprimer un article d'un projet ou d 11° 
proposition de loi. Si cet article est supprimé, bien entendu. !l 
n'en est pius question, S'il est maintenu, on le discute et on 
peut l’amender. 

Cela me paraît élémentaire, 


M. Pierre Garet. On peut ensuite voler contre l'article, 8 
est mal ameéndé, 
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M. le rapporteur pour avis. Je demande à parole. 
rapporteur pour avis. 


M. le président. La parole est à M. le: 


M. le rapporteur pour avis. S'il n'v avait pas autant d'empor- 
ment chez queiques-nns de nos colegues qui n'ont méme pas 
— ja question, on aurait compris quel était le point de vue 


de la commission de Ia justice et de légelation. 
ja commission de la justice et de législation n'a pas en à 
sauf d'une facon indirecte, par des bruits de cou- 


Joirs, des autres amendements que, paraît-il, on va discuter, 


Bernard Paumier. Ils sout dépuers, 


M. le rapporteur pour avis. Flle à d'un texte, Jai 
demandé à la commission de l'agricuiture si elle maintenait ce 
texte, car la Commission de la justice et de législation m'avait 
le mandat de demander à l'Assemblée de repou<eer le 
texte de la commission de l'agriculture. 

c'est tout ce que j'ai voulu dire. Car là se bornait mon 
lat. 


M. le président. La parole e<t à M. le précident de la commis- 


sion. 


M. le président de la commission. Je f1:: observer à M, Defos 
du Rau et à tous nos collègues que toutes les décisions prises 
“ur la commission de l’agriculture sur les amendements sont 
publiques. EHes figurent dans le bulletin des commissions, qui 
est à la disposition de tous. 


M. le rapporteur pour avis. C'est ce que j'ai dit, 


M. le président de la commission. Par ‘conséquent, M. Defos 
du fau ne peut pas les ignorer. 


M. le président. Si vous le voutez bien, nous considérerons 
que l'incident est elos, I n'y à pas intéret à passionner et à 
prolonger ce débat. 

Je pense que le désir de l'Assembiée est d'aboutir rapidement, 
Or, nous n'en eommes encore qu'à l'articie 1°, 

Je suis d'abord saisi, sur cet article, de trois amendements 
qui peuvent être soumis à une discussion commune : 


Le premier, présenté pa: MM. Emile Hugués et Delcos, tend 
à reroplacer Les articles ? à 3 inclus par l'article suivant: 

« Les articles 4 à 12 de l'ordonnance du 17 octobre 1945 modi- 
fiés sont remplacés par les onze articles suivants: 

« Art. 1%, — Toute alhénation à titre onéreux d'un bien 
rural faisant l'objet d'un bai donne ouverture à un droit de 
retrait étabh au profit du preneur, pourvu qu'au moment de 
l'alicuation celui-ci exploite personnellement le fonds loué. 

_« Le conjoint ou les descendants, âgés d'au moins 16 ans, 
au preneur décédé, peuvent se prévaloir da mème droit, dans 
lordre indique ci-dessus, à la condition qu'ils travaillent sur 
le londs loué au moment où ce droit est exercé, 

« Art, 2, — Ne donnent pas lieu au droit de retrait: 

« 1° Les aliénations consenties à un parent ou allié du bail- 
leur jusqu'au quatrième degré inclus, à moins que le preneur 
ne: soit lui-même parent ou allié du hailleur à un degré égal 
ou rapproché ; 

« 2° Les échanges, avec ou sans soulte ; 

« 3 Les aliénations consenties au prof d'une collectivité 
publique, dans un but d'intérêt général, 

«Art, 3, — Ne donnent lieu au droit de retrait qu'avec l'au- 
lorisation du Uibunal paritaire, les aliénations de biens ruraux 
faisant partie d'un ensemble économique dont ils ne peuvent 
Clre distraits sans inconvénient majeur. 

.« Le bénéficiaire du droit de retrait ne peut exercer ce droit 
s'il est déjà propriétaire de parcelles de terre représentant une 
Superticie totale supérieure à un maximum déterminé par 
Log préfectoral, sur avis de la commission consultative des 
“UX Turaux prévue au chapitre 3 ci-après. 

« Toutefois, le preneur déjà propriétaire d'un fonds rural 
pen exercer le droit de retrait md installer un fils ou une 
= majeure ou mariés, à la condition pour ceux-ci d'exploiter 
Personnellement le fonds qui fait l'objet du retrait dans les 
Conditions prévues à l'artict 33. 
sol EE — Dans le cas où le bailleur veut aliéner, en une 
incl un fonds comprenant plusieurs exploitations dis- 
a “d À doit mettre en vente séparément chacune de celles- 
d' lagon à permeltre à chacun des preneurs intéressés 

\ercer le droit de retrait sur le fonds qu'il exploite. 
HU — Les aliénations donnant ouverture an droit de 

ivent, à peine de nullité. être notifiées dans le délai 


dommages et intérèls envers 


d'un mois de leur date, aux bénéficiaires de ce droit où à teur 
représentant légal, S'ils sont mineurs, par exploit d'imnissier, 
requête de la partie la plus dihgente. L'expleit dot 


à 
qi'e 


tionner les noms, prénoms et adresses des parties, ati 
le prix et les conditions de l'ahénation, IL doit, en outre, fure 
mention du délai d'un mois accordé au preneur en vertu de 
l'article 6 pour l'exercice du droit de retrait. 

« Fun cas d'adjudication pouvant être suivie de suremhère, 
ce délai ne court qu'à partir de l'expiration du délai prevu 
pour surenchérir, ou, S'il y a surenchère, qu'à parbr du jour 
de l'adjudication. 

« Art. 6. — Dans le mois qui suit la notification, le béné- 
ficiaire du droit de retrait peut se substituer rétroachveiment 
au nouveau propriétaire, à condition de faire connaitre à cha- 
cupe des deux parties en cause, par exploit d'huissier notifié 
avaat l'expiration de ce délai, son intention à cet égard. 

« En cas de concurrence entre descendants du preni 
décédé, la préférence appartendra au plus âgé. 

« Tout bénéficiaire du droit de retrait est tenu, à peine de 

l'acquéreur évincé, des obligi- 
tions énoncées à l'article 33. L'acquéreur évineé est prvé de 
toute action après l'expiration de la période d'exp'oitation 
personnelle de neuf années prévues audit art'cle. 

« Art. 7. — L'acte constatant cette substitution ne donnera 
pas lieu à la perception de nouveaux droits d'enregistrement 
ni de transcription s'ils ont déjà €lé perçus. Le preneur devra 
rembourser à l'acquéreur évincé les frais et Joyaux coûts du 
contrat et, le eas échéant, les intérêts du prix. 

« Art. 8. — Les frais d'expertise sont supportés par moilié, 
sauf le cas où l'une des parties n'accepte pas la décision du 
tribunal. Dans ce cas, les frais d'expertise sont à la charge de 
la partie qui refuse celle décision. 

« Art. 9, — Si l'acquéreur définitif d'un fonds rural compre- 
nant des bâtiments d'habitation où d'exploitation n'exerce pas 
une profession agricole, il sera tenu de verser au comple 
d'amélioration de l'habitat rural ouvert au nom du précédent 
propriétaire, conformément à l'article 13, en sus de son prix, 
une somme égale au dixième de ce prix. Le versement de 
cette somme sera effectué dans le délai d'un mois apres que 
l'acquisition sera devenue définitive, La créance en résultant 
sera garantie par le privilège du vendeur, 

« Cet acquéreur ne pourra revendre le fonds, à peine de 
nullité, qu'après l'expiration d'un délai de trois années à dater 
de son acquisition, 1 devra s'engager, en outre, lors de son 
acquisition, à renouveler le ball en cours pour une durée 
maxima de neuf années si le preneur en fait la demande et 
sous réserve des dispositions de l'article 26. 

« Art. 10. — Toute renonciation à l'exercice du droit de 
retrait faite avant la notification de la vente est nulle et de 
plein droit. 

« Ce droit ne peut, en aucun cas, être cédé. 

« Art. 11. — Les exploitants de nationalité étrangère ne peur- 
vent bénéficier des dispositions des articles qui precedent, » 

Le second, déposé par M. de Baudry d'Assonftend à rédiger 
ainsi Particle 17: 

« 4° Le titre du chapitre Ir du titre Er de l'ordonnance du 
17 octobre 1945, modifié par l'article 13 de la loi du 13 avril 
1936, est libellé comme suit: 

« Droit de retrait en cas d'aliénation à titre onéreux des biens 


»; 


« 2° L'article 1 de l'ordonnance du 17 octobre 1945, modifié 
par l’article 13 de la loi du 13 avril 1946, est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Tout propriétaire bailleur d'un fonds de terre qui décide 
de l'aliéner à titre onéreux doit en informer le preneur en 
place par lettre recommandée en lui indiquant les conditions 
et le prix demandés pour la vente. Le preneur dispose d'un 
délai de deux mois pour faire savoir s'il est acquéreur et s'il 
accepte les conditions demandées. 

« Au cas où, élant acquéreur, le preneur n'a pu se mettre 
d'accord amiablement avec le bailleur, il a la faculté de se 
substituer à l'acquéreur nouveau trouvé par le bailleur à l'oc- 
casion de la vente qu'il aura effectuée, soit de gré à gré, soit 
par adjudication. 

« En cas de vente de gré à gré, le preneur sera informé des 
conditions et du prix obtenus par lettre recommandée et il 
disposera de huit jours pour donner sa réponse, 


« En cas de vente par adjudication, il en sera informé huit 
jours au moins avant la date prévue et disposera d'un délai 
de huit jours pour donner sa réponse, 

« Tout propriétaire bailleur qui est contraint d'aliéner son 
bien par adjudication judiciaire devra en informer le preneur 
par leltre recommandée et ne pourra procéder à la veute 
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qu'après un délai de 2 mois, à moins que, au cours de celle 
période, le preneur ait fait savoir qu'il ne se portail pas acque- 
Peur. 

« Le droit de retrait ne peut s'exercer dans les cas suivants: 

« Dans le cas d'expropriation pour cause d'utilité publique; 

« Dans Je cas d'aliénation, en vertu, soit d'actes de parlage 
intervenant ammisblement entre co-héritiers, soit de partages 
d'ascendants, soit de mutations, profitant à des parents et alliés 
du propriétaire jusqu'au 3° degré inclus (sauf si le preneur en 
place est Iui-meme parent où allié du propriéluire jusqu au 
3° degré); 

« Dans le cas de donation, jusqu'au 4° degré inclus. » 

Le troisième, présenté par M. Delahoutre, tend à rédiger ainsi 
d'article 1%: 

« L'article 1% de l'ordonnance du 17 octobre 1945, modifié 
par l'article 13 de la loi du 13 avril 1946, est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Toute aliénation à titre onéreux d'un bien rural faisant 
l'objet d'un bail donne ouverture à un droit de préemption 
établi au profit du preneur, pourvu qu'au moment de lalié- 
nation celui-ci exploite personnellement le fonds loué dans 
les conditions déterminées à l'article 4. 

« Il en est de même en cas’ de donatio®, à moins que le 
donataire ne soit parent ou allié du donateur jusqu'au 4° degré 
inclusivement. Les dispositions prévues aux articles 5 et sui- 
vants pour l'exercice du droit de préemption en cas de vente 
sont applicables à la donation, la valeur déclarée dans l'acte 
tenant heu de prix. 

« Le droit de préemption est également applicable à la ces- 
sion de droits jndivis portant sur un fonds rural, lorsque la 
cession ne met pas fin à l'indivision, Toutefois, ce droit n’est 
pas opposable au cessionnaire parent ou allié du cédant jus- 
qu'au 4° degré inelnsivement ou possédant Jui-même la qua- 
lité d'exploitant agricole, I ne peut en aucun cas faire obstacle 
à l'exercice du retrait successoral où du retrait d'indivision pré- 
vus aux articles et 1408 du code civil. 

« Ne donnent pas lieu à l'exercice du droit de préemption 
Jes aliénations faites au profit d'une collectivité publique, dans 
un but d'intérêt général, » 

La parole est à M, Emile Hugues, auteur du premier amen- 
deiment. 


M. Emile Hugues. L'A-<emblée, an cours de la discussion pré- 
rédente, a repoussé le contre-projet que nous avions déposé et 
qui comportait des modifications importantes en ce qui con- 
corne le droit de préemption. 

J'avais rappelé à l'Assemblée les aménagements que nous 
avions prévus concernant ce droit, L'Assemblée n'a pas cru 
devoir se rallier au texte que nous avions déposé et notre con- 
Ue-projet a élé repoussé à une forte majorité, 


M. Bernard Paumier. Fort heureusement ! 


M. Emile Hugues, Je liens compte, bien entendu, des indica- 
ons de l'Assemblée et je ne vais pas ici reprendre, par voie 
d'amendement, le texte lui-même que j'avais déposé et qui a 
tié repoussé, Ce serait alourdir lies travaux de l'Assemblée par 
des bavardages inutiles. 

J'ai indiqué, au cours de mon intervention, les critiques que 
je pouvais apporter au droit de retrait, Je considère néanmoins 
que le droit de retrait est préférable au système actuel, sans 
p'ésenter, bien cntendu, les avantages du système que j'avais 
propose, 

C'est pourquoi mon amendement tend à reprendre le droit 
de retrait tel! qu'il a été défini par M. Delahoutre et ses collè- 
gues du groupe du mouvement républicain populaire dans une 
proposition de loi déposée il y a quelques mois, 

Je ne fais donc pas figure d'innovateur. Je reprends ici par 
voie d'amendement je texte de l'un de nos collègues et de l'un 
des groupes les plus importants de cette Assemblée. 11 appar- 
tiendra à chacun des membres de ce groupe de dire si, aujour- 
d'hui, il reconnait la signature qu'il a apposcte sur ce texte et 
t'il préfère l'exercice du droit de retrait au système actuel. 

En un mot, — je ne veux = ici rappeler l'économie mème 
de la proposition de M. Delahoutre — il s'agitde donner au 
preneur en place un droit de retrait, de telie façon qu'il puisse 
se substituer à tout acquéreur une fois que l'acte aura été 
valablement signé. Le preneur en place aura ainsi la garantie 
qu'aucune alénation ne pourra intervenir qui le frustrerait de 
se. droits, C'est, je crois, lui donner une garantie suffisante 
pour lui permettre de croire qu'aucune manœuvre ‘ne peut 
avoir lieu contre lui, 

J'ai dit que le droit de retrait était un droit exorbitant, une 
sorte de droit d'expropriation pour cause d'utilité privée 
donné place, Ce droit d'expropriation pour 


au preneur eh 


cause d'utilité privée me semble sauvegarder suffisamment 14 
droits de ce preneur. C'est pourquoi je demande à P'Assemte 
de bien vouloir adopler notre amendement qui ne fuit , 
reprendre le texte de M. Delahoutre, texte minutieusement 61 
dic par notre collègue et qui, je crois, serait de nature à en. 
pêcher toutes les discussions actuellement en cours au suit, 
droit de préemption tel qu'il à été fixé dans le statut, 

Je signale cependant — car ce débat ne doit pas Maänquer de 
loyauté — que, dans mon amendement, je n'ai pas repris un 
aticie du texte de M. Delahoutre. Je vais donner des exp 
tions Jovales sur ce point à l'Assemblée, ne voulant pas 
mon amendement soit adopté à la faveur d’une confusion. 

Quel est le texte que j'ai supprimé dans la proposition de 
M. Delahoutre s'agit de l’article qui permet au fermier ever. 
cant le droit de retrait de discuter le prix porté dans Fact 

C'est là, en effet, une question de principe. J'estime qu'en 
matière d'exercice du droit de propriété, une fois que le 
a été librement arrêté entre vendeur et acquéreur, prix 
ne doit pas faire Fobjet de marchandages ou de discuss 
Hi représente Ja valeur vénale au fends faisant l'objet de (à 
véhle, 

Si J'avais maintenu cet article ouvrant un droit au prenom 
dans l'exercice du droit de retrait quand le prix ne Jui aurait 
pas donné satisfaction, iv aurait eu peu de modifications pr 
lapport au svslème actuel, puisque le prix aurait pu encore 
faire l'objet d'une discussion devant le tribunal paritaire. 

J'ai eru devoir fournir honnèlement ces explications à 'As<em. 
blce pour qu'elle ne eroie pas que j'ai repris intégralement 0 
texte, Je ne voudrais pas que lon pût penser qu'à la faveur 
d'une discussion ur peu technique, j'ai emporté un vole en 
présentant un texte tronqué. 

Je demande à l'Assemblée de se prononcer sur l'amendement 
que j'ai déposé et qui reprend, à l'exception de cet article, le 
droit de retrait tel qu'il figure dans la proposition dépose pur 
le groupe du mouvement républicain populaire. 


M. le président. La parole est à M. de Baudry d'Asson, prir 
soutenir son amendement, 


M. Armand de Baudry d'Asson. Mes chers collègues, mon 
amendement à sensiblement le mème objet que celui de notre 
collègue M. Hugues. Je pars en effet du point de vue suivant: 
l'article 13 de la loi du #3 avril 1946, repris et légèrement moi 
fié par la récente proposition de la commission de l'agriculture, 
ne me semble pas heureux, ni compatible avec les circons- 
lances. 

J'attire d'abord l'attention de l’Assemblée, plus partieul 
ment de ceux de nos collègues qui ne font pas partie de la 
commission de l'agriculture, sur la rédaction elle-même di 
texte de l'article 1% du statut, 

Et je lis, car il est savoureux. 

Cet article dispose: 

« Le chapitre du litre de l'ordonnance du 17 octobre 
1915 est modifié comme suit! 

« Lorsqu'un propriétaire bailleur d’un fonds de terre on 
d'un bien rural décide ou est contraint de laliéner à titre 
onéreux, sauf le cas d’expropriation pour cause d'utilité pubi:- 
que, mème si l'aliénation est projetée sous forme d’adjuira- 
tion, à condition toutefois qu'il ne s'agisse pas de biens dont 
l'aliénation, faite en vertu: 

« 1° Soit d'actes de partage intervenant amiablement entre 
cohcritiers ; i 

« 2° Soit de partages d'ascendants; 

« 3° Soit de mutations, 
profite, quel que soit l'un des trois cas ci-dessus visés, à des 
parents où alliés du propriétaire jusqu'au troisième degré inclus 
et sauf, dans ces mémes Cas, si l’exploitant va ge en place 
est lui-même parent ou allié jusqu'au même degré du proprit- 
taire. » , 

Enfin, on arrive à la proposition principale de la phrase: 

« il ne peut être procédé à cette aliénation qu’en tenant 
compte, conformément aux dispositions du présent chapitre, 
d'un droit de préemption qu'il institue au bénéfice de l'explo- 
tant preneur en place. » 


M. Henri Mallez. Que diraient les rédacteurs du code chi 
d'un texte ainsi libellé ? 


M. Armand de Baudry d’Asson. En effet, que diraient le< 
rédacteurs du code civil s'ils lisaient un texte pareil ? 11 e*i 
plutôt confus, vous l'avouerez, c'est le moins qu'on en puisse 
dire, et ce serait une raison suffisante pour moi de le refondre 
enliéremens, 
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L'article 5 bis à élé supprimé par la commission de l'agri- 
wiure. Nous n'y reviendrons pas, bien entendu. 

x Mais j'attire l'attention de l'Assemblée sur l'article 6 modifié 
gsrement par la commision. 

Dans le texte actuel de l'article G, il est dit: 

« Le propriétaire doit faire connaître au bénéficiaire du droit 
de préemption, par lettre recommandée avec accusé de récep- 
tion, deux mois avant la date envisagée pour la vente, le prix 
et les conditions demandés, ainsi que les modalités projetées 
de la vente. » 

Et le dernier alinéa prévoit: 

« Le bénéficiaire du droit de préemption dispose d'un dé'ai 
dun mois pour faire connaitre dans les mêmes formes an pro- 

son acceptation ou son refus... », 

oue veut dire ce texte ? Deux interprétations sont possibles 
sont aussi équivoques et injustifiées l'une que Fautre, 

1 peut d'abord signifier que, dans la limite de ce délai de 
jeux mois devant précéder la vente, le bénéficiaire à un mois 
jour dire si, oui où non, il se porte acquéreur. 

En fait, le vendeur aura perdu un mois pour procéder à la 
gente, si le preneur en place à désidé qu'il ne se porterait pas 
acquereur. 

ur, la commission de l'agricuiture aggrave encore Ja situa- 
tion actuelle. 

En effet, elle remplace le délai de deux mois envisagé avant 
la date de la vente par un délai de quatre mois. 

Comme le preneur en place ne dispose toujours que d'un délai 
jun mois pour dire s’il achètera ou non le ionds, la période de 
yois mois restant à courir ne fera que desservir les intérêts 
du bailleur Sans aucun avantage pour le preneur. 

\ous me direz peut-être, mes chers collègues, qu'il faut inter- 
preter le texte différemment et qu'en fait il a été interprété 
diiféremment. 

Le délai d'un mois imparti au preneur s'ajoute peut-être aux 


deux mais primitivement prévus avant la date de la vente, Si” 


vien qu'avec le texte actuel nous aurions d'abord un délai de 
deux mois avant la vente, auxquels s'ajouterait le délai d'un 
luois mis à la disposition du preneur pour décider. 

ans la modification prévue la commission de lagricul- 
ture, il ne s'agirait plus alors de trois mois au total, entre le 
jour où le bailleur veut vendre et le jour où il sait si le preneur 
se porte acquéreur où non, mais bel et bien de cinq mois. 

C'est intolérable ! Que fera le bailleur pendant tout ce temps ? 
fl sera peut-être en difficultés d'ordre financier, H sera peut-être 
obligé d'emprunter, C'est pourquoi j'estime que les modifica- 
tions apportées par comraission de lagrcu'ture sont notoi- 
rement insuffisantes. 

Eulin, à l'article 9, modifié par la commission de lagrieur- 
tue, j'estime que le fait de remplacer le délai de cinq jours 
par un délai de quinze jours en cas d'adjudication forcée est 
ane aggravation qui est certainement nuigible aux intérêts légi- 
tunes de celui qui a vendu et de celui qui a pu se porter «cque- 
reur. 

lour ces différentes raisons, j'avais, dans un esprit de sim- 
plilication, émis la nrétention de déposer un amendement repre- 
nant l'ensemble de l'article 13 d2 la loi du 13 avril 1946. 

l'ouiquoi ? Dabord parce que je pense que le droit de préemp- 
lion est une erreur. Au cours de Ja discussion générale, j'ai 
essayé de démontrer que le droit de préemption nuisait à la 
moralité publique, aux intérêts mêmes de FEtat et à ceux du 
vendeur, EE je erois que braueoup d'entre nous sont d'accord 
sur ce poilu. 


M. Emile Hugues. Nous sommes d'accord, 


M. Armand de Baudry-d’Asson. Ie Conseil économique, dont 
‘avis vaut tout de même, je crois. d'être retenu, déclarait, dans 
ses considérations, que « le droit de préemplion devait être 
iniénagé de façon à ne pas porter atteinte, sue le plan écono- 
nique, aux intérêts du propriétaire et de Ja société qui cherche 
À encourager les investissements tant par le bailleur que par 
le preneur, » 

I ajoutait : 

« On ne saurait retenir ei la solution lassant au bailleur la 
faculté de déterminer seul le prix de vente qu'il proposera au 
preneur, ni celle consistant à le faire déterminer por un tri- 
bunal, ce qui aboutirait à créer deux marchés de la terre, un 
fiarché Jibre et un marché parallèle. » 

Enfin, le Conseil économique disait: « Le prix proposé an 
preneur devrait être un prix effectivement consenti par un 
candidat acheteur ». | 

C'est pourquoi j'ai déposé un amendement que je me permets 
d> commenter très rapidement devant vous. 


Par cet amendement, je propose de remplacer le drait de 
préemption par le droit de retrait. 

Mon amendement comporte cinq dispositions princales, 
dont la péemière est ainsi rédigée : 

« Tout propriétaire bailleur d'ua fonds de terre qui décide 
de l'aliéner à titre onéreux doit en informer le preneur en 
place par lettre recommandée en lui indiquant les conditions 
et le prix demandés pour la vente, Le preneur dispose d'un 
délai de deux mois pour faire savoir s'il est acquéreur et s'il 
accepte les conditions demandées, » 

Pourquoi cette disposition ? Tout simplement parce que nous 
eslimons logique et dans l'inlérét même de l'économie du 
pays que le preneur en place soit à mème de se porter acqué- 
reur en loutes circonstances, quand le bailleur cherche à 
vendre. 

Dans quelles conditions se déroulerait l'opération ? Le hail- 
leur fait offre de sa terre au preneur à certaines conditions 
déterminées. Le preneur, à ce moment, dispose d'un délai 
de deux mois. Pourquoi cs délii? Parce qu'il peut arriver 
bien souvent que le preneur n'ait pas les moyens suftisants 
10 payer immédiatement la terre qu'il pourrait acheter, 
l'a besoin d'un certain délai pour savoir s'il pourra soit 
emprunter, soit vendre un autre bien qu'il possède, J'estime, 
par conséquent, qu'il est nécessaire de donner d'abord et 
u priori, au preneur en place, un délai suffisant pour lui per- 
mettre de rassembler tous les éléments d'information qui fui 
sont nécessaires pour se prononcer Valablement, 


La deuxième disposition, constquence de Ja précédente, est 
ainsi rédigée : 

« Au cas où, étant acquéreur, le preneur N'a pu <e mettre 
d'accord amiablement avec le tbaïlleur, 11 a la de se 
substituer à l'acquéreur nouveau trouvé par le bailleur à 
l'occasion de ja vente qu'il aura effectuée, soit de gré à gré, 
soit par adjudicalion. 

« En cas de vente de gré à gré, le preneur sera informé des 
conditions et du prix oblenus par lellre et 
disposera de huit jours pour donner sa réponse, 

« En cas de vente par adjudication, il en sera informé huit 
jours au moins avant la date prévue et disposera également 
d'un délai de huit jours pour donner sa réponse. ». 


Par conséquent, si le preneur en place n'a pu s'entendre de 
gré à gré avec le vendeur, il pourra se substituer — c'est 1 
que joue le droit de retrait à l'acquéreur que le bailleur 
aura pu trouver, soit en traitant de gré à gré, soit en traitant 
par adju lication. I pourra donc se substituer à cet acquéreur, 
mais seuiement, bien sûr, dans un délai très limité, puisqu'il 
aura dxposé de deux mois, préalablement à Ja mise en vente 
de la terre. I disposera d'un délai de huit jours pour dire s'il 
se porte acquéreur aux conditions trouvées par le bailleur. 

Ainsi, 11 ne peut pas y avoir de fraude, car il m'apparait diffi- 
cle qu'a ce moment-là on puisse discuter sur des prix diffé- 
ments de ceux auxquels le bailleur aura trouvé à vendre sa 
propre terre, 

En ce qui concerne l'adjudication, si tel est le procédé de 
vente employé par le bailleur, il faut évidemment que le pre- 
neur en place en soit averti, Mais il est inutile qu'il le soit 
longtemps à l'avance, puisqu''| aura déja eu deux mois pour 
se décider amiablement et qu'il disposera d'un délai de huit 
jours, après la vente par adjudication, pour décider s'il se 
porte ou non acquéreur, 

Je me permets maintenant de développer Ja fin de mon 
amendement, 

IL dispose : 

« Tout Hd parie bailleur qui est contraint d'aliéner son 
bien par adju ivation judiciaire » — c'est le troisième €ças — 
« devra en informer le preneur par lettre recommandée et ne 
pourra procéder à la vente qu'après un délai de deux mois » 
— je reprends, toujours le inèême délai « à Moins que, au 
cours de cette période, le preneur ait fait savoir qu'il ne se 
portait pas acquéreur 

I est évident que. si le preneur affirme qu'il ne se portera 

as acquéreur dans la vente par adjndication judiciaire, il est 
inutile d'attendre deux mois pour que cette adjndication ait 
lieu. 

Puis je reprends dans mon -atnendement les termes de 
l'article 4 de Ja loi actuelle, lequel est relatif aux conditions 
dans lesquelles ce droit de retrait peut s'exercer, Il m'a suffi 
de substituer les mots « bénéficie du droit de retrait » à 
l'expression « bénéficie du droit de préemption ». 

J'ouvre ici une parenthè<e pour dire que, s'il en était besoin, 
je templacerais bien volontiers ces dispositions par les arli- 
ces et 5 de la proposition de lui de M, Delahoutre dont 5n 
parlé 1 y a un instant. 
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Enfin, les derniers alinéas de mon amendement visent les 
cas dans lesquels le droit de retrait ne peut pas s'exercer. 
C'est le cas d'expropriation pour cause d'utilité publique, le 
cas d'aliénation, en vertu, soit d'actes de partage intervenant 
entre cohériliers, soit de partages d'ascendants, 
de mutations, profitant à des parents et alliés du proprié- 
taire jusqu'au troisième degré inclus — sauf si l2 preneur en 
place est lui-même parent ou aîlié du propriétaire Juequ au 
troisième degré — le cas de donation jusqu'au quatrième degré 
lus, 

Je ne fais que 


reprendre là le texte de la loi actuelle. 

elles sont donc les nouvelies dispositions que je propose de 
substituer à l’article 13 actuel de la loi du 13 avril 1946. 

Mes chere collègues, je vous demande d'étudier avec queique 
attention ces différentes dispositions qui me paraissent appor- 
ter un peu plus de clarté dans la situation actuelle et, surtout, 
conférer au prencur en place un droit largement suflisant, mais 


M. Bernard Paumier, C'e-t votre opinion. 


M. Armand de Baudry d'Asson. Ce droit e<l légitime, j'insiste 
sur ve point. Car nous estimons qu'il est ulile et nécessaire à 
la collectivité que le preneur en place puisse se porter acqué- 
reur de la terre qu'il a cuitivée pendant de nombreuses années, 
mas, méme temp, que respectées les conditions 
géutrales de notre droit et de l'économie Gu pays. (Applaudis- 
scmeuts à drole.) 


M. le président, La parsie est à M. Roques. 


M. Raymond Roues. M. Iugues à proposé un système fort 
intéressant ei mmûrement étudié pour remplacer le droit de 
préewplion par un mécanisme différent qui permet de par- 
venir au méme but. 

Toutefois, ce système présente des modalités de rédaction 
sur lesquelles on pourrait longuement discuter, il se traduit 
d'ailleurs pur plusieurs articles, 

Personnellement, j'en suis partisan, mais je crois que, pour 
des raisons de méthode et de bon examen des textes, il serait 
préférable, au heu de nous prononcer pour ou contre l'amen- 
dement lui-mème, de statuer sur sa prise en considération, 
qui permettrait de de renvoyer devant la commission pour y 
faire l'objet d'un nouvel examen. 


M. Jean Tricart. Pendant ce temps, les fermiers et mflavers 
attendront leur statut! 


M. Bernard Paumier, C'est un enterrement, 


N. Raymond Roques. Ainsi, l'Assemblée serait saisie en 
pleine connaissance de cause d'un texte dont je suis per- 
suadé qu'il sauvegardera intégralement les droits légitimes 
de: prencurs. 


M. Jean Tricart. ('e-l la sixième séance que nous consacrons 
à celte discussion! 


M. Emile Hugues. Vous avez prolongé le débat sur l'amnistie 
pendant dix sept stances ! 


M. Bernard Paumier. 11 fallait retirer la discussion du projet 
de loi d'amnistie de Fordre du jour. 


M. Emile Hugues. Nous avons voté contre. 
M. Virgile Barel. Il ne fallait pas amanistier les « collabos ». 
M. le président, La parole est à M. Hugues, 


M. Emile Hugues. Je suis prèét à me rallier à la proposition 
de M. Roques si la procédure qu'il suggère est possible, c'est- 
à-dire si l'Assemblée peut voter sur Ja prise en considération 
de mon amendement, 


M. le président de la commission. Je demande Ja parole, 


H. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Mission, 


M. le président de la commission. Je tiens à faire connaitre 
que Ja commussion de l'agriculture, après examen des Six 
amendements déposés, s'est prononcée contre à l’unanimité, v 
compris les amis de M, Hugues et ceux de M. Baudry-d’Asson. 
Je ne pense pas qu'ils reviendront aujourd'hui sur leur posi- 
Hion première, puisqu'ils avaient réfléchi avant de se pronon- 
cer au sein de la commission de l'agriculture. 


M. Emile Kugues. Nous verrons, 


— 

M. le président. Le règlement ne prévoit la prise en COnSie 
dération que pour les coutre-projets. L'Assemblée ne peut dune 
pas prononcer la prise en considération d’un amendeme:,t. 
Elle ne peut qu'en décider le renvoi à la commission. ) 


M. Emile Hugues. En ce cas, je demande à l'Assemblée de 2e 
p'ononcer sur le fond de mon amendement, 


M. le président. La parole est à M. Delahoutre pour soutenir 
son amendement, 


M. Eugène Delahoutre. Mesdames, messieurs, vous me 
dans un cruel embarras. En effet, M. Hugues à parlé d'enfants 
adopüfs. H a adopté, si je puis dire, l'ainé de mes enfants 
le premier texte que j'avais déposé en la matière, en 1947, «1 il 
vous l’a présenté. (Sourires.) 

A mon tour, jé vous présente un autre enfant, mon armen- 
dement à l'article premier. 

Pourquoi ai-je déposé cet amendement ? Je l'ai fait dans 
une intention de simplification et de clarté. En effet, l'article 1% 
dans sa rédaction actuelle, appelle plusieurs observations, dont 
deux principales. 

La car ob observation est que, posant en principe l'exer- 
cice d'un droit de préemption applicable aux aliénations à titre 
onéreux, cet article prévoit immédiatement des exceptions à 
ce primcipe. Mais ces exceptions sont les mutations à titre gra. 
tait. 

Deuxième observation: J'énumération des exceptions est 
incomplete. 1 n'est question, vous le savez, que des partages 
amiables entre cohéritiers, des partages d’ascendants et des 
mutations, ce que J'interprète par « rnutations par décès ». 

I n'est donc question dans le texte actuel, ni des partages 
judiciaires de successions, ni des partages de communautés, ni 
des Jicilations produisant l'effet déclaratif du partage ni des 
donations. 

C'est pourquoi le texte que je propose précise que toute lié- 
nation à titre onéreux donnera lieu à l'exercice du droit de 

réemplion. Il ne prévoit aucune exception comme mutations 

titre gratuit, étant entendu que toutes les mutations à titre 
ratuit, entre vifs ou pour cause de mort, échappent au droit 

e préemption. 

Je suis assez ermbarrassé pour discuter les arguments que 
notre émineut collègue M. Dufes du Rau, rapporteur pour 
avis de la commission de la justice et de égilation, a fait 
valoir. En ce qui concerne le second alinéa de mon amenile- 
ment, l'exception pour les donations pures et simples lors- 
qu'elles sont effectuées au profit d'un donataire ni parent 
ni allié jusqu'au quatrième degré inclusivement du donateur, 
a élé prévue à Ja suite de l'observation qui m'avait été faite 
selon laquelle il était très facile de dissimuler une vente sous 
forme de donation. 


En effet, celle fraude est d'autant plus facile actuellement 
que le régime des donations, au point de vue fiscal, est assi- 
milé au régime successoral et que, + conséquent, une dona- 
tion qui, autrefois, était, dans lous les cas, extrêmement oné- 
reuse lorsqu'elle avait lieu au profit de personnes non parenles 
ou alliées jusqu'au quatrième degré, ne coûte aujourd'hui 
que Een de chose, ou même ne coûte plus rien si la situation 
de famille permet au donataire d'obtenir les exonérations 
fiscales, Cette fraude et donc parfaitement possible; je lai 
reconnu et c'est pourquoi j'ai porté cette exception dans mon 
texte. 

En ce qui concerne la cession de droits indivis, j'ai inter- 
prété l'amendement qui avait été apporté à l'article premier 
par la commission de l'agriculture. Dans le texte de M. Lamar- 
que-Cando il ne pouvait s'agir, en effet, que de la cession de 
droits indivis, Or, cette cession de draits indivis peut très hien 
produire elle-même l'effet déclaratif du partage lorsqu'elle 
met fin à l'indivision. C'est pourquoi j'ai tenu à proposer tte 
modification, 

D'autre part, deux dispositions du code civil peuvent se 
trouver en opposilion avec jes dispositions actuelles du <tarut 
du fermage et du métavage, si l'on admet que la cession de 
droit indivis doit donner ouverture àx l'exercice du droit de 

réemplion. Ces deux dispositions sont le retrait successoral et 

e zelrali d'indivision, 

Je ne m'élendrai pas sur les dispositions du code rivil 
concernant ces deux sortes de retraits, pour ne pas faire per- 
dre du temps à l'Assemblée, Néanmains, je dirai qu'il était 
utile de prévoir dans de texte qu'en aucun cas l'exercice du 
droit de préemption ne pouvait faire obstacle à l'application 
des dispositions du code civil sur ces deux points parlieu- 
liers. 

J'avais envisagé un dernier alinéa Gisposant qu'en cas à 'alit- 
nation au profit d'une collectivité publique — c'est en parl- 
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cas de l'expropriation pour eause d'utiitté publique — 
Le de préemption ne jouerait pas. 

on m'a fait observer qu'à Particle 11 nouveau celle 
exception était prévue, Malgré tout, je me demande Si ne 
pas utile d'adopter celle disposition dès l'article pre 
Car nous ne Sonimes pas sûrs que l'arlicie 11 sera 
aiopté par l'Assemblée dans la forme proposée, 

J'ajoute, au sujet de l'observation présentée par M. Hugues 
cou nant les enfants adoptifs que, dans mon esprit, Ceux-ci 
grvent venir au même titre que les parents ou alliés, Ni Fon 
1 cette interprétation, il sera bon de l'inserire dans le 


non seulement à Particle 1%, mais dans d'autres articles, 
ei dans d'autres dispositions du statut du fermage et du 
mélavage il est fait mention de parents où alliés du baïleur 
di p'eneur. Applaudissements au centre.) 


le président. La parole est à M, 


“, Emile Hugues. Je m'excuse de vous faire observer que 
Je, « enfants adoptifs » ne sont pas nécessairement englobes 
daus l'expression? « parents ou alliés », car il faut considérer 
les différentes phases de l'adoption. 

J! serait done utile, si votre amendement est pris en cansidé- 
pilou, d'y prévoie explicitement Le cas des enfants adoptifs, 

3. Eugène Delahoutre. C'est tout à fait mon avis. 


M. le présid@nt, Je vais mettre aux voix l'amendement de 
MM. Hugues et Delcos. 

M. Jean Tricart, Nous demandons le scrutin. 

M. Emile Hugues. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Hugues, 

M. Emile Hugues. Je demande à M. de Baudey-d'Asson duc. 
cepter de retirer son amendement, En voici la raison. 

L'umendement de M. de Baudry d'Asson est un mélange du 
systeme que j'avais proposé et qui a été repoussé par FAssemm- 
lée, et du système que je propose maintenant par mon ameth- 

J 

dement. 

Si tuon amendement est adopté par FAssemblée, je crois que 
J'unendement de M. de Baudry d'Asson n'aura plus d'objet. 


M. Armand de Baudry d'Asson. Nous sommes d'accord. 


M. le président, Veuillez ne pas anticiper, monsieur Hugues. 
L'\ssemblée va d'abord se prononcer sur votre amendement. 

M. Emile Hugues. Je demande le scrutin, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Hu- 
gues et Delcos, 

Je suis saisi de demandes de serutin. 

scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonue ne demande plus à voler ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le d‘pouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


{in : 
Majorité absolue......... 280 
Pour F'adoption........... 176 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
M. Joseph Defos du Rau. Je demande la parole, 
M. le président, La parole est à M. Defos du Rau, 


M. Joseph Defos du Rau. Monsieur le président, il vient de se 
produire l'incident suivant, 

Depuis le début de cette discussion, nous pensions Qu était 
admis par le secrétariat et la présidence de l'Assemblée que 
plusieurs de nos collègues — qui ne peuvent vraiment pas étre 
présents ici tous les vendredis matin, au gré d'une procédure 
He j'ai le droit de considérer comme insolite, n'ayant pas 
VOLE l'urgence — aient la possibilité de voter par procuration 
moyen d'une feuille collective, d'autant que nous délenions 
leurs mandats signés. 

Or, alors que le vote était commencé, nous nous sommes 
Vu refuser le dépôt des listes collectives de ces collègues qui 


nous avaient donné le mandat exprès de voter à leur place, 
En effet, ils savaient quelles étaient ïes thèses en présence, 
ils connaissaient les nôtres et désirent que nous votions 


demandé, 


pour eux ainsi qu'ils ! 

Je constate que, le vote étant commencé, un 
refusé à de recueillir la fegatlle 
venais de rédiger pour mon propre compte, car je venais à 
peine d'être saisi du refus du mandat collectif. I se trouve 
donc que je n'ai pas volé: j'ai le droit de l 


iVa ent 
huissier m'a 


idueile que je 


M. Bernard Paumier. Let l'application du règlement, 

M, le président. Je vous donne acte de votre protestaloe, mél 
ce sont les secretaires membres du bureau qui ont qualité pour 
recevoir les bulletins de vote. 

En ce domaine, le presi lent ne peut 

Henri Mafllez. Où sont-ils les secrétaires Un est prés 


M. le président, 
encore, 

L'incident 

Je mets maintenant aux voix l'amendement de M. de Baud'y 
d'Asson. 

La commission demande le 


est clos, 


scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à vo! 
Le scrutin est clos, 


(MM, Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du seru- 
tin: 
Pour 129 


L'Assembiée nationale n'a adopté, 

Nous arrivons maintenant à l'amendement de M, Delähoutre, 
Sur lequel je suis saisi de piusieurs Sous-amendements qui ten 
dent à le modifier et que je vais appeler successivement. 
l'ainendement 


pas 


Je mets d'abord aux voix le premier alnéa de 
de M. Delahoutre, qui est ainsi concu: 
« L'article 1% de l'ordonnance du 17 octobre 1945. modifié par 


l'articie 13 de la loi du.{3 avril 1946, est remplacé par les dis- 
positions suivantes: » 

(Cet alinéa. mus aux voir. est adopté 

M. le président. Sur le deuxième alinéa, il v a ur sous-amen- 


présenté par Gaïlet ei tendant à remplacer le prenrer 


alinéa du texte moditicalif proposé dañs l'amendement de 
M. Delahoutre par la disposition suivante : 

« Donne ouverlure à un droit de préermption établi au profit 
du preneur, pourvu qu'au moment de Fladénation celui-ci 
exploite personnellement de fonds loué dans les conditions 
déterminées à l'article 4, toute aliénation à titre onéreux d'un 


bien rural faisant l'objet d'un bail sauf S'il s'agit d'échange 
avec ou sans soulte, bail à nourriture ou vente à rente viagère 
à caractère alimentaire et sauf dans tous les cas, si l'acquéreur 
est un parent où allié du bailleur jusqu'a quatriéme degré 
inclus. » 


est à M. Galet pour défendre son sous-amendement, 


La parol - 

M. Henri Gallet. L'objet du sous-amendement que je v'ens 
de déposer est, comme vous ie voyez tout de suite, d'ealever 
ce qui m'a paru fâächeux du texte de M. Delahoutre et qui 
résullait évidemment d'un oub'i, puisque, ce texte faisant une 
différence entre l'aliénation pure et simple à titre onéreux et la 
donation, 11 semblait que désormais Îe droit de préemption 
était opposable par :e preneur mème à l'acquéreur parent du 
bailleur jusqu'au troisième ou quatrieme degré. 

Mais 11 y a plus. Je ne voudrais pas instaurer un débat 
d'ordre juridique, mais vous savez qu'au fond les discussions 
actuelles portent surtout sur la jurisprudence qui s'est insti- 
tuée en France depuis la loi de 1946. 

Pour les échanges, en particulier, la cour de cassation à 
admis que le droit de préemption ne s'applique pas, parce 
qu'il n'y «x pas de prix. I semble que l'amendement de 
M. Delahoutre ferait modifier cette jurisprudence, puisqu'il 
indique, en ce qui concerne les donations, que le prix sera 
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constitué par la déclaration, contenue dans l'acte, de la valeur 
du bien donné. 

J'ai voulu aussi marquer qu'il ÿ a dans la pratique des actes 
d'aliénaton qui doivent faire l'objet d'une attention partiu- 
lière, Ainsi, il y a ce que l'on appelle communément Je bail à 
nourriture, qui n'est pas un bail à proprement parler, maïs en 
vérité une vente à charge par l’acquéreur de nourrir sôn ven- 
deur, C'est une convention qui se pratique fréquemment, en 
articulier à la campagne, et noue légiférons aujourd’hui pour 
l campagne, lorsqu'un vieux propriétaire, dans. l'impossibilité 
désormais de cultiver lui-même, décide de vendre son bien, à 
charge par laequéreur de le nourrir sa vie durant et de jui 
apporter ses Soins. 

C'est au premier chef un contrat intuitu personæ. N faut 
laisser à celui qui vend son bien, sur ses vieux jours, pour 
s'assurer éa subsistance, le choix de l'acquéreur. Je ne pense 
pas que l'Assemblée puisse admeltre que le droit de préem;- 
tion puisse alors s'appliquer. 

Peut-être trouverait-on d'autres ças. J'avais pensé à lap- 
port en société, qui constitue actuellement, à mon avis, une 
solution favorable aux difficultés immenses qu'éprouvent les 
agriculteurs pour se lancer dans l'agr.culture, car pour acqu*- 
rir une exploitation, il faut s’y -mettre à plusieurs, Mais si 
l'Assemblée accepte la totalité de mon amendement, les mem- 
bres d'une méme famille seront protégés. 

En définilive, je demande done à l'Assemblée, et je crois être 
d'accord en cela avec M. Delahoutre, mème s'il me faut al-er 
un peu plus loin que lui, puisque, dans l’article 2 de la pro- 
position de Joi à laquelle il a été fait allusion tout à l'heure 
et dont il est l'auteur, il prévoyait justement qu'en toute 
hypothèse les aliénations faites au profit des parents et alliés 
n'étaient pas sujettes au droit de préemption, que cela soit 
précisé dès maintenant pour que nous ne nous trouvions pas, 
plus tard, devant le fait accompli, 

J'espère que la commission de l'agriculture sera d'accord 
avec moi, puisque, au fond, c'est le texte même qu'elle avait 
maintenu en ne modifiant pas dans larticle 1% du projet de loi 
l'article 13 de la loi de 19%6. Par conséquent, c'est le principe 
mème de la loi de 1416 que je demande à l'Assemblée de con- 
server. 

L'essentiel est que la disposition de Ja loi de 1946 prévoyant 
J'aliénalion faite au profit d'un parent ou d’un allié ne soit 
as modifiée el que soient précisés des points encore actuel- 
tele: débatlus devant la jurisprudence française, en €e qui 
concerne le partage avec ou sans soulls, en ce qui concerne 
le bail à nourriture ou la vente à reule viagère ayant un carac- 
tère alimentaire. 

C'est dans ces conditions, mesdames, messieurs, que je vous 
demande d'adopter mon amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission de l'agri- 
cullure n'a pas examiné cet amendement, qui vient d'étre 
déposé, mais il est un point que je veux faire ressortir tout 
de suite: c'est que, læ commission ayant accepté l'amendement 
de M. Delahoutre concernant les donations, il est évident que 
la dernière partie du sous-amendement de M. Gallet dispose 
exactement le contraire de ce qu'a admis la commission de 
l'agriculture.’ 


M. Bernard Paumier, Bien entendu. 


M. Emile Hugues. La commission a-t-elle pensé aux dona- 
lions. 


M. le président de la commission. J2 parle de la partie du 
sous-amendement, à partir des mots: « toute aliénation à titre 
onéreux... » 

Cette question a été réglée par la commission de l'agricul- 
ture qui a accepté l’amendement de M. Delahoutre. 

Pour ce qui précède, la commission n'a pas eu à en discuter, 
et je ne puis donc, pour l'instant, vous faire connaître son opi- 
aion. 

M. le président. La parole est à M. Gallet. 


M. Henri Gallet. Mesdames, messieure, j'avoue que je n'aurais 
jamais supposé que Ja commission de l'agriculture pût penser 
un seul instant à modifier dans la loi de 196 cette disposition 
fondamentale qui tend à permettre la vente libre à des parents 
ou alliés, jusqu'au degré qu'elle a prévu. 

Je suis persuadé que l’auteur même de l'amendement, 
M. De'ahoute, n'a jamais eu cette idée 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
iure. 


M. Pierre Pflimlin, ministre de l'agncullure. Nous nous tro 
vons en présence d’un sous-amendement qui contient en 
deux dispositions qu'il convient peut-être de distinguer, J 

H s'agit d'une part d’exclure du droit de préemption les 
échanges avec où sans soulte, 16 bail à nourriture où la vente 
à rente viagère à caractére alimentaire, et d'autre part es 
acquisitions à titre onéreux lorsque l'acquéreur est un parent 
où allié jusqu'au quatrième degré inclus. 


M. Bernard Paumier. Ce qui ne signifie pas grand'chose, 


M. le ministre de l’agriculture. Déjà, M. le président de la 
commission de l'agriculture a marqué que la dernière partie du 
sous-amendement, qui concerne les ventes à titre onéreux 5u 
profit de parents où allés, jusqu'au quatrième degré, semblait 
ètre incompalible, je ne me prononce d’ailleurs pas sur ce 
point, ave: une autre disposition en faveur de laquelle <'ect 
prononcée Ja commission de l’agriculture, 

Cela me conduit à suggérer que l'on procède à un vote pur 
division, c'est-à-dire que l'on appelle l'Assemblée à se pro- 
noncer d'abord sur là première partie dn sous-amendement de 
M. Gallet, jusqu'aux mots « caractère alimentaire », et ensuite 
sur le dernier membre de phrase à partir des mots « et sauf 
dans tous les cas... » 

Le Gouvernement prend dès maintenant pe sur la pre- 
mière partie du sous-amendement, relatif à léchange, au bail à 
nourriture et à la vente à rente viagère. I s’agit là d'un certain 
nombre d'actes juridiques qui sont admis sans aucun doute 
person et jJusüfient par conséquent, dans une certaine 
mesure, la solution particulitre que suggère l'auteur du sous- 
amendement. 

Au surplus, il m'est signalé que dei une jurisprudence s'est 
formée sur la base du texte actuellement en vigueur pour 
exclure le droit de préemption en cas d'échange, de bail à nour- 
riture ou de rente viagère. 

Sans doute cette jurisprudence n'a-t-elle pas encore recu 
la consécration de la cour de cassation, mais il s'agit tout de 
mème d'une solution que d'ores et déjà certains tribunaux ont 
cru pouvoir adopter dans le cadre même de la législation en 
vigueur, et qui se trouverait consacrée législativement si cette 
premiére parlie du sous-armendement était adoptée. 

Dès maintenant, je déclare que le Gouvernement ne verrait 
aucun inconvénient à ce que l’Assemblée émit un vote favo- 
rable sur Ja premiere partie du sous-amendement. 

Mais en ce qui concerne Ja seconde partie, le Gouvernement 
se croit obligé de formuler certaines réserves, car il s'agirait 
alors de limiter l'étendue du droit de préemption pour des 
aliénalions à titre onéreux. Sur ce point, le Gouvernement 
s'’abstiendra, laissant à l’Assembiée le soin de décider. 


M. le president. La parole est à M. Delahoutre, pour répondre 
au Gouvernement, 


M. Eugène Delahoutre. Mes observations rejoindront celles 
de M. le ministre de l’agriculture, 

En effet, je persiste à considérer que le bail à nourriture n'est 
pas une aliégation. C'est d'autant plus vrai que l’enregistre- 
ment percoit sur le bail à nourriture le droit de bail, et non 
le droit de vente. 

Quant aux aliénations faites à charge de nourrir et entre- 
tenir le disposant, chacun sait qu'elles se font généralement 
sous forme de donation avec charges, et non pas sous forme 
de vente. 

Je tenais, mes chers collègues, à présenter ces observations, 
autant pour répondre aux arguments très pertinents de M. Gal- 
let que pour m'associer complètement aux déclardions de M. le 
ministre de l'agriculture. 

M. le président. Le vole par division, demandé par le Gou- 
vernement, est de droit. 

Je mets done aux voix, d’abord, la première partie du sous- 
amendement de M, Gilet, jusqu'aux mots: « caractère ali- 
mentaire » inclus, 


M. Bernard Paumier. Nous demandons le scrutin, 


M, le président, Je suis saisi d'une demande de scrutin. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le sœæutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


- 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- M. le président. Je mets aux voix le sous amentement ds 
M. Paumier, repousse par la commission, 
Majorité absolue. ....... 294 Je suis saisi d'une demande de seruUn. 
Pour l'adoption.......... 410 Le serulin est ouvert. 
(Les votes sont recueulis 


L'Assemblée nationale à adopté, 

Vous arrivons à la deuxième partie du sous-amendement de 
M. Gallet, ainsi rédigée : 

, et sauf dans tous les cas, si l'acquéreur est un parent 
ou allié du bailleur jusqu'au quatrième degré inclus. » 

Paumieæ a déposé un sous-amendement à ce sous-ameede- 
ment, tendant à y remplacer les mots « quatrième degré » par 
Jes mots « troisième degré ». 

La parole est à M. Pauimier, 

M. Bernard Paumier, Nous avons voté contre la premivre 
parlie du cous-amendement de M. Gallet; nous voterons égale- 
ment contre ia deuxième partie, plus dangereuse encore. 
ouon me permette de faire observer que les adversaires des 
reucurs sont bien souvent intervenus au cours de ce débat. 
C'est leur droit, certes, mais cela frise le bavardage, surtoui 
qu'il s'agit de textes juridiques qui seront diversament inter- 
irétés. 

N'eût-il pas été souhaitable de suivre le groupe communiste, 
appuyé par le groupe socialiste, exception faite des ministres 
SF. L O., lorsque, vendredi dernier, notre ami Garcia à pro- 
wsé d’écarter tous les amendements dent la plupart parais- 
scut inutiles et dangereux pour les fermiers et métavers ? 

Quoi qu'il en soit, le sous-amendement de M. Gallet aggrave 
singulièrement les conditions du droit de préemption. 

1 est vrai que, dans certains milieux, on à parlé d'accord 
unanime entre les groupes de la majorité. C'est possible, En 
tuul cas, ce premier vote montre qu'il existe dans la majorité 
un accord Contre ies Freneurs. (Exclamalions au centre et sur 
certains bancs à gauche.) 

Nous n'accepterons donc pas de telles dispositions, En effet, 
les preneurs ont déjà éié victimes plusieurs fois de l'augmen- 
tation abusive des prix des fermages, résultant surtout de la 
loi du 31 décembre 191$, que nous n'avons pas votée, Actuel- 
lement, ils sont victimes aussi des taux abusifs fixés dans la 
plupart des ee par les préfets, pour les denrées, 
taux qui sont fixés parfois d’une façon illégale, sans que les 
préfets aïent consulté, comme ïls en ont le devoir, les com- 
missions consultatives du fermage. 

C'est ainsi que, dans ja vallée du Cher, des fermiers payent 
leurs fermages sur la base du prix du. vin. Or, M. le préfet du 
Loir-et-Cher a pris un arrêté fixant le prix du fermage en vin 
sur Ja base de 360 francs le degré hecto. 

M. le président. Monsieur Paumier, votre sous-amendement 
traite du degré de parenté, Je vous prie de ne pas vous écarter 
du sujet. 

M. Bernard Paumier. Monsieur le président, tous les groupes, 
en particulier les adversaires du fermage, ont longuement 
parlé, sauf notre groupe. 


M. le président. Jè vous ai donné la parole pour défendre 


voire sous-amendement, Veuillez parler sur le texte en dis-. 


uussion. 


M. Bernard Paumier. Je disais donc que certains fermiers du 
Loir-et-Cher payent leurs fermages sur la base du prix du vin, 
lixé par arrêté préfectoral à 360 francs le degré heclo, alors que 
ce vin ne se vend que 270 ou 280 francs. 

lis sont done très lésés, 

Il en est de même pour la plupart des autres denrées. 

Les preneurs, une fois de plus, vont être victimes des mesures 
que Vous projetez dans la loi en discussion, puisque, par votre 
texte, le Groit de préemption est pratiquement remis en cause 
dans la plupart des cas. 

IL l'était déjà du fait qu'il ne pouvait s'appliquer qu'à cer- 
taines fermes, les petites locatures en étant exclues dans la 
plupart des départements. Les dispositions prévues par M. Gallet 
desravent encore la situation faite au droit de préemption. 

Je demande à l'Assemblée de se prononcer par scrutin sur 
mon sous-amendement qui a pour but de n’interdire le droit 
de préemption que jusqu’au troisième degré inclus, comme 
Célait le cas précédemment et non jusqu'au quatrième degré, 
ce qui aurait pour effet d'éliminer du bénéfice de ce droit un 


Cerlain nombre de preneurs. (Applaudissements à i'extréme 
gauche.) 
M. le président. La parole est à M. le président de la com- 


nmfssion, 

M. le président de la commission. La commission s’est pro- 
noncée contre le sous-amendement, c’est-à-dire qu'elle main- 
tient sa position en fayeur du quatrième degré de parenté. 


plus à voler 


M. le président, lP'er-onne ne deraade 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
absolue 


l'adoption 


Nombre 
Majorité absolue 

Pour 

Lontre 


L'Assemblée nationale adoplé, 
la deuxieme partie du sous-amendement 


Je mets aux voix li 


de M. Gallet qui se trouve, par conséquent, ainsi rédigée : « et 
sauf dans tous les cas, à l'acquéreur est un parent ou allié du 
bailleur jusqu'au troisième degré Inclus ». 
M. Bernard Paumier, Je demande le scrutin. 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le serutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 
Le serutin est clos. 
(MM, les secrétaires font le dépouillement des voles.) 
M. le président. Voici le résuliat du dépouillement du serne 
tin: 
Majorité 206 


L'Assemblée nationale à adopté, 

Je mets aux voix l'ensemble 
M. Gallet. 

M. Bernard Paumier. Je demande le scrutin. 

M. Joseph Defos du Rau. l'our gagner du termps 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de serulin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est cles, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrue 


du imendement de 


sous 


Pour l'adoption.......... 31 


L'Assemblée nationale à adopté, 

Le texte de ce sous-amendement se subslitüe au deuxième 
alinéa de l'amendement de M. Delahoutre. 

Nous passons au troisième alinéa de l'amendement de M. De- 
laboutre, c'est-à-dire au deuxième alinéa du texte modificatil 
roposé par l’article 1 de l'ordonnance du 17 octobre 195. 

MM. Delos du Rau et Roques ont présenté un sous-amende- 
dement tendant à rédiger ainsi le deuxième alinéa du texte 
imodificatif proposé par l'amendement de M. Delahoutre : 

« Le droit de préemption ne saurait s'appliquer aux dona- 
tions, » 

La parole est à M. Defos du Rau. 


M. Joseph Defos du Rau. Mes cher: colleguez, je me gardera 
bien d'iusister, En effet, dés que l'on fait un eflort pour apper- 
ter, dès le ‘début d'une discussion, une clarté que tout le monde 
devrait rechercher, aussi bien du côté des preneurs que des 
bailleurs — car contrairement à ce qu'on ne cesse de dire ici 
pour une certaine propagande, je né connais personne, au 
moins autour de moi, qui, de parti pris, soutienne les bailleurs 
contre les preneurs — je constate qu'on ne peut s'expliquer 
sans risquer d’être interrompu et sans être mal compris, 

Je me bornerai donc d'une phrase, à vous rappeler que tout 
à l'heure — mais sans doute certains ne m'écoutaient pas — 
j'ai durant au moins un quart d'heure expliqué à la tribune 
que je considérais le droit de préemption comme inapplicable 
en matière de donation. 
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Quant à mes raisons, que mes colëégues veuilent bien 
Germain, apres leur vote, se reporter au Journal officiel. (Sou- 
) 

M. le président. [L: par le est à M. le président de la com- 
Mission. 


M. le président de la commission. [La commission repousse 
ce sou<-smendement pour les raisons — qui paraîtront égale- 
m-nt au Journal officiel (Sourires) — exposées par M. Dela- 
houtre, qui à contiriné la position prise par la commission. 

M. le président. Que! est avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l'agriculture, Le Gouvernement s'en repnet 
à l'appréciation de :'Assemblée, 

M. le président. Je mels aux voix ‘e sous-amendement de 
M. Defos du Rau. 

M. Bernard Paurmier. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutn. 

Le scruliw e<t ouvert. 


(Les votes sont recuetllis.) 


Je demande le scrutin. 


M. le presideni. Personne ne demande plus à voter 7. 
Le scruiin est 
(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. ie président. Voi:1 le résultat du depouierment du scrutin: 


Puur l'adoption .... 519 


L'Assemblée nationale n'a pas adopié. 
La suite de la discussion est renvoyée à 


Jieure, 


une séance ulté- 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, 2° séance 
pub.ique : 

Réponses des ministres à dix questions orales. 

Suite de Ja discussion des interpellations sur Ja politique 
ag'icole du Gouvernement, 

A vingt et une heures, 3° séance pubiique: 

Suite de Ja discussion du projet de loi relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour lexercice 1951 (industrie et commerce) 
11040-11430.) (M. Blocquaux, rapporteur.) ; 

Discussion du projet de loi relatif au FCPDPRRMNES des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civiis pour l'exercice 1951 (justice) (dispositions concernant 
les des annexes de Ja Légion d'honneur et de l’ordre de 
la Libération) (n°? 11042 annexes n°s 3 et 4, 11427) :M. Palew- 
ski, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi re'atif au des 
credits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour lexercice 1951 (finances et affaires économiques) 
(disposilions concernant le budget annexe de l'Imprimerie 
nationale) (n°* {103$ annexe 7, 11429) (M. René Lamps, rappor- 
leur) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 


civils pour l'exercice 1931 (affaires étrangères) (dispositions 
concernant Ja section I. Services des affaires étrangères) 


{u°s 11034 annexes { et 2, 11428) (M. Roger Dusseaulx, rappor- 
teur); 

Discussion du projet de loi tendant à l'ouverture d’un crédit 
de 3.890,009 francs pour le fonctionnement de la délégation fran- 
caise auprès du conseil des supp'éants du pacte Atlantique 
(n°s 10830-10878) (M. Roger Dusseaulx, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (affares étrangères) (dispositions concer- 
nant la section HE Haut commissariat de la République fran- 
caise en Sarre) (n° 11031, annexes 5 et 6, 11453) (M. Roger 
Dusseaulx, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à onze heures cinquante-Cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Laissy, 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE TA 


1” séance du vendredi 8 décembkre 1950. 


SCRUTIN (N° 


3045) 


Sur l'amendement de M. Defos du Rau supprimant l'arlicle je 
de la proposition relalite au statut du fermage, 


Nombre des volants... € 548 
Majorité ee 215 
Pour 1 


L'Assemblée nationale n'a pas adoplé. 


M. Defos du Ran. 
+ 


MM. 

Abelin. 

Aku. 

Al!iot 

Allonneau. 

Amiot 

André Pierre). 

Antier 

ANxXIONNAZ 

Mile Archimède. 

Arlhaud, 

ASserä v. 

Astierde La Vigerie,d'). 

subarme. 

Auban. 

AUDFY 

Audeguil, 

Augarude, 

Auzuel. 

Aujoniat. 

Aurneran. 

Bacheïet. 

Baron. 

Badie 

Badlou 

Bal!:anger 'Robert), 
Seine-et-Oise 

Barangé Charles), 
Maine-et Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barei 

Barrachbin. 

Barrot 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Bas. 

Paul Bastid. 

Mme Fastide Denise;, 
Loire, 

Baudry d’Asson de). 

Baurens. 

Bayiet 

Beanuquier. 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Ali Chérif. 

Benchennouf. 

Béné Maurice). 

Benoist (Charles). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Berger 

Bergeret. 

Bessac,. 

Besset. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidauit (Georges). 

Billat. 

Bilières. 

Billoux. 

Binot 


A voté pour: 


Ont voté contre: 


Riscariet. 

Bissol, 

blanchet. 

B'OCŒUAUX, 

Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet. 

Bonte ;Flrrimond). 

Borra 

Boubhev 

Bour 

Bourbon 

Bouret Henri) 

Rourgès-Maunoury 

Mine Boutard. 

Roulavant 

Xavier Bouvier Hle-et 
Vilaine. 

’ouvier O'Cottereau 
Mavenne. 

Souxom. 

Brauit 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet, 

Hrusset Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cachin Marcel). 
jaillavet. 

l'alas. 

Camphin. 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Car!ler (Marius), 
Haute-Marne. 

Ü&<anova. 

Lastera, 

Uatoire. 

atrice. 

cayeux (Jean), 

avol. 

:ermolacce. 

Chamant, 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Charlot (Jean). 
-harpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 
chastellain. 

Chausson. 

Chautard. 

Chaze. 

Cherrier. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevigné 

Mme Chevris. 

Chnisliaens. 

£ilerne, 


Jean). 
Paul) 


Mme Claeys. 

lemenceau 
coffin. 

‘ohn 

:ordonnier. 
:0ste-kioret ‘Alfred), 
Haute-Garonne 

:oste Florel (Paul), 
Hérault 

jostes Afred), Seine, 

Pierre 

-ristofof, 

Üroizat. 

:rouzier. 

Dagain. 

Da.adtier (Edouard), 

Damas 

Darou 

Mine Darras. 

Dassonvilie. 

David {Jean Paul) 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes, 

betferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond 

Deixonne. 

Oelachenatl. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais :Joseph). 
Denis Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis ‘André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson 

Deveiny. 

Nhers 

Diallo fYacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Hjemad. 

Dominjon. 

Douala. 

Mme houteau. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt, 

bDuclos ‘Jacques), 
Seine 

Duclos (Jean), 
seine-el-0ise. 

Duforest. 

Pufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet :Jean Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz {Joannès). 

Mlle Dupuis José), 
Seine. 

Marc bunuv Gironde. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 


Michel). 
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à 
1esne Jaquet. Jean Meunier, Indre- Reynaud (Paui). Schmitt (René), Thorez (Maurice). 

puques À Jean-Moreau. et-Loire. Mme Reyraud. Manche. fhuilher. 

Durroik Jeanmot Meunier (Pierre}, Ribeyre (Paul). Schneiter. lillon (Charles). 
putsre: Joinville (Alfred Côte-d'Or. Ricou Schuman (Robert), linaud {Jean Louis). 
Malleret). Michaud (Louis), Rigal (Albert), Loiret. Moselle. linguy (de). 

Mme Joubert. Vendée. Rigal (Eugene), Seine | Schumann (Maurice) | 

Jouve (Géraud). Michaut (Victor), Rincent Nord. louchard, 

Juge. Seine-Inférieure. Rive. Segelle loujas. 

Juzlas Michel. Mme Roca. Senghor. lourne. 

mn (Yves Jules-Julfen. Rhône. |Midol. Rochet (Waldeck). Servin 

Far «Etienne) Julian (Gaston), Minjoz Roclore. Sesmaisons (de). lriboulet 

Hautes-Alpes. Mitterrand. Rollin (Louis). Sefridt. lricart 

Le July. Moch (Jules). Roques Signo”. Mme Vaillant- 
Farine Philippe). Rosenblatt sigrist Couturier. 

Edgar) Kriegel-Valrimont, Mokhtari. Roucaute (Gabriel) Silvandre, Valay 

FREE Labrosse Mollet (Guy). Gard, simoennet, Valentino. 

Lacaze (Henri). Monin. Roucaute (Roger), sion Vedrines 

Faye Lacoste. Monjaret. Ardèche, Sissoko (Fily Dabo). 

Lalle. Mon Rouzier. smail Vergès 

Lamarque-Cando. Montagnier. Roulon solinhrac. Mme Vermeersch 
tEsperaber. Lambert (Emite-Louis) |Monteil (André), Rousseau. sourbet. 
Fon Doubs. Finistère, Rutre. Mine Sportisse. Vert (Emmanuel 
Lambert {Lucien), Monter (Pierre), Mile Rumeau. laillade Visite. 
Fouye ncots Bouches-du-Rhône. |Môquet. Saravane Lambert. leitgen (Ilenri), Pierre Villon 
Mme Lambert (Marie), | Mora Sauder. Gironde 
Finistère. Morand. Savard. leitgen (Pierre), Île Vuilles 
Mile Lamblin. Morice. et Vilaine. 

Lamine-Guèye. Moro-Giafferri (de), Schautfler (Charles). lemple apner 

Lamnps. Mouchet. Mme Scheli. lerpend. \tile Web 
Laniel Joseph} Moussu. Scherer (Marc). Thamier, 

Nine Galicier. Lapie ‘Pierre Olivier). | Moustier (de). Schmidt (Robert), Thibault 
Galet. Lareppe. Mouton. Haute-Vienne. Fhiriet von 

GASpaITOU. LariDi Moynet. Schmitt (Albert), Bas | Thomas Eugène). Zunino. 

Caraudy Laurelli. Mudry. Rhin. l'horal. 
Laurens (Camille), |Musmeaux. 

F aur Nüuire. 
Garet Nord N'ont pas pris part au vote: 
Lavergne. Mme Nedelec, 

e Bai ‘inine 

= MM. Derdour Malbrant 
Cazler ‘André), Puy-de- td”). Dezarnaulds. Marmadou Konate 
Genest Le Couta!ler. Marcel) Aube Babet (Raphaël), Duxseaulx. Marcellin, 


Geolire (de). 

Lernez 

Giacobbi, 

Ginester. 

Mme Ginolln. 
Giovoni 

Girard. 

Girardot 

(Gorse, 

Gosnat, 

Gosset. 

GoulLoux, 

Gouge 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Greffer. 

Grenier (Fernand). 

CGresa Jacques). 

Grimaud. 

Gros, 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure. 

Gatrir (Maurieée}, 
Rhône, 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon, 

Guigsuen, 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Gurite. 

Cuillon (Jean), fndre- 
et-Loire. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère 


Guistou (Jtenri). 

Gauitton 

Guyornard. 

Guyon  (Jean-Ray- 
mond\. Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Selpe 

Halbout. 

Hamon {Marcel}, 

Herræuit 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hubert (Jean). 

Hisonnier. 

Husues ‘Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Ilizues (Joseph- 
André), Seine. 

Musset. 

lHu'in-Desgrèes. 

lacquinou, 


Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran 
cine}, Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Mme Le Jeune (Fé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lejeune (Max), 
Sornme. 

Mme Lempereur. 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

Le £ciellour. 

Lescorat 

Letourneau. 

Levindrey 

L'Iuillier (Waldeck), 

Liante. 

Loustau. 

Louvei. 

Lucas. 

Charies Lussy. 

Mabrut.* 

Macouin 

Maillocheau. 


Mallez. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marie André). 

Marin (Louis}. 

Maroselti 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Masson (Jean), Haute. 
Marne, 

Maton 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel) Seine. 

René Mayer, Constan 
tine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Meéhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon ‘dej. 

André Mercier, Oise. 

Mercier (André-Fran: 
çoisi, Deux-Sèvres. 

Mélayer, 


\oguères. 
Oopa Pouvanaa, 
oUrvoen. 


[Ouedraogo Mamadou. 


Pantalon. 

Patinaud. 

Paul (Gabrial), 
Finistère, 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon (Hilaire). 

Mine Péri. 

Péron {Yves}, 

Petit (Albert), Seine. 

Petit Œugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Peyrat. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Pflimln. 

Philip (André}, 

Pierrard. 

Pinay. 

Pineau. 

Pirot. 

Pleven René). 

Poimbæœut. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Pronteau. 

Prot. 

Queuille. 

Quilici. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Ramadier. 

kamarony. 

Ramette. 

Ramonet, 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renard. 

Rencurel. 


Tony Révillon, 


Bayrou 
Ben Taunes, 

,. Edouard Bonnefous. 
Mile Bosquier. 
Boukadoum 
Cadi {Abdetkader). 
Capilant (René), 
Castellani 
Chaban-Delmas. 
Chevalier (Fernand), 

Alger. 
Chevailier iPierre), 
Loiret 
Clostermann. 
Condat-Mahaman. 
Coulibaly Ouezztn. 
Courant, 


Félix-Tcnicaga. 
Furaud. 

Gervolino. 

Godin. 

Hamani Diort. 
Horma Ould Babana 
Houphouet-Boigny. 
Kauifmann. 

Khider. 

Krieger (Alfred). 
Kuehe (René) 
Lamine bDebaghine, 
Lécrivain-Servoz. 
Legendre, 

Lespès. 

Liquard 
Livry-Level. 


Médecin, 

Mezerna. 

Michelet, 

Mondon. 

Nisse 

’alewskL 
Pierre-Grouès, 

Pourtier 
Raulin-Laboureur (de); 
Said Mohamed Cheikh. 
serre 

rerrenoire. 

lheetten. 

Vendroux, 

Viard 

Wolff. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (6e). 


Excusés ou absents par congé: 


Gay (Francisque), 


Naegelen (Marcel). 


MM. 

Chevallier (Louis) thuel. Truffaut. 

Indre. Lisette. Villard. 
Devigaat Montillot, 

N'ont pas pris part au vote: 

M. Edouard Jierriot, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Le Troquer, qui présidait Ja séance. 

Les nombres annoncés en séance avaient été de: 

Nombre des Votants. 


276 


Pour l'adoption. . 1 


Contre 


519 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confæ 
mément à lt liste de scrutin ci-dessus, 
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SCRUTIN (N° 


3046) 


Sur l'amendement de M. Emile Huques à l'arUcle 17 de la proposilion 


relative au statut du fermaue 


Noinbre dés. 


Majorité 


Pour l'adoption. 
Contre 


naillonale n'a pas adopté. 


Andre ,Pierre). 

Babet (Raphaël. 

Badie 

Barbier 

Bardoux 

Barrach n 

l'au, 

Baud'y d'Asson 

haviet. 

Bayrou 

Becquet, 

Légouin 

léné (Maurice). 

Béloluud. 

Llères 

Ronnefous 

bLosquier. 

hauivr houvier, Îlle- 
Vilaine. 

Bouvier - 
Mayenne 

Brussel (Max). 

Bruyneei 

tAbGelkader). 

Caillavel. 

Capitant 

Caron 

Castellani 

Chaban- Delmas. 

Charmant 

Chassaing 

Chastellain 

Chevalier (Fernand), 
Alger 

Chevalller ;Jacques), 
Alger 

Chevallier 
Loiret 

Chevigné (de). 

Christuaens 

Clemenceau 

Clostermann 

Coste-Floret (Alfred). 
Haute-Garonne. 

Courant 

Crouzier 

Datadier (Edouard). 

David ean-Paul,, 
Seine-et-Oise, 

Degoulle, 


(Jacques). 


(René). 


(Pierre), 


MM. 
Abelin. 
Atroldi. 
Aku 
Alliot, 
Allonneau. 
Am'ot (Oclave). 
Apithy 
Mlle Archimède, 
Arnal 
Arthaud, 
Asseray 
Astier de LaVigerle (4) 
Aubarme, 
Auban. 
Aubrv 


Audeguil 


(de). 


O'Cottereau, 


(Michel). 


Ont voté pour: 


De'ahenaL 

Delahoutre. 

LDelbos Yvon). 

Delcos 

Denais 

Deshors 

Desjardins 
Dezarnaulds. 

Uupuy ,Marceau), 
üuironde, 

Dusseaulx. 

Errecart. 

Fabre. 

Félix. 

lorcinal 

Frédéric-Dupont 

Frédet (Maurice). 

turaud 

saborit 

Gaillard. 

Ga:let 

Galy-Gasparrou. 

Garet. 

Gavini 

(de). 

Gervolino. 

Godin 

Ia!bout. 

fenault 

ilorma Ould Babans 

Ilugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert 

Jjules-Juiien, Rhône 

kauffmann 

Kir 


‘Joseph). 


Krioger (Alfred). 
Kuehn René), 
Lalle 

Laniel {Joseph). 
Laribi 

Laurens (Camille). 
Cantal 


Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Lescorat, 
Lespes. 

Liquard 
Livry-Level, 
Macourn. 


Ont voté contre: 


Augarde. 

Auguel, 

Badiou, 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barel 

Barrot 

Barthélémy. 

Bartolini, 


as. 
Mme Baslice (Denise). 


Loire. 
Baurens. 
Beanquier. 
Bèche 
Ben Aly Chcérit, 


Droit de 


retrait. 


558 
280 


. 403 


Malbrant. 

Mailcz 

Marcellin. 

Marie (André). 
Märin (Louis). 
Masson ‘Jean), flaute- 
Marne. 

Mazel 

Médecin. 

Mendès-France. 
Michelet. 

Mondon. 

Monin. 

Mont 

Montel (Pierre). 
Moro-Giatterr (de). 
Mouslier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

\isse, 

\mi 

Jopa Pouvanæa. 

Palew:Kki 

Pantaloni 

(Guy), 
Pyrénées. 

’eviel 
Pourtier. 

Quilici 
Ramarony. 

Ratmonel. 

nencurek 
lony Révil'on 

Reynaud (Paul). 

Ribevre (Paul). 
\locliore, 

hollin (Louis). 

Roques. 

Rousseau 

Saïd Mobumed Cheikh. 
schauffier Charles). 
smaïl, 

sourbet, 

lemple 

lerrenoire. 
l'heetten, 

Fhiriet 

linaud (Jean-Louis). 
lroubanc. 
friboulet. 
Vendroux. 

Viard 

Viollette (Maurice). 
\Wo:fr. 


Basses- 


Benchennouf 
#enoist (Charies). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Berger 

Bergeret. 

Bessac. 

Besset. 

seugniez. 
Bianchini. 

äichet, 

Bidauit (Georges). 
Billat. 

BilIoux. 

3inot. 

Biscarlet. 

Bissol. 


Blanchet, 


Blcquaux. 

Boccagny. 

Bocquet. 

Boganda, 

Bonnet 

Bonte (Florimond). 

Borra 

Bouhey ‘Jean). 

Boulet ‘Paul). 

Bour 

Bourbon 

Bouret .tlenri), 

Mine Bout'ard, 

Boulavant. 

Bouxom. 

Brault. 

Mine Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Burlot 

Cachn 

Calas, 

Caimphin. 

Cance 

Capdeville 

Carter :Gi!bert), 
Seine-et-Oise, 

Carlier (Marcel). 
Drôme 

Cartier Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Uasiera. 

Catrice 

Cayeus 

Cavol 

Germo!lacce. 

Césaire 

Chembeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot Jean), 

Charpentier. 

Charp:n. 

Chausson. 

Chautard. 

Chaze 

Cherrier. 

Mme Chevrin, 

Citerne, 

Mine Claeys. 

Cogniot. 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret {Paul}, 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

uoudray, 

Couslon. 

Cristolol. 

Croizal. 

Dagain. 

Damas, 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville, 

David (Märcel}, 
Landes 

Defos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Denis ;A'phonse), 
Haute-Vienne. 

Denis André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Devemy. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Djcmad. 

Don.injon. 

Douala. 

Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos ‘Jacques. 
Seine 

Duclos ‘Jean), Seine 
et-Oi:e. 

Puforest, 

Dufour 

Dumas :Joseph). 

Dumet (Jean4ouis). 

Düpral (Gérard). 

Dupraz ‘Joannés). 

Mlie Dupuis (José), 
Seine, 


{Marcel). 


(Jean). 


Marc Dupuy, Gironde 
Duquesne, 

Durroux. 

Dulard. 

bDuveau 

Mine Duvernois. 
Eluin. 

Evrard 

Fagon (Yves). 

Fajon ‘Etienne}, 


Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvei. 

Fayet. 

Fievez, 

Finet 

Fon,upt-Esperaber, 

Fouyel. 

Mme François. 

Froment. 

üabelle 

Galicier. 

Saraudy. 

uaravel. 

Garcia 

Gau. 

Gautier. 

Gene:t 

Gernez. 

Ginestet, 

Mme Ginollin. 

Giovon£. 

Girard. 

Girardot, 

Gor:e 

Gosnat, 

Gosset 

Goudoux. 

Gouge 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard ‘Gilles). 

Gretfier 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimeud, 

Gros 

Mme Guérin f{Lucie) 
seine-Inférieure, 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

Mine Guérin (Rose), 
Seine 

Guesdon. 

Guiguen, 

Guilbert, 

uuille. 

Guillon ‘Jean)., Indre 
e'-Loire. 

Guillou (Loais), 
Finistère. 


Guissou (Henri). 
Guvomard. 


Guyon (Jean- 
Raymond), Gironde. 

Guyot {RayiILond), 
seine 

Hamon {Marcel). 
Henneguele. 

Mme Hertzog-Cachin 

Iubert (Jean), 

Husonnier. 

tlulin 

Hussel 

Hufin-Desgrèes. 

inuel. 

Jaquet. 

Joinville ‘Alfred 
Malleret. 

Jouve {Géraud). 

Juge 

Jus,as 

Julian Gaston, 
Hautes-Alpes 

Kriegel-Vairimont, 

Labrosse. 

Lacaze ‘Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert Emile Louis) 
Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mine Lambert (Marie). 

Finistère 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guéye. 

Lamps 
Lareppe. 


Laurelli, 

Laurent (Augustin: 
Nora 

Lavergne. 

Le 

Lecour 

Lecourt 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis 

Mme 
Francine), Seine. 

Mme Le Jeune (114. 
lène), Côtes-d' 

Mme Lempereur 

Lenormand. 

Lepervanche {de). 

Le Sciellour 

Le Troquer 

(Waideck), 

Lucas. 

Charles Lussy 

MabruL. 

Maillocheau 

Mamba sano 

Manceau 

Martel ‘Louis). 

Marune 

Martineau. 

Marty (André) 

Masson (Albert). 
Loire. 

Maton 

Maurejlet. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Scine, 

Mazier 

Mazuez (Pivrre- 

Meck. 

Mehaisnerie. 

Menthon (dé). 
\ndré Mercier Oise 
Mercier (André brans 
çois). Deux-Sèvres. 
lean indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
MicheL 

Midol. 
\injoz. 
Moisan 
dokhtari. 
Monjaret. 
Monlagnier. 
Môquet. 
Morä 
Morand. 
Mouchet, 
Moussu. 
Mouton. 
\Mudry 
Musmeanx, 
\ine Nautré. 
Nazi Boni 
Mme Nedelec. 
\inine 

Noël (André), Puy-des 
Dôme 

Noël, Marcel), Aube, 
Noguères. 

Orvoen 

Juedrango Mamadou, 
Palinaud 

Paul (Gaoriel), 
Finistère. 

Penoy 

Perloun filaire). 
Péri 
Péron (Yves). 
Petit (A:berl). 

Peyrat. 

Germaine 
Peyroles. 

Philip ‘André). 
errard. 

me Poinso Chapuis, 
jirot {Maurice). 
Poulain 

’oumadère, 


seine, 


Pourtalet, 


| | 

CET 
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Je Prevert. Mile Rumeau amier. 
(Robert), Saravane Lainbert. Thibault, SCRUTIN (N° 3047) 
(Maurice) Sur l'amendement de M. de Baudry d'Asson à l'article 
fhuillier. de la proposition relative au statut du fermage (Droit de retrait}, 
ronteau. Mme Schell. Tilon (Charles). 
Prot Scherer (Marc). linguy (de). Nombre des volants........ . 529 
Rabaté. Schmidt (Robert, fouchard. Majorité absolue 265 
jier. Schmitt (Albert), Bas l'onrne. 
Reeb. Manche. Mine Vaillant- 
Regaudie. Sehumann (Maurice), | Couturier, L'Assemblée nationale n'a pa Op'« 
Reille-Souit. Nord. Valay. 
Renard. Segelle. 
Reyra senghor. earines 
vi Servin Vée ‘Gerard). Ont voté pour: 
(Albert). Loiret | Sesmaisons (de). 
Rya, ‘Eugène), MM Defos du Rau. .Mallez 
Scine. André (Pierre). Dejuutle. Marcellin 
Rincent. Anxionnaz. Leiachenal,. Marie (André). 
hivel Siivandre. latte vill Aumeran Lelahoutre Marin ,Lauis: 
Mme Roca. Pierre Rabet (Raphaël). Delbos {Yvon). Masson jean), Ilaute- 
Rochet (Waïldeck). Fily-Dab Vuillaume, Bachelet, Delcos. Marne. 
rosenblatt ily-Dabo). |Wagner. Bidie Denais ‘Joseph). Mazel 
sucaute (Gabriel) Wa<mer Barbier. Deshors Médecin. 
Mlle Weber. Bardoux ‘Jacques). Desjardins Mekki 
Roucante (Roger), feilgen Henri) Weill-Raynal. . France. 
; aut ixmier onin. 
Baudry d'Asson (de) | Dupuy (Marceau), Mon! 
kouon. lle-el-Vilaine. Baylet. . Gironde, Montel (Pierre). 
Becquet. Moro-Giaffern (6e). 
Bégzouin \Moustier (de). 
Béné (Maurice). Félix. | Moynet 
N'ont pas pris part au vote: Bergasse. coreinal |Muïier (André). 
Bétolaud. Frédléric-Pupont. 
MM. Guillant (André). Moch (Jules). Billères. Frédet Maurice). lonvanaa. 
Anter. Harmani dollet Guy). Edouard Bonnefous, ‘aborit. Pantaloni 
Araÿon (d’). Hbuphouet-Boigny. Monteil (André), Mile Bosquicr. Pelit (Guy), Basses- 
Aujoulat. Jacquinot, Finistère. Xavier Bouvier, sallet. Pyrénées, 
Bacon Khider Morice. lle et-Vilaine. Peytel 
Ben Tounes. Lamine Debaghine velit {E1zène- Bouvier O Cotlereau, |tarel Pourtier. 
PBoukadoum. Lapie {Pierre-Ohivier; Claudius). Mayenne Quiliei 
Bourgès-Maunoury. Lécrivain-Servoz Pflimlin Brusset (Max). Geolfre (de). Rarmarony. 
buron Lejeune Max), Somme |pierre-Grouês. Bruyneel “ervolino. Ramonet 
Caloire. Letourneau. Pinay Cadi (Abdelkader). Henault Rencure 
Coffin Louve: Pleven (René) Caillavet. Horma Ould Babana |lony Révillon 
Condat-Mahaman Mamadou Konate. queuille Caron. Hugues ;Emile), Reynaud Paul}. 
Couliba:y Ouezzn Maroselli. Chamant, Alpes Maritimes. Lbeyre (Paul). 
betferre Maurice-Petsche. Raulin-Laboureur (de). Hugues {Joseph- to“lôre 
Derdour René Maver. schneiter Chastellain andréi Seine.  ‘Louls). 
Faure :Edgar). Constantine, Schuinan (Robert), Chevalier (Fernand), | Jean-Moreau Roques 
Félix-Tenicaya. Métayer. Moselle. Alger. leanmot Rousseau 3 
Gazier Mezerna serre Chevallier (Jacques), | Joubert Mohamed Cheikh, 
Giacobbi. Milterrand, Fhomas (Eugène). lules-Julien Rhône |schauftler (Charles). 
ievallier (Pierre), 
Loiret. Ki” sourhet, 
Chevigné ‘de). Lalle Temp:e. 
Ne peuvent prendre part au vote: Chritiaens. Lanie! {Joseph}. Fhiriet 
Clemenceau {Michel}. | Larib finaud4 (Jean Louls). 
MM. Rabemananjara, Raseïa, Ravoahangy et Récy de). Courant Laurens (Camille). roublanc. 
| Crouzier Cantal Triboulet. 
Daladier Edouard). Lefèvre-PFontalis, Viard 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Devinat. 


Gay (Francisque). 
Liselte 
Montillot 


Naegelen (Marcel). 
Frutffaut 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Merriot, 


président de 


M. Le Troquer, qui présidait la séance, 


l'Assemblée 


naljonaie, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Pour sons du 206 


Mais, 


Mment à Ja liste de scrulin ci-dessus. 


{ 


après vérificalion, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


Dans le présent scrutin, MM, Defos du Ran et Farinez, portés 


Coinme avant volé « contre », 


déciarent avoir 


voulu Vai£r « puur ». 


David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 


MM. 
Abelin. 
Aku 
Alliot 
Allonneau. 
Amiot {Octave). 
Apithy. 
Aragon 
Mlle Archimède. 
Arnal 


. Arthauw, 


Asseray. 

Astier Je La Vigerie (d”) 

Aubame, 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Augarde. 

Auguet. 

Badiou 

Ballanger (Robert), 
Seine-el-Oise 

Barange (Charles), 
Maine-ckLoire. 

Pare, 

Barrot 

Barthélémy. 

Bario!ini, 


Lesrorat. 
Macou!n. 


Ont voté contre : 


Ras. 
Mme Pastide (Denise) 
loire. 
Baurens 
Weauquior?. 
Bèche 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf 
8enaist (Charles). 
Bentaieh. 
Béranger 
Berger 
aergeret, 
| Hessac, 
Besset 
Beugniez. 
Bianchini 
Bichet 
Bidault 
Biltat 
Rilloux. 
4inot 
inscarlet, 
Bissoi. 
B.anchet. 
Blocquaux. 
Buccagny,. 
Bocquet. 
Boganda 


{AnGré). 


iGcorges). 


{Maurice) 


Bonnet 

Bonte ({Florimond}), 

Borra. 

Bouhey tJean). 

Boulet ’Paul). 

Bou” 

Bourbon 

touret Henri). 

Mme Bourard. 

Routavant. 

HOUXIN. 

grauîit 

Mine Madeleine Braun, 

Rrillouet, 

Burlot 

Cachin (Marcel). 
:a!a3 

jamphin. 

2106. 

andeville 

artier (Gilbert), 
seine<t-Oise. 
artuer ‘Marcel}, 
Drôme 

Cartier Marius}, 
Haute-Marne, 

astera, 


catrice, 


8322 ASSEMBLER NATIONALE — fre SEANCE DU 8 DECEMBRE 1920 
Cayeux Jean). Masson (Albert), Roncsier. Sigrist Tourtaud. 
Cayo. ‘irardat, Loire. Rufte. Silvandre. lricart 
Cermolacce, Maton Mle Rumeau simonnet. Mme Vaillant Coutu. 
Césaire. sosnaüt, Maurellet. Saravane Larnbert, Sion rier. 
Chambeiron Maur Sauder. Sissoko |Valay 
Chambrun de). ‘oudoux. Mayer {Daniel!\, Seine. Savard. solinhac. Va:entino. 
Mme (harbonnel. ‘ouze Masier Schaff Mme sSportisse Vedrines. 
Chariot Jean), | Félix), Müuzuez {Pierre- Mine Schell. Teigen (Henri), Vée (Gérard), 
Charventer, Gourdon Fernund). Scherer (Mare). Gironde Vergès 

üozard :Gilles). Meck Schmidt (Robert), lettgen (Pierre), Ille-|Mme Vermeéersch. 


Charnin 
Chau-<on 
Chaulard 


Chaz: 
Cherrier 
Mine :hevrin. 


Citerne 
Mme Claeys 


Colin 

Corinnier 

Coste Hloret tAlfred). 
flaute,uronne., 

Co:te-Floret l'aui), 
Hérault 

Co:tes Alfred) Seine 


Pierte 

Coudtrav. 

Couston 

Cristufol 

Croizat 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

Mine Darras 

Das-onvitle 

Davit Marcel}, 
Landes 

Mine 

Deixonne 

Denis Alphonse), 
Hau!e-\tenne 

André), 
doune 

DPepri 

Des-on 

Deverny. 

Dher: 

Diallo 

Mlle Di 

Dienad 

Dorminjon 

Douala 

Mon Pontean, 

Doutrellot 

Dravenv 

hrevlus-schmidt, 


Dor: | 


Edouard). 


Yacine). 


Du'los Jacques), 
Seine 

Jean), Seine 

Du'orest. 

Dufour 

Durnas ‘Joseph}, 
Dummet Jean-Louis). 
Duprat (hérardy. 
Dunraz 

Mile Dupuis José). 


Marc Dupuy, Gironde, 
Duquesne, 

Durroux. 

butard. 

Duveau 

Mme Duvernois. 
Etain 

Evrard 

Fagon (Yves) 
Fajon ‘Ftienne). 
Faraua. 
Farine 
Farinez. 
Fauvel 
Fayet 
Fievez 
FineL 
Foniunt-Esperaber. 
Fouyet 

François. 
Froment. 

Gabelle 

Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garavel. 

Garcia, 

Gau 

Gautier. 

Genest. 

Gernez. 

Ginestet, 

Mme Ginollin, 


Philippe). 


GiovonLi 


relier 
renier (Fernand). 


(Jacques). 


\me Guérin Lucie), 


iuérin (Maurice), 
hhône 

me Guérin {Rose) 
seine 

suilbert. 

‘uille 

(Jean), Indre 
et-Loire 

‘uillou fLouis), Finis 
iuissou (Henri). 

‘Uvomard 

(Jean - Ray- 
mond). Gironde. 
Raymond) 
seine 

falbout 

larnon {Marcel}. 


lenneguelte 

Mine flertzog-Cachin 
Hubert 

il 

Hulin 

Hu-se, 
Hutin-Desgrècs 


jaquet 

Joinville {Aïfred- 
Mialleret) 

juuve (Géraud). 

Julian ‘Gaston). 
tes-Alpes 

Lavaze (Henri). 

Lacoste 

Lamarque-Cando 

Larbert {Ernie Louis} 
boubs 

Lambert ‘Lucieni, 
bouvhes-du Rhône. 


fau 


Mine Lambert Marie), 


Finistère 

Mlle Lampbiin. 

Lamine-Guêye. 

Lamps 

Lareppe. 

Laureilr, 

Laurent (Augu:tin), 
Nord 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Leconrt 

Le Coutaller. 

Leenbhardt (Francis). 

Lefebvre (Fran 
cine;, Seine. 


Mine Lejeune Hélène). 


Côtesu-Nord 
Mine Lempereur. 
Lenortmand 
Lepervanche (de). 
Le sciellour. 
Levindrey 
L'Huillier Waldek). 
Llante 
Loustau. 

Lucas 

Cheries Lussy. 
Mabrut. 
Mal:locheau. 
Mamba sano. 
Manceau 
Martet (Louts). 
Martine 
Martineau 
Marty {André}, 


Meha gnerie 

Menthon (12). | 
\ndre Mercier (Oise). 

Mercier (André-Fran- 
çcois}. Deux sèvres 

Meunier, indre- 
# aire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 
Vendée 


Michant Victor), 
Seir,e-Inférieure. 
\ichel. 
Morsan 


Monjaret 

Montasnier. 

Hoquet 

Mora 

Morand 

Mouvchet, 

Moulon. 

Mudry 

Nautré, 

Nazi Boni 

Nedelec. 

\inine 

Noë, (André), Puy-de- 
Dôme 

\oël Marcel}. 

Noguères 

Orvoen. 
\urdraogo Mamadou. 

Palinaud 


Aube 


Pau: Gabriel). Finis- 
tère 

’aurnier. 

Penoy 

Pordon (Hilaire). 

\iine Péri. 

véron Yves) 

Petit Seine. 
Pevyrat 


Mine Germaine 
Peyroles 

Philip (André). 

Pierrard 

Pineau. 

Pirot 

Poimbœuf 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot {Maurice). 

Poulain 

Pourmadère. 

Pourtalet 

Pouyet 

Mlie Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau 

Prot 

Mme Rabaté, 

Rabier 

Ramadier. 

Ramette. 

Ravmond-Lauréent. 

Reeb 

Regaudie 

Reilie-Soull 

Renard 

Mme Reyraud. 

Ricou. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca 

Rochet (Waïldeck). 

Rosenblatt 

Roucante {Gabriel}, 
Gard 
xonucaute 
Ardèche. 


(Roger). 


ilaute-Vienne 
Schraitt {Albert}, Ras 
Rhin 
Schmitt ‘René. 
Manche. 


Nord 
“elie. 
Senghor. 
Servin 
Siefridt, 
Signor. 


Del | 


MM. 
Antier 
Aujoulat. 
Bacon 
Bayrou 
Ben Tounces, 
Boukadout 
Pourgès-Maunoury. 
Buron. 
Capilant René). 
Castellani. 
Catoire 
Chaban-Delmas. 
Cixtermann. 
Coffin 
Condat-Mahaman. 
Coulibaly Ouezzin 
bDelferre. 
Derdour 
Dusseaulx 
Faure :Edgar). 
Félix-Tchicaya. 
Furaud. 
Gazier 
Giacobbi. 
Godin 
Guillant (André). 
Hamani Diors 


MM 


MM 
Chevalher (Louis), 

Indre. 

Devinat. 


M. Edouard 


Schumann (Maurice), 


Rabemanarjura, 


Herriot, 
M. Le Troquer, qui présidait la séance, 


et-Vilaine. 
Terpend. 
lhamier. 
Thibault. 
Thorat. 
Thorez tMaurice). 
Thuillier 
Tillon {Charies). 
Tinguy (de). 
Tou“hard. 
Toujas 


lourne. 


Houphouet-Boigr.y. 

Jacquinot. 

Kautimann. 

Khider 

Krieger (Alfred). 

Kuehn {Renéi 

Lamine Debaghine 

Lapie ‘’Pierre-Olivier) 

Lécrivain-Servoz. 

Legendre 

Lejeune Max),scmme 

Letourneau. 

Liquara 

Livry-LeveL 

Louvel 

“aibrant 

Marmadou Konaile. 

Marcselli 

Maurice-Petsche 

Ren: Mayer, Cnis- 
tantine. 

Mélaver. 

Mezecrna. 

Michelet 

Mitterrand 

Mcch (Jules). 


Verneyras 
Very (Emmanuel). 
Viatte 

Perre Villon, 
Vuiliaume. 
Wagner. 
Wasmer 
Mlle Weber 
Yvon 
Zunino. 


N'ont pas pris part au voie: 


Moilet !Guy). 

Mondon. 

Monte (André), 
F'nistère. 

Morice. 

Nisse. 

Paiewski 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pfimlin 


\Pierre-Grous, 


Pinay 

Pleven 

Queuille 
Raulin-Laboureur!de) 

kRoulon. 

schneiler. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Serre 

Sesmaisons (de). 

Taiilade 

Terrenoire. 

fheetten 

Thomas ‘Eugëne), 

Vendroux. 


(René). 


Woiff. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


Rasela, Ravoïhangy et Récy (de). 


Gay ‘Francisque). 
Lisette 
Monti'!lot, 


président de 


Majorité absokre... 


l'Assemblée nalionule, 


Excusés ou absents par congé: 


| ecelen (Marcel). 


ruffaut, 
Vil'ard, 


N'ont pas pris part au vote: 


et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


532 


267 


Pour 129 
Contre 


403 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de serutin ci-dessus. 
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Jeanmot. Mendès France. [Tony Révilion 
Joubert Menthon :;de). [Reynaud 1Pauly, 
SCRUTIN (N 3048) Jouve (Géraud). Mercier tAndré-Fran LR beyre (Paul). 
sur le Sous- amendement de M. Galet à l'amendement de M. Dela- Jjuzias çois) Deux Sèvres \icou 
noutre à l'article 4er de la proposition relatire au statut du fermaae, Jules-Julien, Rhône. détayer Rigal (Eugène), 
jusqu'aux « à caractère alimentaire » {Droit de préemption July Meunier, Indre seine 
du preneur) kauffimann. et Loire. üincent 
au kir Michaud (Louis), À 
Krieger (Alfred). \endée. Roilin (Louis). 
Nombre des . 590 Miche,er Roques 
3 brosse hougier, 
Majorité absSOIUE. 296 (Henri). | toulon. 
Moch :Juies). | Lousseau 
Pour 414 Lalle Moisan ) [said Mohamed Cheikh 
ambert Emiue-Louis)} |! Mondon. sauder 
L'assermblée nailonale à adop'é. Mie Larmblin Monjaret schauffler (Char'es), 
äaniel {Joseph}. Monteil (André schmidt ‘Robe 
Ont voté r : Lapie (Pierre-Olivier). Finistère, 
Montel (Pierre). Schmitt (Albert) 
Camili Morice. Rhin 
MM. Capdeville Dupraz (Joannès). (Camille), M ro-Giafferri (de). Schmitt (René), 
Abelin. Capilant René). ile Dupuis (José), Laurent (Augustin) Mouchet. \lanche. 
Aku. Caron. seine. Nord Moussu. schneiter 
Allonneau Cartier  ‘Gilbert), Dupuy Marceau), Le Bail Moustier (de). Schuman (Robert), 
{Uctave), Seine<t-Oise. Gironde Lecourt Moynet Moselle. 
André (Pierre). Carüer Marcel), ouquesne. Le Coutaller Mutler (André). Schumann (Maurice), 
AnUer Urôme Durroux Leenhardt (Francis) Nazi Boni. Nord. 
Anxionnaz. Castellani. Dusseaulx. Mme Letebvre 1Fran: \inine. Segelle. 
Catoire. Duveau. cine) Seine \isse Senghor. 
Arazon (d”). Caunice Eiain Lefèvre-Pontalis Noël ‘André), Puy de- |<esmatsons (de). 
Cayeux Jean). Errecart Legendre Dôme Siefridt 
A:seraÿ. 2ayol. Evrard. LejeunetMax\. Somme Noguères sigrist 
Auhame. Chaban-Dejmas, Fabre. Ori si vandre. 
Auban. Chamant. Fagun (Yves). Le Oopa Pouvanaa. 
Aubry. Charlot Jean). Farand 9rvoen. sion 
eguil. Charpentier. Farine (Philippe). Les d Mamadou (Fily Dabo). 
Charpin Farinez Palewski smañ 
AUMeran. Chastellain. Fauvel. L'quard }- Penoy 
Haibet ‘Raphaël. Chautard. Félix. Live Level l'elit (Euxène- laillade. 
Bachelet. Chaze Fin:t Lontèu Claudius). Fersen 
Hacon. Chevalier (Fernand), |Fonlupt-Esperaber. Louvei_ Petit (Guy), Basses | 1ronde 
Badie. Alger Farcinal. Lucas Pyrénées feilgen :Pierre), 
Badiou chetañies (Jacques), |Fouyet. Chartes Luss Miné Germaine et-Vilaine. 
Barangé (Charles), Alger Frédéric-Dupont, \l abrut Peyroles Temple 
Maine-et-Loire. ‘ chevalier (Pierre), Frédet (Maurice). Macouin Peyle. lerpend. 
Barbier. Loiret. Froment. Malbrant Terrenoire. 
birdoux (Jacques). Chevigné (de). Furaua. Mallez Philip «André). Theelten 
Barrachin. Christiaens. Gabelle. \inmba Sano P nav Fhibauit. 
Clemenceau (Michel). Marceilin Pineau Chiriet 
Bas Clostermann. Gaillard. Marie (André) Pleven René). lhomas (Eugène). 
Paul Rastid Coffin Gallet Marin (LOUIS). Poimbœut lhoral. 
Baudry d'Asson (de). |Cohn Galy-Gasparrou. Maroselli Mme PoinsoChapuls |linaud (Jean Louis)s 
Baurens. Cordonnier. üaravel. Martel Louis) Poirot (Maurice;. linguy (de) 
Baylet. Coste-Floret  (Alfred),|Garet. Martine Pou ain. roubianc 
Bayrou Haute-Garonne. Gau Martineau Pouruer friboulet. 
Beauquier. Coste-Floret (Paul), Gavini. Siasson (Jean), Haute. | Prevert Valay 
Hérault. (“azier. Marne Prigent (Robert) Valent: 
(de). Maurellet Nord. Vée (Gérard” 
Ben AIÿ Chérif. Couston: 3ervolino. 
Benchennoul. Crouzicr, Mayer (Daniel), Seine | Queviile Very (Emmanuel). 
Béné ‘Maurice). Dagain Reñé Maver Quilici Viard 
Bentaieb. Daladier (Edouard). Constantine Rabier Viatte 
(André). (Félix) Mazei Ramadier. Vinllette (Maurice). 
Bergeret. Davi1 Jean-Paul), Gourdon. suil'aume, 
Pessac. seine<t-Oise. (ozard (uilles). Raymond-Laurert Waëmer 
Bétolaud. David (Marvel), Grimaud. Reeb 
Beugniez. Landes. Guérin (Maurice), Médecin. Regaudie 
ni. Defferre. Rhône. Mehaigneri « 
Bic Defos du Rau. Guesdon. e. Reille-Soull, 
(Georges). Degoutte. Guilbert Mekki Rencure:. Yvon. 
Bilières. Mme Degrond. nillant (André). 
Binot Deixonne Guille 
Blocquaux. Delachenal. Guiliou {Louis}, 
Bocquet. Delahoutre. Finistère, Ont voté contre : 
Boganda Delbos (Yvon), Guissou (Henri). 
Edouard Bonnefous. Delcos Guitton 
Bonnet. Denais (Joseph). Guyomard MM. Biscar!'et. Cermolacce. 
Borra Denis {André), Guyon, (Jean - Ray- Airoldi. Bissol. Césaire. 
Mlle Bosquier. Dordogne. mond), Gironde. alliot Blanchet, Chambeiron. 
Bouhey Jean). Depreux (Edouard). |llalbout. Mile Boccag Chambrun (de. 
Roulet (Paul). Deshors Hénault. Arthaud Bonte (Florimond). Mme Charbonnel 
Bour. Desjardins. Henneguelle. Astier de La Vigerle (d’). | Bourbon. Chausson. 
Bouret ‘Henri). Desson. Horma Ould Babana. Auguel. Mme Boutard. Cherrier. 
Bourgès-Maunoury Devemy. Hubert (Jean). Ballanger (Robert), Boutavant. Mine Chevrin. 
Xavier Bouvier, ille- | Dezarnaulds. Hugues (Emile), Seine-et-Oise. Brault. Citerne 
et-Vilaine. Dhers. Alpes-Maritimes. Barel. Mme on Braun |Mme Claeys. 
Bouvier - O'Cottereau, | Diallo (Yarine). Hugues (Joseph- Barthélémy. Brioue Cogniot 
Mayenne. Mle Dienesch. And ré), Seine. Bartolini. Cachin ET Costes (Alfred), Seine. 
Bouxom. Dixmier Hulin Mme Bastide (Denise), | Calas. Pierre Cot. 
Brusset (Max). Dominjon. Hussel Loire. Caraphin. Cristofol 
Bruyneel. Douala. Hutin-Desgrèes. Benoist (Charles). nce. Croizat 
Bur Doutreliot. Ihuel Berger. Cartier (Marius), Mme Darras. 
Buro Draveny. Jacquinot. Besset. Haute-Marne. Dassonville. 
Cadi “lAbdelkader). Duforest. Jaquet Billat. Casanova. Denis (Alphonse), 
Caillavet, Dumas (Joseph), Jean-Moreau, Billoux, Castera. Haute-Vienne, 
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Djemad. 

Mine Douteau 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
seine. 


Duclos !{Jrean), Seine- 
elt-01se 

Dutour, 

Dumet (Jean-Louis) 
Daprat (uérafd). 

Marc Dupuy Gironde). 

butard 

Mine Duvernois 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

Fev 


Mine François, 
Galicier. 
Garaudy. 
Garcia 
Gautier. 
Gepest 
Ginestet, 
M'ne Ginollin. 
Giovoni. 
Girard 
Girardot. 
Gosnat 
Goudoux. 
Gouzge 
Greftier 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jarques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
seine-[nférieure. 
Mine ouérin (Rosei, 
seine 

Guisuen 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire 

Guyot (Raymond), 
seine, 

Hamon {Marcel} 

Mme Hertzog-Cachin 
Hugonnier. 


Joinville (Alfred 
Maulleret), 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriege:-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mine Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lainps 

Lareppe. 

Lävergne. 

Lecæur. 


Mine Le Jeune {Hélène}, 


Côotesdu-Nord. 
Leénorinand 
Lepervanche (de) 
L'Hulher {Walgeck). 
Liarite 
Maillocheau. 
Mancæeau 
Marty (André). 
Masson (Albert), 

Lotre 
Maton 
Andrs Mercier (Oise) 
\Meunter (Pierre), 

Côte-d'Or 
Michaut (Victor), 

sint-Inférieure 
Michet 
Mokbtari 
Montagner. 
Môquet. 

Mora 

Morand. 
Mouton. 
Mureaux. 
Mme Naurtré. 
Mme Nedelec. 
Noël (Marcel), 
Pa!tinaud 

Paul (Gabriel), 

Finistère, 
Paumier. 


Aube 


Perdon ‘Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron , Yves). 

Petit ! Albert), Seine. 

Pevrat 

Pierrard. 

Pirot 

Poumadère. 

Pourialet 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard 

Mine Reyraud. 

R.gal (A:bert). Loiret. 

Rivet. 

Mine Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenbiatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute !Roger), 
\rdèche. 

Rufte 

Mile Rumeau. 

savard 

Mme schell 

servin 

Signor 

Mine sporlisse. 

Thamier 

lhorez (Maurice). 

Thuillier 

Tillon (Charles). 

louchard. 

Toujas 

Tourne 

lourtaud., 

lricar! 

Mme Vaillant 
Couturier, 

Vedr.nes. 

Vergès 

Mme VermeersCh. 

Pierre Vilion. 

Zunino, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Condat-Mabhaman, 
Coubaly Ouezzin. 
Derdour, 


Félix-Tchicaya. 
Hamant fhori 
Houphouet-Boigny, 
Khider 

Lamine Debaghine. 
Lécrivain-Servoz. 


famadou Konate. 
Mvzerna. 
vierre-Grouès 
Raulin-Latoureur (de). 
serre. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, 


tase! 


tavoïhangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Chevallier (Louis), 

Indre. 

Devinat. 


Gay ({Franrisque), 
Lisette 
Montilot, 


Naezelen (Marcel). 
Fruffaut, 
Villara, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président * de 


M. Le Troquer, qui présidait la séance. 


l'Assemblée 


nalionale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants. 586 


Pour l'adoption... 410 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


Sur le sous-amendement de M. Paunier au 


‘SORUTIN (N° 3049) 


da 


M. Galet à l'amendement de M. Delahoutre à l'article 1e 4, la 
proposition relative au statut du fermage (Remplacer les mots: 


« 4 degré » par « 


degré »). 


Majorité absolue. 


FOUT 


Corntre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Airoïdi. 
AIHot 
Allonneau. 
Atniot (Octave). 
Antier. 
Aragon (d”). 
Mlle Archirrèfe, 
Arnal. 
Arthaud, 
ASSCray 
Astier de La Vigerie(d'}. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Auguet. 
Aujoulat 
Bacon. 
Badion 
Ballanger Mobert), 
Seine-et-Oise. 
Barangé (Chartes), 
Maine-et-Loire. 
Bare: 
Barrot 
Barthélémy. 
Bartolini, 
Bas 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Baurens 
Beauquier. 
Bèche. 
Ben A!ly Chérif. 
Benchennouf. 
Benoist (Charles). 
Benlaieb 
jéranger (André). 
Berger. 
Bergeret, 
Besset. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidauit (Georges), 
Billat 
Bilioux. 
Binot. 
Biscarlet,. 
Bissol 
Blanchet. 
Blocquaux, 
Boccagny, 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet. 
Bonte (Florimond). 
Borra. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour 
Bourbon 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Bouxem, 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Burlat, 
Buron. 
Cachin (Marcel). 
Calas 
Camphin, 


Ont voté pour : 


cance 
Capdeville. 
Cartier (Gilbert), 


Seine-et-Oise. 
Carter Marcel). 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Ca:tera. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayo! 

Cermolacce. 

Césaire 

Charmbeiron. 

Chambrun {de}, 

Mine Charbonnel. 

Charlot (Jan). 

Charpentier. 

Chausson. 

Chautard. 

Chaze 

Cherrier. 

Mine Chevrin. 

Gtrrne 

Mme Clacys. 

Ccofrin 

Cogniot, 

Colin. 

Cordonnier 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Coudray. 

Couston. 

Cristofoi, 

Croizat. 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville, 

David {Marcel}, 
Landes. 

Defferre 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Delahoutre. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienn,. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard) 

Desson 

Devemy. 

Dhers 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Djemad. 

Douala. 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Duforest. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz {Joannès) 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 


Marc Dupuy, Gironde, 
vuquesne. 
DUrroux. 
Dutard. 

Duveau. 

Duvernois. 

Elain. 

Fagon (Yves), 
Fajon (Etiznne). 
Faraud 

Farine (Philippe), 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Fayet. 

Fievez. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
louyet. 
Mme François. 
Froment. 

Sabelle. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

sazier. 

üenest. 

wiacohbi. 

Ginestet. 

Mine Ginollin, 

iovoni. 

Girard. 

Girardot, 

orse. 

Gosnat, 

10sseL 

soudoux. 

Gouge. 

‘ouin (Félix). 

Hourdon. 

10zard (Giles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-fnférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 


Guiguen. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loir2. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyoman. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond) Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Halbout. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hubert (jean), 


AHugonnier,, 
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Jean Meunier, Indre |Reille-Soult. Chamant. Gau. Monin 
ae et-Loire Renard. Charpin. Gavini. Montel (Pierre) 
Desgrèes Meumer (Pierre), Mine Reyraud. Chassaing. Genflte de). Moro-Giatlerrt ide). 
Côte-d'Or. Ricou. Chastel'ain &ervaline. Moustier (de). 
Jacquinot. Michaud Louis), Rigal (Albert). Loiret. Chevatier (Fernand), | Godin. Moynet. 
Jaqu?t. Vendée. Risal (Eugène), Alger. Guissou (Henri), Mutter André). 
(Alfred Michaut (Victor), Seine. Chievailler (Jacques}, |! Nazi Boni 
walieret). S2ine-Inftrieure. Rinvent. Alger Ould Babana.|Xisse, 
Jouve (Géraud). Michel. Rivet Chevallier (Pierre), Huzues {Emile}, Om 
Juge Midol. Roca Loiret 4ipes-Maritimes, Pouvanan 
Juglas Minjoz. Rochet (Waldeck}). Chevizné (de). Hugues (Jeeph- Ouedraogo Mamadou. 
juin (Gaston), Mitterrand RosenbHalt. | Chrisuaens. André}, Seine. wsk1. 
llautes-Alpes. Moch (Juies). Roucaute (Gabriel), Clemenceau (Michel). | Jean-Moreau. Pantalon: 
Kregel-Vairimont, Moisan. Gard Clostermann Jeanmot. Petit (Guy) Basses 
Labrosse. Mokhtari Roucaute (Roger). Cosite-Floret (Alfred), | Joubert. Pyrénées, 
Lacaze (Henri). Mollt (Guy). Ardèche. Haute-Garonne Jules-Julien, Rhône. |Pevtet 
Lacoste. Monjaret. Rougier. Coste-Floret (Paul), July. Pourtier. 
Lamarque-Gando. Mont. Rufle Hérault. hautfmann Quilter. 
Lambert (kbanile- Montagnier. Mile Rumeau, Courant. Kir. Ramarony. 
Louis), Doubs. Monteil (André) Sauder. Crouzier. Krieger (Alfred). Ramonet. 
Lambert (Lucien), Finistère j Savard. Daladier (Edouard), Kuehn René). Rencurel 
Bouch2s-du-Rhône. Môquet. David (Jean-Paul), Lal'e. lony Révillon. 
Mine Lambert (Marie), | \j5ra Mme Séhell. Seineæt-Oise, Laniel (Joseph). Reynaud Paul). 
Finistère. Morand Scherer (Marc) Defos du Rau. Laribi Ribevre (Paul), 
Mie Lamblin. Schmidt Robert}, Degoutte. Laurens (Camille), Roclore, 
Lamine-Guèye. Haute-Vienne. Delachenal Cantal Rollin (Louis). 
Lamps. Moussu (Albert), Bas- (Yvon). Rues. 
s. un cos. æzendre. oulon 
Schmitt (René), Denais (Joseph). Lescarat. Rousseau 
tin Schneiter. esjardi iquard sarava AM 
Lavergne. Moselle. Dixmier. Macouin. Senghor 
Le Bail. scoumann (Maurice), Dominjon Malbrant. (de). 
our segelle. sironde. Marnba Sano. Solinbac. 
Noël (Marcel), Aube |servin Dusseau!x. Marcellin. Sourbet. 
bvre (Fran- - Signor. abre. Marin (Louis). Tempie 
Patinaud. Sigrist. Félix. Martine Terrenoire. 
Mme Le Jeune Paul Silvandre. Forcinal. Masson (Jean), rheetten. 
Lôtes-du-Nord. Finistère. simonnet. Frédéric-Pupent. Haute-Marne. Thiriet 
Lejeune (Max), Paumier. Sion Frédet, (Maurice). Mauroux. Tinaud (Jean-Louis) 
Somme. Penoy. Sissoko (Fily-Dabo). Fuüura Mazel 
Mine Lempereur. Perdon (Hilaire). Mme Sportisse. Médecin, Trhoulet. 
Lenormand. Mme Péri. leitzen (Henri), Gaillard Mekki. Vendroux, 
Lepervanche (de). Péron (Yves). Gironde." Ga!y-Uasparrou, Mendès France. Viard 
tour € el-Vi €. rel. Mondon, 
7 eyrat. amier. 
Loustau. . Peyroles, Fhomas (Eugène). N'ont pas pris part au vote: 
Louvel. Pflimlin Thorai. 
Lucas. MM Félix-Tehicaya. Mamadou Konate. 
Charles Lussy. Pierrand. eat Ben Tounes. , {armani Inort. Mezerna 
Mabrut. Pinay. Fillon (Charles). Houkadoum. Houpnouet-Boigny. Pierre-Grouès 
Maillocheau. | À Condat-Mahaman. khider Raulin-Laboureur de), 
(René) Coulibaly Ouezzn. Lamine Debaghine.  |-.rre. 
Martel (Louis). Poimbœul. Derdour. Lécrivain-Servoz, 
Martineau: Mme Poinso-Chapuis, |[Tourtaud 
Marly (André). Poirot :Maurice). Tricart. 


Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

Maurell?t. 

Maurice-Petsche. 

Mayer (Daniel), 
Seine 

René Mayer, 
Cons{antine, 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 

André Mercier, Oise. 

Mercier (André-Fran- 
çoisi, Deux-Sèvres. 

Métayer. 


MM. 


Aku. 

André (Pierre). 
Anxionnaz. 
Apithy. 

Aubame. 
Aumeran. 

Babet (Raphaël). 
Bachelet, 

Badie. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 


Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet: 

Pouyet, 

Mille Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot. 

Queuille. 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramette 

Raymond-Laurent 

Reeb 

Regaudie. 


Ont voté contr.: 


Paul Bastid. 

Baudry d’Asson (de) 
Baylet. 

Bayrou. 

becquet. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 
Bergasse. 

Bessac. 

Bétolaud. 


Billères. 
‘Edouard Bonnefous. 
‘Mlle Bosquier. 


Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valay 

Valentino, 

Vedrines 

Vée (Gérard). 

Vergès 

Mme Verm.eersch. 

Verneyras. 

Very ‘Emmanuel), 

Viatte, 

Pierre Villon. 

Vuillaume, 
Wagner 

Wasmer. 

Mlle Weber 

Weill-Raynal. 

Yvon 


£unino 


Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine, 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 


JCadi (Adbe!lkader). 


Caillavet. 
capiltant (René). 
Caron 
Castellani. 
Chaban-Delmas. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahansy et Récy 


(de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Chevallier (Louis), 
Indre. 


Gay (Francisque). 
Lisett?> 
Montillot. 


Naegelen ({Marcely, 
L'utlant, 
Villard. 


H'ont pas pris part au vote: 


Devinat. 
M. Edouxrd JIerriot, 
M. Le Troquer, 
Les lit ml 
Nombre des votants 
Majorité 
Pour 
Contre 


Mais, 
ment à la siste 


qui présidait la 


res annoncés er séance avalen 


après vérifical n 
de scrulin ci-dessus, 


di 


président de 


Î adoption 


l'Assemblée nationale, ef 


| 
| 
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la dernicre 
dement de M 


ou statut du fernaye 


Norubre des 


M ijorilé absolue 


Pour 
L'Ass-malée 1 iliona!e à adopté, 


MM. 

Ainiot (Octave, 
Audré (Pierre). 
Aulier 
An\ionnaz. 
As>'räy. 
Auvarde. 
Aujoulat. 
Babet Raphaël). 
Bachelet 
Bacon 
Badie 
Baranzé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier 
Burdoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 


Paul Ba:tid. 

Baudry d'Asson (de) 

Baylet 

Raivrou 

Beauquier. 

Fequet. 

Régouin. 

Ben Aiy Chérit. 

Benchennoutf 

Béne Maurice). 

Benutaien 

\And'éi. 

hergasce, 

Bergeret. 

Bessac 

Bétolaud. 

beucuicz. 

Richet 

(Georges), 

Hiières, 

klorquaux, 

Bocquet, 

hoganda 

Fdiuard Bonnefous 

Bonnet. 

bosquier. 

houle: Paul), 

Bour 

kouret Henri). 

Bourses Maunoury. 

Xavier Bouvier. Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier-O'Cottereau, 
Masenne. 

Bouxom, 

Bru-set (Max). 

bruvneel. 

Ruriat 

kurén 

Cadi (Abdelkader). 

Cai luvet 

Capitant (René). 

Caron 

Carter Gi'bert), 
Seine-et-0ise. 

Catoire 

Catrice. 

Jran). 

Cavol 

Chaban-Pelmas. 

Chamant 

Charpentor. 

Charpin 

Cha-sung 


Chastellain. 


Delohoutre à Uarlicle 


volants 


SCRUTIN (N' 3950) 


Ont voté pour: 


Chautard 

Chevalier 
Alger 

Chevallier (Jacques), 
Alger 

Chevailier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Chrishiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin 

Colin 

Loste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Cos'e-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant, 

Crouz:er 

Da:adier Edouard). 

David (Jean-Paul), 
seine-el-0,se. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 

De:ahoutre, 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph}. 

Denis (André), 

Deshors: 

Desjardins. 

Devemy, 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Mlie Dienesch. 

Dixemier 

Dominjon. 

bouaa 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (osé), 
Seine 

Dupuy | 
Gironde. 

Duquesne. 

Duveau, 

Etain 

Errecart. 

rabre. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Far.nez 

Faure (Edgar). 

Fauvet. 

Félix 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Pupont 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit 

Gaillard 

Gallet 

Ga!v-Gasparrou 

Garel. 

Gavini 


(Fernand), 


perle du sous-amendement de M. Galet l'amen- 
de la proposition Telalire 
Puren’s ou olliés au troisième degré du 


590 

296 
: | 
275 
Gazier. 


teottre (de). 

Gervolinc. 

Giaccobi., 

Godin. 

irimaud. 

auérin (Maurice), 
Rhône. 

üuilbert, 

Guiltant (André). 

Guillou {Louis), 
Finistère. 

Guyomard. 

Halbout. 

Henault. 

{lorma Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugues 
Alpes-Maritimes. 

Hugues ‘Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hulin-Desgrèes, 

ihuel. 

jacquinot 

Jean-Moreau. 

leanmot, 

Joubert. 

Jugias 

Jules-Julicn, Rhône. 

Juiv 

kauffmann. 

Kriezer (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labro<sse 

Lacaze (Henri). 

Lalle 

Lambert (Emile Louis), 
Doubr, 

Mile Lamblin 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi 

Laurelli 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecourt. 

Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefévre-Pontalis. 

Legenüre 

Lejeune Max), Somme. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès 

Leltourneau. 

Liquard 

Livry4Level, 

Louvel. 

Lucas 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Mariel (Louis). 

Martineau, 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 


Mazel. 

Médecin 

Mehalisner.e. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sévres. 

Mclaver, 

Michäüd (Loufs), 
Vendée. 

Miche:et 

AMiiterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Monsuret, 

Mont 

Monlteit {André}, 
Finisière. 

Montel (Pierre). 
Morice 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Mous<u 

Mouslier (de). 
Moynet. 

Muller (André). 
Nisse. 

Noël André), Puy-de 
Dôme. 

O!mi 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Paiewski. 
Pantaloni. 

Penoy. 


MM. 

Airoldi, 

Aku 

Alliot. 

Allonneau, 

Apithy. 

Aragon (d”). 

Mlle Archimède. 

Arnal 

Arthaud. 

Astier de LaVigerie(d”) 

Aubame, 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Auguet. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Parel 

Barthélémy. 

Ba:tolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Bèche. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset. 

B'anchini. 

Billiat 

Bilioux. 

Binot. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte {Florimond, 

Borra 

Bouhey f{Jean). 

Bourbon. 

Mme Boutlard. 

Boutavant. 

Brauit 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Ca:as. 

Camphin. 

Cance 

Capdevilie. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 


Petit ‘Eusène- 
Claudius), 

Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Mme Germaine 
l'evroles, 

Peytel. 

Pthrol n. 

Pinay 

Pieven ‘René). 

Po mhœut 

Mine Poiuso-Chapuis. 

Pourtier. 

Mile Prevert 

Prigent ‘Robert}), Nord 

Queuille. 

Quilhei 

Ranarony, 

Ramonet 

Raymond-Laurent. 

Re:lle-souit. 

Rencure.. 

Tony Révillon 

Reynaud (Paul), 
Ribeyre (Paut). 

Riga] Eugène), Seine 

Rovinre. 

Rollin (Louis). 

Roques 

Roulon 

Rousseau 

Saïd Mohamed Cheikh 

Sauder 

Schaulfler Charles). 

scherer (Marc). 

Schmidt 'Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin. 


Ont voté contre: 


Cartier Marius}, 
Haute Marne. 

Casanova, 

Caslera 

Cermolacce. 

Césa.re 

charmbeiron. 

Chambrun 

Mme Charbonnel. 

chariot (Jean). 

Chausson 

Chaze. 

Cherrier 

Mine Chevrin. 

Uiterne. 

Mme Clacys. 

ogniot 

Cordounier. 

Costes Alfred), Seïne 

Pierre Cot, 

Cristofol, 

Croizat. 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

Mme Darras 

Dassonviile, 

David (Marcel), Lan 
des 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard) 

Desson 

Diallo 'Yacine). 
Djemad 

Mme bouteau. 
Doutrellot, 
Draveny 
Drevfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 


Seine. 
Duclos (Jean), Seine 


Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde 
Durroux. 

Putard 

Mme Duvernois. 
Evrard. 


S'hneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice) 
Nord 

Sesmaisons (de). 

Slefriit. 

S.grist 

simonnet. 

Sourbet. 

Tatlade 

leitsen (Ilenri), 
Gironde. 

Teugen (Pierre), ile 
et-Vilaine. 

lemple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet 
Thomas 

Thorai 

Tinaud: (Jean-Louis), 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet, 

Valay. 

Vendroux. 
Verneyras. 

Viard 

Vialte. 

Viollette (Maurice), 
Vuillaume. 
Wasmer. 

Mille Weber. 

Wolff. 

Yvon. 


(Eugène). 


Fajon ‘'Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Fievez. 

Mme François, 

Froment. 

Mme Galicier. 

Sarandy. 

Garavel. 

Garcia. 

Gautier. 

üenest, 

trernez 

Mme Ginollin 

üiovoni. 

Girard 

Girardot 

Gorse 

Gosnat. 

Goudoux. 

uouge, 

Gouin tFélix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa Jacques). 

Gros. 

Mine Lucie), 
Seine-Inférieure, 

Mme Guérin (Rose), 
seine 

“uesdon. 

nuiguen. 

Guilie 

Guillon {Jean)j. 
et-Loire 

Auissou (Henri). 

uitton. 

Guyon (Jean Rav- 
moudr. Gironde 

Guvot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel) 

Ilennegueile. 

\me 


‘Hugohnier. 


Hussel 

Jaquet. 

Joinville (Alfrec 
Malleret). 


Jouve (Géraud, 


| 

| | | 

| | | 

| Dufour. | 
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Michaut Rivcou. 
n (Gaston), Serne-Inférieure. Rigai (Albert), 

egel- Vairimont. Rincent. Sur l'ensemble du sous-amnendement de M. Gallet à l'amrndement 
acoste. AUD ]0Z Rive le ‘aticle 1er e La 'upos ela ‘€ 
Lamarque-Cando. Mokhtari de M. Delahoutre à Uaiticle {er de la n relative au statut 
Lambert (Lucien), Montasnier, Rochet {Waldeck). 

iches-du-Rhône. Müquel Ros 

Lambert (Marie), | Mora Roucaute {Gabriel} Nombre des volants. 

Morand. Gard, Majorité absolue... 24 
Lanine-Guëye. Mouton. Ruucaute (Roger) 
La Mudry. 
La! Musineaux. Pour l'adoption. 312 

Nord Nazi Mile Rumeau 
Livergne. Mme Nedelec. Saravane Lambert 
Le Bai Ninine Savard L'Assemblée nationale à adopté 
Le Noë, (Marcel), Aube, né Schell 

Le Coutalles. Noguères Schmitt tRené} 
Loenhardt {Francis}. | Ouedraogo Mamadou. 
Le Jeune | patinaud Segeile Ont voté pour : 

Paul {Gabriel}, enghor. 

Lenorma Paumiér val er (Jacquest, cal 

Lousteau. Peyrat Thamicr iMichet) | suilbert 
Charles Lussy. Philip (André). Thorez {Maurice}. Augarue. Cloñesmenn ment (André) 
Mabrut. Pierrard. Thuillier. Aujoutat. Loft (Louis, 
Maillocheau. Pineau. Tiilon Charles}. Aumeran Coin 
Marnba Sano. Pirot. Lou ‘hard. Babet (Raphaël) Coste Foret Quyomard, 
Manceau. Poirot (Maurice), Toujas Bachelet. Haute Garonne Haibout 
Martine, Poulain. Tourne. Coste Florel Paul} vuit. 
Marty (André). Poumadère. Tou! aud. Badie ilorma Babana. 
Masson {Albert}, Pourtalet. Tricari. Bbarangé {Charles}, Coudray. Hubert Jean 
Loire. Pouyet. Mme Vaillant- Maine-et-Lo.re. Courant. dugues {Ermiie), 


Matoa. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand. 


André Mercier, Oise. 

Jean Meunmer, indre- 
et-Loire 

Meunier !Pierre), 
Côte-d'Or, 


Prigent (Tanguy), 
inistère. 
Pronteau, 
Prot. 
Mine Rabaté. 
Rabier. 
Ramadier. 
Rameïte. 
Reeb. 
Regaudie. 
Renard. 
Mme Reyraud. 


Couturier. 
Valentino. 
Vedrines 
Vée (Gérard), 
Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Very (Emmanuel). 
Pierre Villon. 
Wagner. 
Zunino, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ben Tounes. 
Foukadoum. 
Condat-Mabaman. 
Coulibaly Ouezzn. 
Derdour. 


Félix-Tchicaya. 
Hsrnamt 
Houphoucet Boigny. 
Khider. 

Lamine Debaghine. 


Lécrivain-Servoz. 


Mamadou Konale. 
Mezerna 

Pierre-Grouès 

Raulin Laboureur (de). 
Serre. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 


Rabemananjara, Raseta, 


Ravouhangy et Récy 


(de). 


Excusés ou atents par congé: 


MM. 
Chevallier (Louis), 

Indre. 

Devinat, 


Gay !{Francisque). 
Liselte 
Montillot. 


Naegelen 
Trutfani. 
Villard. 


(Marcel). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 
M. Le Troquer, 


Herrio!, 
qui présidait la Séance. 


président de 


J'Assemdhice 


nationale, et 


les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre. des votants... 100 
Mais, après vérification, Ces nôombres été rectifés conforimé- 


ment à la liste de scrulin ci-dessus. 


+0+- 


Barb'er. 

Bardoux (Jacques), 

Barrachin, 

Harrol. 

bas 

4 sd, Ba: 

Hitiiry d ASSOn (de). 

beuauquier. 

Becquel 

Bégouin 

Ben A!ÿ Chéril 

Benchennout 

Béné (Maurice). 

Bentaieb 

Béranger (And). 

Boryusse. 

Bergeret. 

Pessac 

Béto aud. 

Bichet. 

Rijau t 

Billères 

Bocquanx 

Edouard Bonnetous. 

Mile Bosqu'er. 

Pontet (Pauh. 

Bour 

Bouret 

Bourzès-Maunoury 

Xavier Rouvier 

Bouvier - O'Coltereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 


(Georges) 


Brusset (Max), 
Bruyneel, 

Juriot. 

Buron. 

Cadi {Abdetkader), 
aittavet 

(René). 
Ca on 


Car ter (Gitbert}, 
serne-et-Oise. 
Ca<tel'ani. 
Catoire, 
Ca'rnice” 
Caveux 
Chaban-Beïmas. 
Chamant. 
Chipenuer, 
Cha:pin 
Chasaing 
Cha:teltain. 
Chat'ard 
Chevatier 
Alger, 


(Jean). 


(Fernand), 


Cou<ton 
Crouuzier. 

Lbaladier (Edoyard). 
bavit (Jeun-Paut), 

Dellerre 
Defos du Rau. 
Legoulte. 
Delachenal 
Delanuutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcas. 
Denais (Jaseph}, 
Douls {André}, 
Deshars 
Desjardins. 
Dezurnauids. 
Doers 
Mile Lienesch. 
Douala 
Duforest 
burnas {Joseph}. 
Dopraz tJnannés). 
Mile Dupuis os), 
ire 
Dupuy ‘Marceau, 
Gironde. 
ouquesne. 
Dusscauix 
Duveau. 


Elain. 

Erre art. | 

Fabre 

Fay (Yves). 

Farine (lhitippe). 

Faure (Fdgar). 

Fauvel 

Félix 

Fine: | 

Foninpt Esperaber. | 
|, 

| 

Fouset 

Frédere-Prupont 

Frédet (Maurice). 

Gaborit 


V-Gasparrou 
Garavel. 

Garet. 

Gavin. 

Geotfre ‘de, 
Uérvutino. 


Aipes-Marilimes, 
{Joseph- 


ilugues 
André}, 

Hutin-Desgrèes. 

inuei 

:quinot. 

leun-Moreau, 

téantnot, 

Joubert, 

luglas 

lu.es-Julien, Rhône, 

hauffmann 

hir. 

krieger {Alfred}, 

kuehn (René) 

Labrosse. 

Acaze 

La.le 

ambert ‘Emile- 
Lou:s). Doubs. 

Mile Lamblin 

Laniet Joseph 

Lapie (Pierre 


Laurens Camille}, 
Cantal. 

Lecourt. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune Max),Somme, 
Scieilour. 


|Letourneau 


Jauard. 
Livrv-Level. 
ouvel. 

| Macouin. 
\Maibrant. 
\ailez 
Mi 
André). 
Louis;. 


Mat n 
Marle! Louis). 
Masson de nn’, 
-Morne 
la »Pelsche. 
lu 
René Maver. 
constantine. 
Mazei 
Meck 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki 


Mendès-France. 


Menthon (de). 


| | 

| | 

| | 

| | | 

| 

| 
| 
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Mercier (André-Fran- | Peytel Schumann (Maurice), Lamine-Guèye. Môquet. Rivet. 
çois), Deux-Sèvres. Pfhimlin. Nord Lamps Mora. Mme Roca. 
Mélayer. Pinay. Sesmaisons (de). Lareppe. Morand. kochet (Waldeck) 
Michaud ‘Louis), Pleven (René). Siefridt. Laurent (Augustin), Mouton. Rosenblatt \ 
Vendre. Poimbœuf. sigrist. Nord. Mudry. Roucaute (Gabriel) 
Michelet. Mine Poinso-Chapuis, |Simonnet. Lavergne. Musrmenux, Gard. 
Mitter: and, Pourtier Smail Le Bail. Mme Nautré,. Roucaute (Roger) 
Moch (Jules). Mlle Prevert. solinhac. Lecœur. Nazi Boni. Ardèche. é 
Moisan. Prisent (Robert), Nord |Sourbet. Le Coutaller. Mme Nedelec. tougier. 
Mollet (Guy). Queuille + faillade. Leenhardt (Francis). | Xinine. RulTe 
onin Gironde. :ôtes-du-Nord. Noguères. Saravane Lambert, 
Monjuret. reitgen (Pierre), Mme Lempereur, Ouedraogo Mamadou. |Savard 
onte , empie. pervanche (de). aut {Gabriel) Schm (René), 
(Pierre). Tony Révillon Terrenoire. {Waldeck). ire) 
Theetten. ante. erdon (Hilaire). 
Moro-Giafferri (de). Chibault. Loustau. Mme Péri. Servin. 
Thiriet. Charles Lussy. Péron (Yves). 
À [Thomas Eugène). Mabrut. Petit (Albert), Seine |Silvandre. 
linaud (Jean-Louis). amba Sano, ilip (André). ISSOKO (F11y-Dabo). A 
Nos Rousseau. lriboulet, Marty (André). Pirot. lhorez (Maurice). 
Dôme. Said Mohamed Cheikh Valav. Masson (Albert), Poirot (Maurice). 
Pantaloni. scherer (Marc). viatte Mayer (Dan el), Selne. yet. 
Penoy Schmidt (Robert), Viollette (Maurice). Mazier. Prigent (Tanguy), urlaua. 
Pel Eucè: Haute-Vienne. Vuillaume Mazuez (Pierre. Finistère. Tricart. 
elit (Eugène- Fernand). Pronteau. Mme Vaillant, b 
{ ii 15 Schmitt (Albert), Wasmer. 
Petit Gu - Bas-Rhin. Mile Weber André Mercier, Oise. | Prot. Couturier, k. 
Schneiter Wolft Jean Meunier, Mme Rabaté. Valentino. hi 
Schuman (Robert) Yvon. Indre-et-Loire. Rabier. Védrines. 
Moselle Meunier (Pierre), Ramadier. Vée (Gérard). 
Michaut {Victor}, Reeb. Mme Vermeersch. 
Ont voté contre : Michel. 
Midol. Mme Reyraud. Wagner. [2 
Minjoz. Ricou. Weill-Raynal. 
MM. Castera Mme Galicier. Mokhtari. Riga (Albert), Loiret |Zunino. x 
Airoldu. Cermo acce, Garaudy. Montagnier. Rincent 
Alliot. Chambeiron. Gautier, 
Charbognël. Se sont abstenus volontairement : 
Aragon (d'). Charlot (Jean), binestet. 
Mine Lefebvre (Francine), Seine, et M. Marlineau. 
Arthaud. Cherrier. Girard. € 
Astier de LaVigerle(d”) | Mme Chevrin. Girardot, N' ie part vote : € 
Aubarne, Citerne. sorse. ont pas pris part au € 
Mme Claeys. Gosnat. 
Gogniot oudoux. MM Derdour Lécrivain-Servoz 
Audeguil Cordonnier ouge, Alix Te ( 
en Tounes. Félix-Tchicaya. Mamadou Konate. | 
Auguel Costes (Alfred . Seine [Gauin {Félix). { 
Badiou Pierre Cot, UNION n è 
Ballanges (Robert) Cristotol Giles) JOUKA oum. LOUP ouet-boigny. lerre-Groues 
seine-et-0,5e Condat-Mahaman. Khider. Raulin-Laboureur (de). 
Coulibaly Ouezzn. Lamine Debaghine.  |serre. 
Barthélémy. Damas. Gresa (Jacques). 
Darou Gros. 
Mme lastide (Denise}, | Mme Darras. Mme Guérin (Lucie), Ne peuvent Prendre part au vote : 
Loire. Dassonville. Seine-Inférieure. | 
(Rose), MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy el Réey (de). 
Benoist (Charles). Degrond. ;ucsdon. | 
l'erger, Guiguen. E és bsents é : 
Banchinl. Haute-Vienne. Guih:on (Jean), MM. 
*sson i'ussou {lenri). nare. selle ru 
{Yacine). Guillon ; Devinat, Montillot. Villard. 
Djemad. Guyen (Jean-Ray- 
y 
Rianchet Mme mond), Gironde, 
Doutrellot. Auyct (Raymond 
Uraveny. pas pris part au vole : 
hocquet dat Hamon (Marcel) 
Ducios (Jacques), M. Edouard THerriot, de l'Assemblée nationale, et 
Seine. Mine Hlerizog-Cachin. M, Le Troquer, qui présidait la séance. 
À Ducios Hugonnier. 
Seine-et-Oise. ‘ussel. 
LA |laquet 
Graull Dumet (Jean-Lauis)  |sornville (Alfred Les nombres annoncés en séance avaienl été de: 
Mme Madeleine Braun. | (Gérard). Malleretr. 
Mare Dupuis, Girond' [louve Géraud). 
Salas. Dutard. uliän (Gaston), Majorité 292 
hin, Mme Puvernois. Hautes-Alpes. 
Lance Evrard Kkriegel-Valrimont. Pour adoplion. 
Carter (Marcel), tarand. amarque-Cando, 
Carter Marius), Fievez Bouches-du-Rhône. Mais, après vérificalion, ces nombres ont été reclifiés conformé= 
iliute-Marne. Mme François. Mine Lambert Marie}. 4 Ment à la liste de serulin ci-dessus. 
troment Finistère. 
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Ç le sous-amendement de 
bDelahoutre à l'article de 
mage (Exclusion du droit de préemption pour ICS donations), 


SCRUTIN (N° 3052) 


M. 


Defos du Rau à l'amendement de 
la p'oposition relative au S'atut du 


{' 
Nombre des Volants. 55 
Conire 


L'\=scmblée nalionale n'a pas adopté. 


Andre tPierre}. 
kabet (Raphaël). 
Ba helet, 
hadie 
harbier. 
Rirdoux (Jacques). 
Barra-hin 
Paut Bastid. 
d’ASson (de). 
Bavlet. 
Havrou. 
Becquet. 
Ju né (Maurice), 
hrsasse, 
Bessoc. 
Bétolaud, 
Bilières 
Elouard.Bonnefous. 
Mile Bosquier. 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O#Coltereau, 
Mayenne. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Cadi (Abdelkader). 
Cutlavet. 
Capitant (René). 
Caron 
Castellani 
Chaban-Delmas. 
Chamant 
Charpin: 
Cha:ssaing. 
Chastellain 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 
Chevallier 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Chrisliaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Courant. 

Crouzier. 

Daladier (Fdouard),. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 


(Pierre), 


Allonnean. 
Amiot (Octave). 
Apithy. 

Aragon (d’). 
Mile Archimède. 
Arnal 

Arthaud, 


Asseray, 


Ont voté pour : 


Pefoe du Rau. 

Desoutle, 
De.achenat. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Denais (Joseph), 

Deshors, 

Desjardins. 

Dezarnaulas. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Dipny (Marceau), 
Gironde, 

Dusseaulx. 

Errecart. 

Fabre. 

Félix 

Forcinal. 

Frédéric-Nupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galv-Gasparrou. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Geotfre (de). 

Gervolino. 

Godin 

lHenaut. . 

Horma Ould Rabana. 

Hugues (Emil£), 
Alpes-Marilimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Jean-Moreau. 

Jcanmot. 

Joubert 

dJui?s-Julien, Rhône. 

July. 

Kautfmann. 

kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuchn (René). 

La!l 


alle. 
Laniel (Joseph). 
Laribi, 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
efèvre-Pontalis. 
Legenare. 
Lescorat. 
Lespès. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Macouin. 
Malbrant. 


Mallez. 


Ont voté contre: 


Astierde La Vigerie (d”). 

Auban. 

Aubry 

Audeguil. 

Augarde. 

Auguet, 

Badiou 

Ballanger (Robert), 
Seine-el-Oise. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 


Barel, 


Marcellin. 

Marie {André). 

\Marim (Louis). 

Masson {Jeun), Haute- 
Marne. 

\Mauroux. 

\Mazel 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Michelet. 

Mondon. 

Monin. 

Montel (Pierre) 

Moro-Giatferri: ;de). 

Mousti2r (de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Nisce. 

Oopa Pouvanaa. 

Paieweski. 

Pantalon: 

Petit 
Pyrénées. 

Pevtel 

Pourtuer, 

Quihei 
Ramarony. 

Rämonet. 

Rauln-Labourcur (de). 

Kencurel. 

lony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Roclore. 

Rollin Louis). 

Roques. 

Rculon. 

Rousseau, 

Saïd Mohamed Ci eikh. 

Schauffler (Charles), 

Sesmaisons (de). 

Smañl. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Temple 

Terrenoire.- 
fheelten. 

Thiriet. 

l'naud (Jean-Louis). 
loublance. 

Triboulet. 

Vendroux. 

Viard 

Viollelte (Maurice), 

Wolf. 


Basses 


Barrot 

Barthélémy. 

Barlolini, 

Bas 

Mme Bastide Denise), 
Loire. 

Baurens 

Beauquier. 

Bèche. 

Ben Aly Chérit. 

Benchennouf. 

8enoist (Charles). 


Benlaieb. 


Béranzer (André). 

Berger 

erseret. 

Be-set 

Beugniez 

BianchinL 

Richet. 

B.dault (Georges). 

Bi!lat. 

Biloux. 

hinot 

bis ‘uriet. 

B anchet 

Biocquaux. 

Borcagiy. 

BocqueL. 

Bogan-ia, 

Bonnet 

Bonte 

Borra 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour 

Bourbon 

Bouret (Ilenri), 

Mme Bou!ara. 

Boutavant 

Brault. 

Mine Madeleine Braun 

Brillouet, 

Buriot 

Cachin {Marcel}, 

Calas. 

Carmphin, 

Cance 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Carher (Marcel), 
Drome. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casano\a. 

Castera 

Caine. 

Caseux (Jean), 

Cayol. 

Cermoiacce. 

Césaire 

Chamobeiron. 

Chambron (de). 

Mme Charbonnel. 

Char!ot (Jean). 

Charpentier, 

Chau-<son. 

Chaoutard. 

Chaze. 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mme C'aeys, 

Cogniot. 

Colin. 

Cordonnier. 


(Florimond). 


Costes iAltred), Seine. 


Pierre Cot, 

Coudray. 

Couiston. 

Cristofol, 

Croizalt. 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

Miue Darras. 

Da:sonville. 

David Marcel}, Landes. 

Mine Degrond. 

Deisonne. 

Delahoutre. 

Denis ‘Alphonse), 
Haute-Vienne, 


Denis (André), Dor- 
degne. 


Depreux (Edouard). 

Desson 

Devemy. 

Dhers,. 

Diallo ‘Yacinel), 

Mlle Dienesch. 

Djemad, 

Douala. 

Mine Douteau. 

Doutrellot. 

Dravenw. 

Drevfus-Schmidt. 

tJacques), 
selhe 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 


Duforest, 


bufour 

(Joseph). 

Durnet (Jean-Louis). 

baprat (Gérard), 

Dupra2 (Juannès). 

Mie lupuis José), 
Seine, 


Marc bupuy ;Gironde) 
Duaquesne., 

burroux. 

butard. 

Duveuu 

Mme Duvernois. 
Eiain. 


Yves). 


François, 

Froment. 

Gabelle. 

Mine Galicier. 

Garaudv. 

Garavel. 

Garcia 

Gautier, 

Genest. 

Gernez 

Ginestet. 

Mme tinollin. 

Ghinsoni. 

Girard 

irardot, 

Gorse. 

fosnat. 

Goudo'ix. 

Gouge. 

Gouin (Félix), 

Gouréon 

Gozard (Gilles). 

Greflicr. 

Grenier (Fernand). 

Gresa Jacques), 

Grimaud, 

Mme Guérin ‘Lucie) 
Seine Inférieure, 


Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mine Guérin Mose). 
Seine, 


Guesdon 

Guiguen 

Guilbert 

Guille 

Guillon ‘Jean), 
et-Loire 

Guillou (Louis), Fints 
tère. 


Indre 


Guisson (Henri). 

Guvomard 

Guyon (Jean Ray- 


mond). Gironde. 
Guyot Raymond), 
Seine 
Halbont 


Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mine Hlertzag-Cachin 

{Hubert (Jean), 

Hugonnier. 

{'ulin 

Hutin-Desgrèes, 

Ihue, 

laquet 

Joinville (Alfred 
Mal'eretl}. 

fouve (GCraud). 

Juge 

Ju'as 

Julian (Gaston), 
te-- Alpes 

Kriegel-Valrimont 

Labrosse 

Lucuze (Henri). 

Lacoste 

Lambert Emile Louis) 
Doubs, 


Lambert (Lucieny, 
Bouches-du-Rhône 
Mine Lambert (Marie}, 

Finistère 
Gueye. 
aurent 
Nord 
Laverygne 
Lecour., 
Lecourt 
Le Coulal'er 
Lecnbhardt (F1! 
Mine Lefebvre 
cine, Seine 
Mine Le Jeune 
Côtes-du Nord, 
Lempereur, 
Lenormand, 
Lepervanche 


Sciellour 


» 


‘Augustin}, 


ineis). 
(Fran 


(de). 


(Waldeck}, 


Cbaries Lussy 

Mabrul. 

Marmba saro. 

Manceau 

Martel (Louis). 

Martine 

Mar'inean 

Marty (André. 
fasson (Albert), 
Loire 

\aton 

Mourocllet 

Maver Daniel), Scine, 

Mazier 


\Mazuez (P'erre.- 
Fernand,. 
\Meck 


Mehaignerie 
Menthon tde). 

André Mercier, Oise. 
Mercier (Antrétran: 
çoisi, Deux xevres 
lean Meutuer, hnure- 
et-Loire 
Meunier 
d'Or 
“chaud {Louis}, 

Venice 
\iehaut (Victor), 
sein:-Inférivure. 
Miche! 
Moisan 
Vokhtari 
Monjaret 
Mont 
Montagnicr 
Môquet 
\bora 
Morand 
\ouchet 
Mouse 
\Mouton. 
Nau!ré. 
Boni 
\ime Nede.ec, 
André), 
Dôrne 
Noël (Marecl, 
\eguères 
Orvoen 
Patinaud 


Pierre), Côle- 


l'uyJe- 


Aube. 


Mamadou. 


Pau, Finis- 
tère 

Panmier, 

Penov 

Perdon 
Mme Pén 

Péron Yves). 

Petit (Albert), Sermne 

Pevrat 


Mine Germaine 
Pusroles 


Plhulir André). 


| 
| 
| | 
| 
| | 
Fajon (Etienne). 
| 
| | 
| | 
| | 
| 
! | | 
| | | | 
| | 
| | 
MM. | | 
Abelin, | | 
Alliot. | 
| 
| 
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lPineau Rosenblatt Tuitgen (Pierre), inpie (Pierre-Olivier) | Mélayer. 
houcaute (Gabriel, et-Vilane, Lecrivain-Servoz Mezerna. Pierre-Grouès. 
| Gard ferpena Lejeune Max),somme | Mitterrand. Pray. 

Poinse-Chapuis |Roucaute Roger), harmier. Letourneau. Moch (Jules), Pleven (René), 
- Ardèche. fhibault. Louvel. Mollet (by). Queuille. 
Maurice). | Ravzier. {horal Mamadou Konate. Monteil (And'é), schneiter. 
re l'horez (Maurice) Marosel!1. Finistère. Schuman (Robe:t), 
Rumenn ihullier. Maurice-Petsche. Morice._ 23 Moselle. 
saravane Lambert filon (Chartes). René Mayer, Constan- | Pelit ‘Eugène- 
Mie Prevert | [nguv ide). tine. Claudius). omas (Eugène), 

‘ | schell leurne. 
Prigent (Tanguy), | seherer Marc) 'ourlaud Ne peuvent prendre part au vote: 

Robert), lricart 

Prenteau Haute Vienne Vaitlant-Coutu- 
| sehmilt {Albert}, Bas | crier MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Réry de). 
Ratalé. Rhin |Vaiay 
Manche Vedrines. 
Burnette “chomann (Maurice). Gérard) Excusés ou absents par congé : 
FLanrent Nord ergés MM 

| senyhor. Chevallier (Louis), Gay ‘Francisque), Naegelen (Marcel), 
na Sefridt, Viaile Devinat Montillot. illard. 
Mine Resran Pierre Villa 
Pierre 
ga, :A'berti, Loirei | Sjivandre. 
Eugene), N'ont pas pris part au vote: 

14 
Rincent | |Mite Weber. à 
| Mme Sportisse Weili-Raynal. M. Edouard Herriot, président de T'Assemblée nationale, 
7 | Henry, Yvon À M. Le Troquer, qui présidait la séance. 
icchet {Waldeck). Gironde, Zunina. 

N'ont pas pris part au vote Les nombres annoncés en séance avaient été de: 

MM Nombre des 
Aujoulat | jondat-Mahaman ‘iacobbi. 

Bacon Ouezan. suillant (André), Peur 1% 
founes Doiferre, tlamant Diort. 
Maunoury Faure Fdgar\. lacquimot. 
Mais, après vérificalion, ces nombres ont été reclifiés conforme. 
Catoire, Gael. Lamine Debaghine. ment à la liste de scrutin ci-dessus, ” 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU S DECEMBRE 19%0 8831 


4" LÉGISLATURE 


SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO = 296° SEANCE 


5e Séance du Vendredi 38 Décembre 1950. 


SOMMAIRE 
14. — Procès-verbal. 
M. Defos du Rau. — Adojlion. 


2. — Demandes d'inlerpellalion. 


3. — R'ponses des ministres aux questions orates. 

Repori de la questisn de M. Thuillier à M. le ministre des 
affaires étrangères et de celles de Mile Rumeau, de M. Ballanger 
ei de M. Airoidi à M. le ministre Ce l'éducation nationale. 

Question de M. Billat relative à la majoration des impôts de 1950: 
AIM. Maurice-Petsche, ininistre des finances el des affaires écono- 
miques, Boccagny. 

Question de M. Montagnier sur le règlement des impôis par les 
expoilants victimes de calamités agricoles: MM, le ministre des 
finances et des affaires économiques, Lucien Lambert, 

Question de M. Rollin conrernant des expulsions de iocalaires 
de bonne foi: MM. Thom, secrétaire d’Elat à l'intérieur, Rollin. 

Question Ce M. Paumier sur la suppression de la chambre des 
niliers de Vendôme: MM. Bourgès-Maunoury, secrétaire d'Elat à 
la présidence du conseil; Paumier. » 

Question de M. Bonnefous sur l'accident du 13 novembre sur 
la ligne Paris-Saint-Lazare—Versailles: MM, Pinay, ministre des 
lravaux pubiies, des transports et du tourisme; Bonnefous. 

Question de Mme Lambert relalive à lindermnisation des vic- 
lines du sinistre survenu à Brest le 28 juillet 1937: M. Claudius- 
Petit, ministre de Ja reconstruction et ce l'urbanisme; Mme Lam- 
bert. 


4. — Polilique agricole du Gouvernement, — Suite de la discussion 
d'inlerpellations, 

Discussion générale (suite): MM. Pflimlin, ministre de l'agri- 
culture; Legendre, Roclore, Lalle, Jean Masson, Monin, Vialte, 
Coudray, Paumier, Antonin Gros, Deïcos., — Clôlure. 

Ordres du jour déposés, avec demande de priorilé, par 
MM. Rochet, Ruffe el Paumier, au nom du groupe communiste, 
el par M. Moussu et plusieurs de ses collègues. 

Explications de vote sur les ordres du jour: MM. Waldeck 
Rochet, Moussu, président de la commission: Pouyet, Daladier, 
Fabre, Gail'ard, Vé», le ministre de l'agriculture, Legendre. 


Rejet, au scrulin, de la priorité de l'ordre du jour de M. Rochet, 
Suspension et reprise de la séance, 


Nouvel ordre du jour présenté par M. Moussu et pusieurs de 
ses collègues: MM. Jean Masson, Legendre, Anxionnaz, le ministre 
ce l’agriculture, le président, — Adoption, au scrutin. 


5. — Retrait provisoire de l'ordre du jour d'un projet de loi. 
MM. Gosset, président de la commission de Ja presse, le prési- 
dent, Kriegel-Valrimont 


6. — Ordre du jour, 


PRESIDENCE DE M. FERNAND EOUXCM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la premicre stance de ce 
jour à été aftiché et distribué. 

IH n'y à pa; d'observation ? 

M. Joseph Defos du Rau. Je dernande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Defos du Rau, sur le pro- 
cès-verbal. 


M. Joseph Defos du Rau. M'étant rendu, monsieur le pres 
dent, au service des procès-verbaux pour vérifier nos votes de 
ce malin, J'ai constaté que j'étais porté comme avant voté con- 
tre l'amendement de M. Hugues, instituant un droit de retrait, 

J'en suis d'autant plus surpris que j'avais soulevé, ce matin, 
un incident parce que je n'avais pu voter, l'huissier m'avant 
déclaré que le scrutin était clos, alors que j'avais donné man- 
dat qu'on votat pour et que j'apprenais, trop tard, que ce man- 
dat, parce qu'il avait été collectif, n'était pas retenu. 

Je déclare que, si j'avais pu voter personnellement, j'aurais 
volé pour, ayant donné mandat collectif de le faire et n'avant, 
en tout cas, donné à personne Je mandat de voter contre. 


M. le président. Acte est donné de votre déclaration. 
I n'y à pas d'autre observation 
Le procès-verbal est adopté, 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation suis 
vantes : 

De M. Beugniez, sur es mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour donner immédiatement aux caisses d'allo- 
cations familiales du régime minier les possibilités financicres 
nécessaires au règlement mensuel des prestations familiales 
légales en permettant par ailleurs le fonctionnement du fonds 
d'action sanitaire et sociale inexistant ; 

De M. Gautier, sur les mesures que compte prendre le Gou- 
vernement afin d'éviter le retour des accidents mortels, trop 
fréquents chez les mineurs en argile du bassm de Provins, où 
un mineur vient de trouver la mort le 4 décembre et deux 
autres ont été blessés, 


La date de ces débats sera fixée ultérieurement, 
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REPONSE DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres à des questions orales, 

M. Thuillier avait posé une question à M. le ministre des 
afluires étrangéres. 

Mais M. le ministre m'ayant fait connaître qu'il ne pouvait 
assister à la présente séance, cette question est reportée d'of- 
five, conformément au quatrième alinéa de l'article 96 du règle- 
ment, à l'ordre du jour de Ja séance de vendredi prochuin. 


D'autre part, l'ordre du jour appellerait les questions de 
Mile Rumeau, de M. Ballanger, de M, Airoldi, à M. le ministre 
de l'éducation nationale, 

Mais, eo l'absence de M. le ministre, ces questions Sont repor- 
tées d'office, conformément au alinéa de l'article 96 
du séglement, à l'ordre du jour de la séance de vendredi pro- 
chain, 


MAJORATION DES IMPOTS DE 1950 


M. le président, M. Paul Billat expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que des cultivateurs ont 
livré, depuis environ trois mois, leurs céréales aux organismes 
stockeur<, Ceux-ci n'ont pas encore réglé ces livraisons et le 
réglement risque d'être encore différé un certain temps. De 
ce fait, de modestes exploitants agricoles ne pourront payer 
leurs impôts à la date limite et ces impôts pourront être majo- 
rés de 10 p. 100, I lui demande si, dans ce cas, la pénalité 
de 10 p. 100 sera appliquée. 

La parole est à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, 


M. Maurice-Petsche, ministre des finances et des affaires 
écnomiques, Mesdames, messieurs, cette question à été quelque 
peu déplacée par des décisions prises à la suite de celle 
que vous-mêmes m'aviez posée, J'ai eu l'occasion d'indiquer 
alors que des instructions avaient été envoyées aux comptables 
pour qu'ils fassent preuve de bienveillance à l'égard des contri- 
buables de bonne foi qui pourraient justifier d'une situation 
particulière. 

H va de soi que ces directives libérales visent les cultiva- 
leurs qui sont en mesure de prouver que seul le retard apporté 
par ies organismes de stockage au reglement de leurs livrai- 
sons de céréales les a empêchés de s'acquitter de Jeurs impôts 
à la date légale. 

Pour en bénéficier, il appartient aux intéressés de remettre 
à leur percepteur une requête écrite, exposant Jeur situation 
particulière et précisant l'importance et la date probable du 
pavemwent de leurs créances. . 

Ces dispositions, qui permettent un examen aussi bienveillant 
que possible du cas particulier de chaque contribuable, tout 
en sauvegardant les intérêts légitimes du Trésor, sont appli- 
quées avec la plus grande souplesse par les comptables du 
Trésor. 


M. le président. La parole est à M. Boccagny, suppléant 
M. Billai. 


M. Albert Boccagny. Je remercie M. le ministre de s'être 
intéressé à la situation des paysans qui, effectivement, ont 
livré leur blé en août ou en septembre et qui n'ont été payés 
qu'au mois de novembre. 


En fait, cette situation se reproduit tous les ans mais, cette 
annee, elle s'est encore aggravée. 

Jusqu'en 1950, les services du ministère des finances fai- 
saient aux caisses de crédit agricole des avances suffisantes 
pour effectuer les payements par le truchement des coopéra- 
tives de céréales où des marchands de grains. Cette année, nous 
avons constaté que ces avances n'ont pas été consenties, mais 
qu'un emprunt a été contracté par l'entremise du crédit agri- 
cols, ce qui à encore retardé le payement de leur bé aux pro- 
prictaires. 

Si donc la réponse de M. Je ministre nous donne satisfaction 
dans l'ensemble, nous espérons que les cas particuliers seront 
examinés de façon très judicieuse, (Très bien! très bien! à 
l'extrème gauche.) 


RÈGLEMENT DES IMPÔTS DES EXPLOITANTS VICTIMES 
DE CALAMITÉS AGRICOLES 


M. le président. M. Eugèn> Montagnier signale à M, le 
des finances et des affaires économiques qu'un grand nornbre 
d'exploitants agricoles, victimes de calamités agricoles au cours 
de l'année 1990, avant recu Je rôle des impôts directs des te 
mois d'août, ne pourront s'acquitter de ces impôts au 15 nover. 
bre 1950 du fait que la récolte 1950 a eté folalement où partie. 
lement détruite. Ces exploitants, bien que pouvant être ex. 
nérés pour les impôts de 1951, devront attendre ai récolte po 
1951 pour pouvoir s'acquitter des impôts exigibles au 15 novers 
bre 1990, {1 lui demande s'il compte donner les 
nécessaires afin de faire reporter le recouvrement des Hupots 
1950 défini par l'article 1665 du code général des impots 
avec ceux de 1991 afin d'éviter des poursuites à ceux de cos 
exploitauts pouvant justifier d'au moins 30 p. 100 de calunit 
agricole, 


La parole est à M. le ministre des finances et des affiires 
économiques, 


M. Maurice-Petsche, ministre des finances et des affaises 
romiques, Le début de ma réponse sera le même que pour à 
question précédente, La question posée par M. Montagnier à 
réglée par ma cireulaire du 15 novembre 1950, qui demande 
que les cas individuels soient examinés avec la plus 
bienveillance, Cela s'applique incontestablement aux 
victimes de calamités agricoles. | 

Toutefois, pour rassurer l'auteur de la question, je t'erns à 
lui dire que la plupart des cotes relatives aux bénéfices agr'coles 
n'ont pas encore été mises en recouvrement, que ces impôts ne 
seront exigibles qu'à partir du 1% mars 1951, que les mesures 
de bienveillance que j'ai preserites s'appliquent comme ail 
leurs et qu'ainsi, dans la plus large mesure possible, il e:t 
donné satisfaction à son interventivn. 


M. le président. La parole est à M. Lucien Lambert, suppléant 
M. Montagnier. 


M. Lucien Lambert. Monsieur le ministre, je prends acte de 
votre réponse, mais je constate qu'elle ne comporte pas un 
engagement précis pouvant donner satisfaction aux demandes 
agricylteurs victimes des orages et autres Ccalamilés acri- 
CoIes, 

Vous dites que les impôts de l'année 1930 ne sont pas encore 
exigibles, Je le reconnais, mais il n'empêche que les impots 
de l'année dernière sont réclamés dès maintenant et je ne 
Vois pas comment les paysans qui ont perdu leur récolte 
pourraient les payer. Ce sont leurs difficultés que je tenais 
à souligner, 

Les exploitants victimes de calamités agricoles se trouvent, 
en effet, dags une situation de fait critique et le maire d'une 
région sinistrée du Rhône, se faisant l'interprète d'un tres 
grand nombre d'exploitants de sa commune et de communes 
avoisinantes sinistrées à pu informer M. Montagnier du sort 
déplorable des victimes de l'orage de grêle de juin 1950, dont 
la récolte en caurs à subi de 30 à 100 p. 100 de dégâts. 

La récolte principale de ces exploitants est le vin. En 1917, 
celte récolte fut bien au-dessous de la moyenne à cause de la 
sécheresse, En 1948, la récolte, moyenne, fut toutefois de qua- 
lité inférieure. En 1949, la récolte fut également au-dessou< de 
la moyenne, Cette année, alors que les perspectives étaient 
bonnes, l'orage de grêle s’est abattu sur la récolte, entraînant 
les pires destructions, À cela, dans beaucoup de cas, il faut 
ajouler la mévente qui aggrave encore les difficultés résul- 
tant du sinistre. 

Le syndicat local de la confédération générale de l’agricul- 
ture et le maire de Sénas, dans les Bouches-du-Rhône, deman- 
dent aussi la remise des impôts pour les sinistrés de l'orage de 
grèle de mai dernier. Et des requêtes identiques sont présen- 
tées par quelques maires du département du Vaucluse. 


La per de ces exploitants victimes de calamités peu- 
vent d'autant moins acquitter leurs impôts aujourd'hui que 
déjà, l'année dernière, pour faire face à leurs affaires, is ont 
dû contracter des prêts au crédit agricole. Cette année même, 
ils devront encore avoir recours à ces prêts pour faire face à 
leurs charges d'exploitation, en attendant la prochaine récolte. 


En ce qui concerne les impôts de l’année 1950, recouvrables 
en 1951, 1ls ont fait une demande d'exonération qui leur sera 
peut-être accordée mais, pour les impôts recouvrables en 1950, 
S'ils n’en effectuent pas le règlement avant le 11 décembre 
1950, ils risquent d’être pénalisés d’une majoration de 10 p. 100. 


Ce serait intolérable, 
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ce que demandent les intéressés, c’est l'exonération en la 


reconduction des impôts de 1930 jusqu à la prochaine récolte 
leur permettra de les acquitter, € est-à-dire le report à la 
le de recouvrement des impôts de 191. (Tres bien! tres 
en: à l'extrême gauche.) Si vous exigiez d'eux le payement 
des cette amnée, vous les pénualiseriez doublement, en les 
contraignant à contracter de nouveaux prêts, 

Vous ne pouvez pas, monsieur le ministre, pénaliser ainsi 
j'honnètes culttvateurs. Vous savez à quel pont is ont travaillé. 
Je vous demande d'examiner à nouveau li question pour qne 
cit<faction soit donnée à ces cultivateurs victimes de calimites 
auricoles, qui devraient, à notre avis, bénéficier d'une exoné- 
ration de Fimpôt sur les bénéf.ces agricoles. (Applaudissements 
Lertréme gauche.) 


qui 


FAPULSION DES LOCATAIRES PRE BONNE FOI 


m. le président. M. Eouis Rollin demande à M. le ministre 
de l'intérieur si, conformément aux assurances données par 
hi à plusieurs membres de la commission de la justice et de 
evislation et en considération de ce fait que l'Assemblée 
nationale a voté une disposition aux termes de laquelle 1! doit 
être sursis, Jusqu'en 1934, à l'expulsion des locataires de bonne 
fi! a donné les instructions utiles aux représentants quali- 
jiés de l'autorité administrative pour que cette mesure de sur- 
g< soit efectivetnent observée. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. 


M. Eugène Tomas, secrétaire d'Elal à l'intérieur. Dane sa 
question orale, M. Eouis Rollin fait élat des faits suivants: 

a) Le ministre de l'intérieur aurait donné des assurances à 
plusieurs mermb'es de la commission de li justice et de 
lation 

L) L'Assemblée nationale aurait voté une di<position aux 
termes de laquelle il doit ètre sursis jusqu'en 1954 à Fexpuision 
des locataires de bonne foi. 

L pose, en outre, la question de savoir si le ministre de l'in- 
térieur a donné des instructions utiles aux représentants qua- 
Hiés de FPautorité adininistrative pour que cette mesure de 
sursis sait effectivement abservée. 

Le ministre de l'intérieur n'a pas qualité pour donner des 
justructions teudant à empêcher l'exéculion des jugements pro- 
hunçant des expulsions de locataires. 

Tou' au plus peut-il indiquer: aux préfets — et il Fa fait à 

plusieurs reprises — qu'ils doivent refuser aux huissiers le 
concours de La force publique lorsqu'ils ont acquis la convic- 
tion que l'expuisiou projetée eutrainerait des menaces graves 
pour publie. 
Encore faut-il ajouter que cela ne 44 pas sans les plus sérieux 
inconvéimients, Le probleme se pose, en effet, ainsi: Le FParle- 
lent à voté une loi permettant des expulsions dans certains 
cas, En vertu de cette loi, les juges prononcent des expulsions. 
Peut-on alors demander au ministre de lintérieur de faire 
obstacle, en refusant le concours de la force publique, à une 
décision du pouvoir judiciaire découlant d'une volonté parle- 
mentaire ? 

Je répète que le ministre de l'intérieur ne peut accepter de 
jouer ce rôle d’obstacle à l'application de la loi que sil est 
convaincu que l’ordre publie, qui est sa grande préoccupation, 
est en cause. I ne veut et ne peut, à aucun prix, faire des 
entorses aux principes de la séparation des pouvairs; il ne 
peut provoquer la réaction certaine des bénéficiaires des juge- 
ments et engager ainsi la responsabilité pécuniaire de l'Elgt. 

Contrairement à ce qui a été indiqué dans le texte de la ques- 
tion orale. l'Assemblée nationale n'a voté, à notre connaissance, 
aucune disposition aux termes de laquelle il doive être sursis 
jusqu'en 1954 à l'expulsion des locataires de bonne foi. 

D'autre part, il est probable qu'il y a dans l'esprit de M. Louis 
Rollin une confusion avec une proposition de résolution déposée 
par M, de Maro-Giafferri et qui a été rapportée sous le n° #20 
le 29 juillet 1950 par M. Minjoz, au nom de la commission de 
la justice et de législation. 

Cetle résolution n'a pas encore été examinée par l'Assemblée 
haitionale. 

Sous réserve de l'avis plus autorisé de M. le garde des sceaux, 
dans sa forme actuelle, cette proposilion de résolution ne paraît 
pas pouvair être l'objet d’une suite utile, pour les raisons que 
je viens d'indiquer. 

. En fait, la seule méthode valable serait que le Parlement prit 
intégralement ses responsabilités et votät une loi limitée à 
l'objet de la proposition de résolution. * 

Cette loi s'imposerait au pouvoir exécutif et aurait l'avantage 

de ne pas placer l'autorité administrative en Sorte-à-faux. 


Enfin, elle s'imposerait également à l'autorité jmdiciaire: les 


tribunaux ne pourraient plus rendre de jugements d'expu.siens 
exécutoires pendant la periode d'application du texte envisage, 
les huissiers ne disposeraient plus de fa faculté de pro’eder, 


par leurs propres movens, aux expulsions. 


M. le président, La parole et À M. Louis Roïln. 


M. Louis Robin. Monsieur le mmim<tre, si je vous disa<s que 
j'ai trouvé votre Léponse assurances et des afaise- 
muents suffisants, je que vole pus. 

Je reconnais que la position du migistre de l'intérieur, en 
l'occurrence, est délicate. Aussi, je veux trouver une satisfae 
tion moins dans ce que vous avez dt que dans ce que vous 
n'avez pus dit et dans ce que vous auriez pu dire. 

Je œois ètre l'imterprète fidé'e d'un grand nombre de mes 


collègues, quel que soit le graupe auquel ils appartenu nt, 
tout de ceux qui représentent des agglomérations urbaires, pour 


vous dire leur émotion devant les exphions auxquelles est 
procédé, depuis déja un certain temps, menu nulibarr. 

M. Bernard Paumier. à eu de ces ons à 

M. Louis Roltin. Nes fovers sont divisés, dispersés, des loca- 
laires de bonne for littéralement jetés à la Quand s'agit 
de pauvres gens, les enfants sont à Fassistauce puhli- 


que. Et vous savez que, dans diflérentes regions, des matheu- 
reux, généralement des vieillard, sont suicidés sous le 
coup de la menace d'une expulsion. 


M. Jean Toujas. ne falluit pis accepter la lol du 
lembre 1948, monsieur Rollin. Vous avez vole les expuisions, 
el nous avous été les seuls ici à voter contre, 


M. le président. Monsieur Foujas, vous n'avez pas la parue. 
Seul M. Louis Robin peut répondre au ministre. 


M. Louis Rollin. Je ne peux cmpècber de 
rompre, mais je fais appel à sa courtaisre pour qu'il veuille bien 
nie permettre de pour-uivre mes explications. 

M. Toujas dit que la faute em est à la loi et, en effet, 1 y a 
une loi da septembre 


M. Bernard Paumier, Que vou volée, 


M. Louis Robin. Se: promoteurs élalemt convalneus que son 
uppication aurait pour effet de provoquer des échanges, de 
l'hberer des logements où des appartements, de créer marche 
des lovers. Or cette attente à élé complétement décue. 

La crise du logement eat présentement aussi aigue qu'elle 
l'était au moment où la oi du septembre TMS à élé votée, 
H n'y à pas un logement disponible dam toute l'aggloumrea- 
tion paristegme et un logement où un appartement devien- 
nent vacants, ils font immédiatement l'objet d'une spécnation 
échontée. 

Vous disiez tout à l'heure, monsieur le nuinistre, qu'il v avait 
eu confusion dans mon esprit lorsque je paraiës d'un 
texte législatif qui aurait été volé par FAssembée nationale, 

pas de confusion dame mom esprit, mais si vous Île 
permettlez. je vous dirai, très anmicalemrent, qu'it v a peut-etre un 
défaut d'information et de renseisnements an mimistére de 
l'intérieur... 


M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


M. Louis Roklin. parce qu'il est parfaitement exact que des 
textes ont été votés par l'Assemblée, 

Lorsque, le 11 mai 1950, à été discuté 
par M. Minjoz sur la vente des immeubles appartements, des 
dispositions ont été adoptées, notamment un amendement de 
M. Dominjon, qua, en fait, a abrogé l'article 20 de la blu du 
septembre 1948, qui 2ecordait des privikges, des prorités à 
certaines personnes, notamment aux fouvtionmaires retraités, 
aux coloniaux, aux sinistrés, et lenr permettait, grâce à leur 
situation de fortune, d'évircer immédatement, brutalement, 
les locataires de bonne foi, 


M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Me permetllez-vous de 
vous interrompre, mensieur Robin ? 


M. Louis Rollin. Volontiers. 
M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Je dé-ire vous 


+ que le texte auquel vous faites allus.on n'est pas déti- 
nilif. 


le texte rapporté 


M. Louis Rollin. Mons eur le secrétaire d'Etat, je sais tres 
bien, vous le pensez, que ce texte n'est pas définitif, mais ül 


8834 ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 8 DECEMBRE 1950 sn 


n'élait pas exact de dire tout à l'heure qu'aucun texte n'avait 
été voté par l'Assemblée nationale, Des textes ont été votés par 
l'Assemblée nationale et M. Minjoz, qui a avec vous des col- 
loques que je ne critique pas, d’ailleurs, ne le contestera pas. 


M. Jean Minjoz. Me permettez-vous de vous interrompre, mon 
cher collègue ? 


M. le président, Monsieur Minjoz, je ne peux vous donner Ja 
parole, D'après le réglement seuls peuvent intervenir dans les 
débats sur une question orale le ministre et l'auteur de la 


question, 


M. Louis Rollin. L'Assemblée nationale a voté un texte qui 
supprimait, je le répète, les catégories de propriétaires 
priv légiés: sinistrés, fonctionnaires, coloniaux, ete. D'autre 
part, une disposition à laquelle je ne suis pas étranger, non 
plus que M. le président Bouxom et M. Cayeux, disposait que 
désormais il serait sursis à toute expulsion, dans tous les cas, 
des locataires de bonne foi jusqu'en 1954, pour la raison que je 
vous ai indiquée tout à l'heure, à savoir que, maigré les espoirs 
que l'on avait pu concevoir, il n'existe aucun marché des 
Jovers, aucun logement libre nulle part. 

Nous sommes émus et inquiets de voir des familles jetées à 
Ja rue et qui n'ont plus d'abri. Neus ne pouvons pas accepter 
de voir des personnes, à la faveur de leur situation de fortune, 
s'emparer de locaux occupés par des locataires de honne foi. 
On ne peut pas faire le bonheur de quelques-uns au prix du 
nalheur des autres, 

Les textes que je rappelais il y a un instant et qui avaient 
pour but de maintenir dans les lieux les locataires de bonne 
foi ont été votés par l'Assemblée nationale à une importante 
majorité, 

Un autre texte émanant de M. Schauffler disposait que l'on ne 
pourrait pas expulser les familles de trois enfants. Ce texte 
uussi à été voté. 

Puis d'autres amendements ont été proposés émanant, notam- 
ment, de M. Minjoz. Le président de la commission de la justice 
el de législation, comme c'était son droit d’ailleurs, a demandé 
le renvoi à la commission de l'ensemble des textes, de ceux 
qui avaient été votés et de ceux qui ne l'avaient pas été. 

Aujourd'hui, tous ces malheureux qui vivent dans l'anxiété 
et dans l'angoisse, ainsi qu'il résulte de tous les renseigne- 
ments que nous avons, de toutes les lettres que nous recevons 
et qui viennent de tous les coins de France, sont victimes de 
procédures parlementaires interminables, d’un véritable embou- 
teillage de l'ordre du jour de l’Assemblée, qui ne nous ont pas 
permis de donner une forme légale définitive à des textes votés 
depuis le 11 mai dernier. 

Mais, monsieur le secrétaire d'Etat, je sais quel est votre sens 
humain et je ne doute pas de vos intentions, pas plus d’ail- 
leurs que de celles de M. le ministre de l'intérieur. Vous 
avez la charge de lordre public, de la paix sociale. Or, je 
vous le demande, est-il conforme à Ja paix sociaie que des 
failles puissent être ainsi divisées, séparées, que des braves 
gens puissent jetés à la rue ? Certainement pas. N'avez- 
vous pas le désir, malgré le souci que vous avez et que 
je comprends, d'observer la loi, et de tenir compte de la volonté 
exprimée formellement par l'Assemblée nationale. En effet, 
bien que nos textes, notamment ceux qui s'opposent à toute 
expulsion, n'aient pas revêtu encore une forme légaie défi- 
nitive, l'Assemblée nationale à nettement exprimé son opinion 
et, de ce fait, la question n'est plus.eutière. 


M. le président. Permetlez-moi de vous rappeler, monsieur 
Rollin, que la duree de vetre intervention est limitée par le 
règlement à cinq minutes, 


M. Louis Rollin. Je termine dans une minute, monsieur le 
président. 

M. de Moro-Giafferri à, en effet, déposé une proposition de 
résolution et je ne pense qus être Irrévérencieux à l'égard 
de cotie Assemblée en présumant que ce texte sera voté 
à uue très grande majorité. Mais dès maintenant, vous êtes en 
présence d'une volonté exprimée par l'Assemblée nationale, 
de textes qui ont été volés et qui n'ont pas revêtu leur forme 
délinitive uniquement pour des raisons indépendantes de notre 
volonté, 

Je vous demande, monsieur le ministre, de vouloir bien faire 
l'effort maximum, avec tous les moyens dont dispose le minis- 
tère de Fintérieur et dont la diplomatie n'est pas exclue, pour 
concilier ce souci légitime que vous avez de ne pas faire éclrec 
à Da loi, avec le désir que vous avez certainement aussi de 
tenir compte de la volonté de l'Assemblée nationale, de cir- 
constances exceptionnelles, de situations extrêémement pénibles 
et douloureuses et des nécessités d'une justice humaine et de 
la paix sociale, 


SUPPRESSION DE LA CHAMBRE DES MÉTIERS DE VENDOUE 


M. le président. M. Bernard Paumier atlire l'attention ds 
M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce sur là an. 
pression de la chambre des méliers de Vendôme, faisant sut 
à un décret paru au Journal officiel du 11 novembre 14 
(p. 11538). lui demande s'il compte rapporter cette mea 
préjudiciabie aux intérêts de celte région, à un moment où «« 
artisans sont, par ailleurs, victimes de Ja politique gouverne. 
mentale. 

La paroïe est à M. le secrétaire d'Elat à la présidence du 
conseil, suppléant M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et à 
commerce. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, secrétaire d'Etat à la prési. 
dence du conseil. Alors qu'il n'a généralement été créé qu'une 
seule chambre des métiers par département, le département qd: 
Loir-et-Cher comportait deux chambres des méltiere, l'une avan 
son siège à Vendôme et pour circonscription l'arrondisseme;it 
de Vendôme et l’autre on siège à Blois et pour circonscription 
le reste du département. 

Aucune raison valable d'ordre artisanal, administratif on geo. 
graphique ne justifiait la coexistence de ces deux compas es 
dans le même département. 

La chambre des métiers de Vendôme, qui représentait moins 
de deux mille artisans, n'a pu, en raison de ses faibles res 
sources financières, réaliser l'œuvre qui incombe normaleme:it 
à ces compagnies ct, en particulier, organiser eur des haies 
rationnelles, l'apprentissage dans un cadre aussi restre nt. 

D'autre part, l'existence de deux chambres de métiers pour 
le Loir-et-Cher avait l'inconvénient de multiplier les charges 
administratives (loyer, employés, jetons de présence, ete.) qu 
sont supportées par les artisans représentés, IL est enfin à 
signaler que la gestion administrative et financièure de la cha 
bre de métiers de Vendôme a, dans un paseé récent, donné leu 
à un certain nombre d'irrégularités et d'abus, incompal ble: 
avec le caractère d'établissement publie que Ja loi du 26 juillet 
1925 à attribué aux chambres de métiers. 

Dans ces conditions, le Gouvernement cru devoir suppr.- 
mer la chambre de métiers de Vendôme et prescrire à M. le pré- 
fet de Loir-et-Cher l'ouverture d'une enquête dans les formes 
prévues par l'article 1% du décret du 14 avril 1928 dans le but 
d'étendre la circonscription de la chambre de métiers de Blos 
à l'ensemble du département de Loir-et-Cher et de créer, ainsi, 
une chambre de métiers départementale, comme il en existe 
dans là presque totalité des départements. 

Il résuite de ces mesures que les intérêts des artisans du 
Vendômois ne peuvent être considérés comme lésés, la création 
d'une chambre de métiers départementale permettant : 

1° Une diminution des frais de fonctionnement des chambres 
de métiers dont les artisans étaient grevés; 

2° Un accroissement des possibilités de réalisation résu'tant 
de la concentration des ressources financières et des moyens 
d'action technique ; 

3° Une plus grande cohésion entre les artisans de Loir-et-Cher 
et de plus larges facilités de représentation de leurs intérêts 
professionnels auprès äes autorités et des administrations sic- 
geant au chef-lieu du département. 

IL est enfia signalé que la mesure prise à l'égard de la Cham- 
bre de métiers de Vendôme, loin d'avoir un caractère isolé, se 
rattache à la politique générale de mon département, qui env:- 
sage, dans tous les cas possiblse, de procéder à d’autres unili- 
cations et simplifications du même ordre. 


M. le président. La parole est à M. Bernard Paumier. 


M. Bernard Paumier. Mesdames, messieurs, M. le secrétaire 
d'Etat invoque, pour justifier sa mesure arbitraire, plusieurs 
motifs, I y avait — premier motif — deux chambres des 
métiers en Loir-et-Cher, ce qui est exact, mais je ne pense 
pas que, jusqu'en 1959, ces chambres se soient fait concur- 
rence, bien au contraire, Une autre chambre artisanale était 
nécessaire dans notre département, à Vendôme, en raison même 
de la géographie. Par exemple, les artisans de Mondoubleau, 
au nord du département, devront maintenant venir à Blois dis- 
tant de 70 kilomètres, 

Ainsi se trouvent lésés dans leurs intérêts les artisans de 
l'un des plus grands arrondissements du département. 

J'ai posé cette question orale, car il me paraît pour le moins 
anormal de Le ip la Chambre des métiers de Vendôme, 
deuxième ville du département de Loir-et-Cher. 

Pour vous donner un aperçu de la détresse des artisans, qu'il 
me soit permis de citer quelques extraits d'une lettre d'un 
artisan de Vendôme qui, au surplus, est le président du syu- 
dicat des margchaux ferrants de Loir-et-Cher. 
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Je hs simplement le début de lettie: 
Devant les difficullés énormes que iencontre l'artisanat 
devant l'anarchie qui existe dans les arti- 
por par suite de l'absence de toute législation artisanale 
TT devant le désintéressement que les pouvoirs publics 
mblest ruanifester à l'égard de lartisanat qui represente 
: endant un million de travailieurs et 5 milions de Français, 
congrés national des artisans ruraux de Rejms à décide 
le demander à tous les parlementaires de France de vouloir 
Dieu assister à un échange de vues et confiant, que 
élus suient objectivement informés de la situation de nos 
professions. » 

Par conséquent, dans sa lettre, M. le président du syndicat 
des maréchaux ferrants du Loir-et-Cher note les difficuktes ren- 
contrées par lui-méme et ses ressortissants et il s'adresse aux 
pouvoirs publies. 

En guise de réponse, vous l'avez étrangemient SEIVI par la 
pression de la Chambre des métiers de Vendôme. Or, ei 
supprimant celte chambre d'un trait de plume dans une ville 
purticuliérement sinistrée — vous ne l'avez pas nié d'ailleurs 
-- vous portez atteinte aux droits et à l'organisation des artsans 
; un moment où ils sont aux prises avec de nombreuses drf- 
fi-ultés et à une période où ils sont dangereusement coneur- 
renvés par les trusts. ; 

Vous avez invoqué un autre motif, à savoir Îles difficultés 
financières de cette chambre. Précisément, J'ai SOUS es Yeux 
le bilan arrêté au 10 navembre 1950, qui fut examiné en pré- 
sence de M. le président et de M. le trésorier de la chambre 
des métiers de M. Noulin, secrétaire général de la sous-pré- 
fecture de Vendôme, ñe M. le sous-préfet de Vendôme et de 
M. l'inspecteur du ministère de l'industrie et du commerce, 
service de l'artisanat. Je pourrais vous citer ies noms de ces 
personnes, mais celà n'ajouterait rien à cette lettre. Le bilan 
est en tous points conforme et il s'équilibre centrmme pres 
puisque, d’une part, figurent 179.967 francs en dépenses et 
la méme somme en recettes. 

Ainsi, le argument que vous avez développé ne 
tient pas non plus. 

En réalité, votre politique, qui consiste à s'en prendre à l'at- 
üisanat, est de tradition dans le Gouvernement. 

est-ce pas déjà M. Philip, alors ministre, qui déclarait tin 
jour que « la disparition de 500.000 petits commerçants était 
didispensable » ? 

M. Jean Charlot. Allons donc! 


M. Bernard Paumier. N'était-ce pas aussi un radical, M. Félix 
Gullard, alors sous-ministre, qui prétendait qu'il convenait de 
provoquer la fermeture d'un certaii nombre de boutiques ? 

On pourrait citer également une déclaration de M. Petsche, 
ministre des finances, qui a indiqué, très nettement: « Nous 
aurons 200.000 faillites, mais nous aurons asaini le crédit, » 


sut 


M. Jean Charlot, Vous irterprétez ces déclarations à votre 
manière. 


M. Bernard Paumier. En définitive, vous avez enregistré de 
nombreuses faillites, mais le crédit n'en est nullement assaini, 
bien au contraire, = 

conséquent, et ne vous en déplaise, monsieur le secré- 
lire d'Etat, je persisle à croire qne vous avez accompli ure 
bien mauvaise action en fermant ka chambre des métiers de 

En tout cas, les artisans de mon département se seunien- 
dront, j'en suis sûr, de cette mesure injuste que vous avez 
prise sans les consulter. Une fois de plus, ils vous jgeront 
sur les fails et sauront quels sont leur défenseurs. (Applaudis- 
seoments à l'extrême gauche.) 


ACCIDENT DU {3 NOVEMBRE SUR LA LIGNE PARIS-SAINT-EAZARE— 
VERSAILLES 


M. le président. M. Edouard Bunnefous demande à M. le 
Ministre des travaux publics, des transports et du tourisme : 
1° de lui faire connaître, ainsi qu'il l'a promis à l'Assemblée 
halionale, le 2% novembre dernier, les résultats de l'engnéte, 
maintenant terminée, concernant l'accident survenn le 13 no- 
vermbre sur la ligne Paris-Saint-Lazwe—Versailles; % les sanc- 
tions qui ont été prises ; 3° l’énumération des réparations aecor- 
lées aux victimes et à leurs familles; 4° les mesures prises 
Pour assurer protection réelle des voyageurs. 


La parole est à M. le ministre des travaux publics, des trans- 
burts et du tourisme. 


M. Antoine Pimay, dex travanr des trans- 
ports et du tourisme, Je drrai à M. Bonrefons que, contraire 
ment à ce qu'il pense, l'esquète judicrure n'est pas terminée. 
doit <e pour<uivre par landition de témoins, notanmment 
par celle du Voyageur qui, avant l'accident, wwratt averti Fagent 
de service à la gwre de Montreuil qu'un déraliement s'était 
produit sur vois de garage, à proximité du pont de Picardie, 


Indépendamment de l'enquête à liquelle procède le service du 
contrôle, la justice à désigné trois experts pris en dehors de 

La re-pon-abilité de Faccident, car l'enquête technique e-t ter- 
minée, parait incomber amiquement à Fæide-conducteur électri- 
cien Ménard, contre lequel de bourdes fautes ont été relevées. 

Les sunetions administratives à prendre contre lui sont à 
l'étude mais ne seront vraisemblabiement prises que lorsque 
l'auterité judiciaire aura rendu son jugement. 

Eu attendant, cet agent a été retirs de tout service impdi- 
quant certares responsalulités, et, notatoment, il ne conduit 
plus de tuachines. 

En ce qui concerne les mesures prises à l'égard des vie- 
imes, ainsi que je Fai dit le 24 novembre dernier, la Société 
nationale des chemins de fer français à pris à sa charge les 
obsèques et Versé des acompies à deux personnes qui en ont 
la demande, 

La Société nationale des chemins de fer francais s'efforeera 
de régler à l'amiable les indemnités auxauelles les victimes 
pourraient prétendre, En cas de différend, il est bien évident 
que Les tribunaux seront seuls compétents pour arbitrer. 

Les services du contrôle examiment la possibilité de faire 
exercer une surveillance plus continue et plus stricte sur les 
mandæuvres effectuées à gare de Versallles-Rive droite 
daus les autres termians de la banlieue. 


le président. parole est à M. Bonnefous, 


M. Esoward Bonnelous. Je rernercie M. le ministre des explien- 
Lons qu'il nous à données et j'espère qu'à très bref délai 11 
pourra nous fournir des informations complémentaires, nous 
faire connaitre les sanctions prises et, surtout, les mesures arrè- 
tées pour éviler le renouvellement de pareils accidents, 

Dés maintenant, il convient de souligner les erreurs commises 
et de prendre des dispositions trés strictes pour assurer ki séecu- 
rité des voyageurs, 

Comment Se fait-l que le chauffeur du train accidenté, 
M. Ménard, qui se trouvait en téte, c’est-à-dire à quelques cen- 
laines de imétres de la gare de Montreuil, n'ait pas pensé à 
conrir à Montreuil pour empêcher le train venant de Paris de 
partir, qu'il ait, au contraire, rebroussé chemin vers là gare 
de Versailles, qui est beaucoup plus Join, remontant toute la 
inmnobilisée ? 

Si cet homme, au lieu de chercher à couvrir le convoi en se 
portant à la rencontre du train à venir est, au contraire, parti 
en arriere, est-ce, ainsi qu'on Fa dit déjà et que vous l'avez 
répété, monsieur le ministre, parce qu'il était malade et sujet à 
des vertiges ? 

Si c'est exact, la séeurité sociale est en faute pour avoir laissé 
cet homme reprendie sou travail 

Quelle sera l'atütude de la Société nationale des chemins de 
fer français à Fégard de la sécurité sociale ? 

Sur ce point, la responsabilité de la sécurité sociale n'est pas 
seule en cause, Le contrôle médical et sanit@re de la Société 
nationale des chemins de fer français s'est révélé nettement 
insuüfiisant. Pourquoi ? 

Quelles garanties peut-on avoir, à l'avenir, de l'état de santé 
de ceux sur qui pèsent des responsabilités qui mettent en cause 
ka sécurité des vevageurs ? 

“Comment se fuitl que comsignes de la Société nationale 
des chemins de fer francais, qui indiquent que l’on doit cou- 
un train, n'aient pas été respectées par cet employé ? Pst-ec 
que parce qu'elles sont imprécises ou insuffisamment ersei- 
guées au personnel ? En tout casSelles n'ont pas été suivies. 
Quelles garanties avons-nous qu à l'avenir elles be seront mieux ? 

Comment se fait-il que le chauffeur Ménard, après avoir cons- 
tuté les dégâts, ait couru au poste d'aigmillage au lieu d’alier 
à Montreuil et n'ait pu faire téléphoner à Montremil pour que 
l'on arrête le train qui allait quitter la gare de Montrewl ? 
Est-il exact que, s'il n'a pa le faire, c'est paree que le poste 
d'aiguillage n'était relié téléphoniquement qu'à Versailles et 
qu'il ne l'était pas avee Montreuil ? 

Et maintenant, je passerai aux autres responsabilités. 

On a déja dit que huit mivutes ont séparé l'enfancenrent du 
buloir, provoquant le déraillement de la rame. et l'accident 
pPr'opreinent dit avec le train tamponneur, 
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C'est un témoin, et non un employé de la Société nationale 
les chemins de fer français, qui aurait été prévenir le chef 
de la gare de Montreuil qu'un accident était survenu sur la 
voie et qu'il fallait empècher le train venant de Paris de repar- 
pour Versailles, 

Pourquoi ce chef de gare n'a-til rien fait ? 

Reconniaissez qu'il est grave que, dans le même temps où 
les services de la Société nationale des chemins de fer fran- 
cais ne pouvaient, pour les raisons indiquées par moi, préve- 
nir, comme cela aurait dù être fait, la gare de Montreuil, ce 
soit un témoin bénévole qui ait suppléé les défaillances physi- 
ques ou mécaniques du service el qu'aucun compte n'ait été 
tenu de son aveitissement, qui, s'il avait été entendu, aurait 
évité l'accident, 

Du point de vue purement mécanique, pourquoi n'y avait-il 
aucune signalisation automatique prévus pour des accidents 
semblables ? Comment, le poste d'aiguillage n'ayant pu aler- 
ter Montreuil, n'a-til pu, à distance, couper la voie Montreuil- 
Versailles ? 

L'administration de Ja Société nationale des chemins de fer 
français ne pourrait-elle munir les agents des trains de pétards ? 

Pourquoi ne pas installer un dispositif court-circuitant les 
deux rails immédiatement en°cas d'accident, pour placer la 
section correspondante sous Ja protection du crcuit de voie 
Blach-System ? 

Eu ce qui concerne les secours, on doit féliciter les services 
locaux de Versailles, qui ont été au-dessus de tout éloge. Les 
secours se sont présentés avec une rapidité extrême: secours 
lépèchés par le médecin-chef et les services hospitaliers de Fhô- 
pital Dominique-Larrey et par le médecin-chef de la place; 
secours des sapeurs-pompiers et des services hospitaliers, qui 
n'ont pas été débordés et ont fonctionné normalement, 

Mais pourquoi les dépôts de matériel sanitaire des gares 
n'existentils pas avec une ampleur suffisante, au lieu d'être 
stockés, comme c'est le cas, aux Batignolles ? 

Ce que je voudrais également vous demander, monsieur le 
ministre, c'est ce que vous comptez-faire à l'avenir. 

Si certains accidents sur de très grandes lignes sont difficile- 
ment évitables, en estil de même dans des cas comme celui 
dont nous parlons ? 

H y a eu, à Versailles, trois morts et douze blessés graves, 
sans parler de nombreux blessés légers, 

Depuis cel accident, une inquiétude bien naturelle persiste 
dans l'esprit des usagers qui avaient l'habitude de considérer 
leur ligne comme absolument sûre, 

I ne suffira pas de prendre des sanctions ou de relever les 
fautes commises, Il faut faire connaitre le plus rapidement pos- 
sible les décisions que vous avez prises pour que la sécurité 
soit assurée sur des lignes dont l'exploitation technique ne 
représente que d'insignifiantes difficultés par rapport à celles 
des grands express. 

Vous nous avez dit que les obsèques des victimes avaient été 
payées par la Société nationale des chemins de fer français, 

Nous aimerions Savoir quelles sont les indemnités que vous 
verserez aux familles des Victimes et aux blessés puisque, 
ainsi que vous l'avez dit vous-imème, la responsabilité de la 
= ti nationale des chemins de fer est entière et indiscu- 
table, 


M. Charles Benoist. Comme toujours, c'est le lampiste qui 
paye. 


INDEMNISATION DES VICTIMES DU SINISTRE SURVENU A BREST 
LE ŸS JUILLET 1947 


M. le président. Mme Marie Lambert demande à M. le minis- 
re de la reconstruction et de l'urbanisme quelles mesures il 
vompte prendre pour tenir ja promesse faite par lettre du 
17 octobre 1949, aux sinistrés brestois du 28 juillet 1947, de 
les iademniser immédiatement de leurs sinistres mobiliers et 
aussi pour réparer les abu$ commis à l'égard des sinistrés à 
qui, sur une signature demandée pour tout autre sujet, on 
prétend refuser le payement intégral des dommages subis. 

la parole est à M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, 


. M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Le 10 octobre 1949, j'envoyais la lettre que voici: 
« M. le délégué départemental du Finistère, 
« En réponse à votre lettre et faisant suite À une précédente 
Correspondance relative au règlement des pertes mobilières 
subies par jes sinistrés du 28 juilet 1947, je Vous confirme que 


ie règlement des dossiers mobiliers déposés par les iutér 
pourra, par mesure eXceplionneile, être effectué, quel que 1 
le pourcentage de destruction, d'après i’üne des trois 
prévues à l'article 21 de la loi du 2$ octobre 1946. » d 

Ainsi, toutes directives étaient données au délégué de, 
mental de la “econstruction du Finistère, pour que le régler 
des dominages mobiliers subis par sinistrés du 
1953 intervint sans délai, dans le cadre des dispositions de là 
loi du 2S octobre 1946, 

l'a été décidé, à ce moment, de ne pas opposer aux inttr 
sés les dispositions reialives à l'ordre de‘priorilé qui, en 
mohihicre, ne permettaient d'accorder un règ'ement qu'aux 
sinistrés ayant suübi au moins 50 p. 109 de perte. 

C'est ainsi que la quasi-totalité — p. 100 — des 
quel que soit le pourcentage de pertes subies, a, à l'heure 
actuelle, bénéficié d'un versement, 

La formule employée par Mine Lambert est plutôt obscure 0 
ce qui concerne les signatures domt il est fait état. 

Ces signatures sont demandées afin d'obtenir l'accord 4 
sinistrés sur le montant de l'indemoité dont le réglement 
envisagé, Aucune pression n'est exercée à cetle occasion 
les hutéressés qui, en toute hypothèse, peuvent, après 
accord, remettre en cause l'estimation qui à été faite en four- 
nissant tautes justifications utiles. 

A ma connaissance, aucune signatures émanant de sinistrés 
pour un autre objet ne leur à été opposée pour les écarter du 
bénéfice d'un règ.ement, 


M. le président. !a parole est à Mine Lambert, 


Mme Marie Lambert. Je pense, monsieur {e ministre, que 4 
sinistrés au 2S juillet ne seront pas satisfaits de votre répo 
car vous ne nous dites pas quelles mesures pratiques où 
prises pour leur donner satisfaction, 

Trois ans et demi se sont écoulés depuis la catastrophe le 
rest, au cours de laquelle un Liberty Ship, Chargé de niirie 
d'aimmonium, provenant de ia récupération de fabrications 
guerre américaines yon utilisées, fait explosion dans 
port. 

S'il est vrai que chaque simistré à pu obtenir réparation pire 
tielle de ses dommages... 


! 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. \ 1! 


Mme Marie Larabert. reste encore un grand 
de cas qui ne sont pas réglés. 

C'est, par exempie, celui d'une veuve de guerre, gravement 
blessée à la tête dans l'explosion, qui vient, dernière 
encore, de subir une délicate opération, qui est alitée actucle- 
ment et dont la maison, endommagée par l’explosion, 
toujours réparation. 

Pour qu'elle puisse obtenir le payement de ses indemnités, 
on lui réclame les factures des travaux effectués sur sa mais, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. (: ! 
a règle. 


Mme Marie Lambert. Or, c'le n'a jamais pu les entreprend, 
élaut malade et manquant des ressources nécessaires, 


A l'extrême gauche. Cela, ce n’est pas la règle. 


Mme Marie Lambert. Sa fille à dû quitter son travai por 
rester auprès d'elle, perdant ainsi le plus clair des ressources 
qui les faisaient vivre toutes deux, EL la maison qu'elles hab.- 
tent est située au-dessus du port; elle est foueltée par la pu 
et le vent de mer; l’eau ruisselle sur les murs. 

IL y a anssi des cas nombreux où, bien que les dossiers a 
dégâts mobiliers aient été déposés, le sinistré n'a encore per u 
qu'une minime avance. £ 

IL y a les veuves qui ne perçoivent qu'une pension dé 29.109 
francs par an, 

I y a des blessés auxquels, malgré de multiples certificits 
médicaux, on refuse eucore la pension à laquelle ils ont droiti 

Tous, monsieur le ministre, attendent de vous, non plus des 
promesses, mais des dispositions pratiques qui mettront fin 
immédiatement à leur vie difficile, 

En ce qui concerne le refus de réparation intégrale qu'on 
oppose à des sinistrés, en leur présentant une signature qu'is 
ont donnée pour un tout autre motif, voici comment les cha-:: 
se sont passées: 

Dans les semaines qui ont suivi l'explosion et en attenda 

ue le payement officiel intervienne, le comité d'aide avait 

écidé d'accorder un secours provisoire à tous les sinistrés. 
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estimations des dommages n'élaat pas egore officieile- 


enregistrées et ignorant d'ou viendrait le réglement du 
ire soit de la compagnie d'assurances, soit du Gouverne- 

Sr Ja fédération des sinistrés avait accepté que les sinistrés 

| ol jroit à des secours signent un pouvoir au comité d'aide, 

< que celui-ci puisse, le cas échéant, être remboursé des 

s Or, quand ces sinistrés se sont présentés à la mairie, M. Chu- 


“résident du comité d'aide, leur tit signer une déchiratton 
dat liquelle le sinistré reconnaissait avoir perçu la totalité 
de dommages. 

De nombreux sinistrés auraient signé sans se rendre compte 
et, sujourd’hui, on leur oppose ee papier quand ils réclament 
Je pavement intégral de leurs dommages. 


H, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Maïs 
non ! 


Mme Marie Lambert. C'2:t une véritable escroquerie, Cest le 
teune qui a été employé par la fédéralion des sinistres, 


M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme, Ce que 
voue dites est imexact, madame Lambert, 


Mme Marie Lambert. C'est vrai. 

lourtant l'évaluation des dommages a élé faite réguhère- 
ment, en accord avec M. liquemal, délégué du M. R. U. et les 
futures ont été fournies, 

\ l'assemblée générale, on à cité, par exemple, le cas d'une 
forume dont la presque totalité des meub'es a été Inisée et 
dout on peut dire, par conséquent, que a somme de &0.00) 
jrus qu'elle réclame n'a rien d'exagéré. On we lui en oppose 
pas moins la signature qu'eïle à donnée contre une avance de 
francs, considérée comme constituant un réglement défi- 
de ses dommages, 

I y a là, je pense, monsieur le minisue, une siluation 
quil cet urgent de reviser. 

le: sinistrés brestois du 28 juilet 1917 ne comprendraient 
pas, non plus d'ailleurs que les sinistiés de guerre, que dans 
lL budget que nous serons bientôt appelés à examiner ne soient 
pe inscrits les crédits nécessaires à leur dédommagement, 

Findique, d'ailleurs... que la situation s'est encore aggravée 
pour un grand nombre de sinistrés habilant en baraques, à la 
sue des dernières tempêtes. 

Ces sinistrés attendent, non-plus des promesses, monsieur le 
ministre, mais des réalités. Hs attendent que le Gouverne- 
ment pense un peu moins à gonfler le budget miitaire et un 
peu plus aux malheureux qui souffrent encore des conséquen- 
ces «te la terrible guerre dont nous verrons de sortir. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) . 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 1]! 
parait, monsieur le président, que Je a'ai pas le droit de 
répondre. 


M. le président. En effet, le règlement ne vous le permet pas. 


M. lo ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
regrelle de ne pas pouvoir redresser quelques erreurs com- 
mises par Mme Lambert, ({nlerruphons à l'ertrème gauche.) 


. Mme Marie Lambert. Tous ces faits ont été relatés dans les 
journaux et vous ne les avez jamais refutés! 


POLITIQUE AGRICOLE DU GOUVERNEMENT 
Suite de la discussion d’interpellations. 


_M. le président. L'ordre du jour appelle la suile de Fa discus- 
Sion ues interpellations : 


1° de M, Lucien Lambert, sur: a) l'effondrement des prix à 
la production de certains produits agricoles, notamment les 
tomates dont déjà des centaines de tonnes invendues ont dû 
être jetées à la voirie; b) sur les causes et les conséquences de 
celte mévente très grave qui cause des difficultés considérables 
à un grand nombre d'agriculteurs; c) sur ‘es mesures que 
Copt? prendre le Gouvernement pour garantir un écoulement 
normal, à un prix rémuntrateur, de notre production; 


2° De M. Roulon, sur la politique agricole du Gouvernemerit ; 


De M. André Tourné, sur: a) la politique d'impertations 
abusives de fruits et légumes de l'étranger, en particulier 
d'Halie et d Espagne; b) sur jies conséquences désastreuses du 


proto ile d'accord franco-ita'ien du 7 mars 19% 
\iclimeé la production horticole de France et quart uicretment 
celle des départements méditerraréens: sur leflondrement 
des piix à la produetion de certains produits agricoles, 
ment des tomates et des pêches, dont déjx des centaines de 
tonnes iuvendues ont dû jelces à la Voirie, sans que pour 
cela les prix à la consommation aient baissé er, proportion; 
d) sur les mesures que compte prendre le houvernement pour 
permettre un éroulément normat, à des prix stables et reimuns- 


rateuis, de notre production agri‘o:e et horticose; 


4 De M. Legendre, sur les conditions dans lesquelles à 6t6 
fixé le du blé, pour la campagne Violation des 
textes légaux, contrairement à l'engagement pris par M. Île 
président du conseil, dans <a déclaratton et renon- 
veié par M. le ministre de l'agricultuie devant l'Assemblée 
nationale, le 27 juitlet dernier ; 
2° De M. Moussu, sur le prix du blé de 

G° De M. Monir. sur les décisions que le Gouvernement à 
prises concernant les prix du blé el du pain; 

1° De M. Paul Caron, sûr fixation du prix du blé pour la 
campagne 


8° De M. Waldeck Pochet, sur la politi [ue afil 

Gouvernement, notamment: 4) sur les mesures qu'il compte 

prendre pour apporter un remède à la crise viticole qui ses 


et 
Sans aucun profit pour les consommateurs par suile de a 
fiscalité écrasante qui frappe Je vin: b) sur Furgence du voie 
des propositions de loi tendant à réduire le prix des fermages 
abusifs et à appliquer aux preneurs métavers le partage aux 
2/3 en cas de bail à mélavage; ce) sur le récent décret pris 
par le Gouvernement et fixant pour les salariés agrico!'es Île 
salaire minimum garanti à un taux ridiculement bas avant pour 
effet d'inférioriser considérablement les salariés de l'agriculture 
par 1apport à ceux des autres professions; d) sur les mesures 
de radiation massives prises à l'encontre des vieux par satis 
aui demandent le hérélice de l'allocation tétmporaire aux vieux 
et sur la nécessité d'insliluer rapidement la caisse vieillesse 


, 


prime en ce moment par l'effondrement des cours 


9° De M. Jean Masson sur: 4) la violation des garanties in 
crites dans le décret du 22 mars 1948 à l'occasion du caleul du 
prix de revient du blé de la récolte 1950: b) la politique d'in 
portaätion ot d'exportation du Gouvernement: « les mesures 
qu'il compte prendre pour assurer Fapprovisionnement des 
agriculteurs en engrais, ét notamment en scories; 

10° De M. Guyomard sur les mesures que le Gouvernement 
comple prendre pour assurer l'écoulement de la récolte de 
pormmes et les moyens qu'il pense mettre à la disposition des 
cultivateurs pour leur permettre d'utiliser au maximum une 
production abondante des fruits à cidre, 


119 De M. Gérard Vée sur les conditions de fixation du prix 
du blé pour la catnpagne en Cours, et notamment les raisons 
pour lesquelles les dispositions instituant une prime de conser- 
vation n'ont point été remises en vigueur; 

12° De M. Roclore sur la politique agricole du Gouvernement 
et en particulier sur Ja fixation du prix du blé. 

Dans sa troisième séance d'hier, l'Assemblée à entendu les 
orateurs inscrits dans la discussion générale, 

Je dois faire connaître à l'Assemblée que les temps de paroie 
des groupes restant encore à utiliser sont les suivants : 

Groupe socialiste: 2 minutes: 

Groupe du parti républicain de la Hiberté: { minute: 

Groupe d'action démocratique et sociale: 4 minutes: 

Groupe du centre républicain indépendant d'action paysanne 
et sociale: 20 minutes; 

Groupe de l'Union des républicains progressistes: 3 minutes; 

Autres groupes: 15 minutes, 

Les groupes communiste, du mouvement républicain popu- 
laire, radical et des républicains indépendants ont épuisé leur 
temps de parole. 

La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 


M. Pierre Pflimlin, ministre de l'agriculture. Mesdames, mes- 
sieurs, les orateurs qui se sont succédé à cette tribune 
au cours des deux séances d'hier, ont été unanimes à constater 
que, depuis environ deux äns, la sitnation de l'agriculture 
française a évolué dans un sens souvent défavorable, 

Je n’entends pas, pour ma part, contester une telle affirma- 
tion. Je ne veux pas ron plus borner mon rôle à celui dv 
porte-parole d'un Gouvernement auquel n'ont pas été épargnées, 
comine il est d'usage dans les débats d'interpellation, les criti- 
ques parfois un peu vives, 
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role serait sans doute facilité par Fexagéralion, Fou- souvent un phénomène générat. notre pays <e trouve obligé 


tune de cerltamnes des enitiques qui ont été ici formulées, mais 
il ue semble que mous avons mieux à faire co de donner à 
débat l'allure d'une sorte de discussion derdre judiettre 
“ù, aprés l'acensalion, se fait entendre la defense, avee le seul 
somei de répondre aux attaques et d'obtenir finalement je ne 
sauts quel verdhet d'absolutron. 
Si nous he sonunes pas, en effet, les uns et les autres, placés 
ns li mème opliqne, nous avons cependant, n'est pas vrai ? 
responsabilité comnrane: celie de dégager, et, Si possible, 
afiimer et de réaliser ensemble une qui 
vraiment susceptible de porter remmede aux maux dont 
soulfre présentement notre 

Essavons done, d'abord, sous le voulez bien, en toute 
obieetrvite, de rechoteher es causes de ces maux et, ensuite, 
déterminer les chjeetifs et les méthodes d'une politique 
acricole sur laquelle, dans cette Assetmblée, pourra se grouper 
une Vaste majorité. 

cours de la disenssion d'interpetlations qui eut Heu dans 
celte enceinte en février j'avais été conduit à décrire et à 
tenter d'expliquer les premiers symptomes du mal. 

Quelques mois auparavant, nous avions vu se produire sou- 
dainement Feffondrement des prix de quelques produits agri- 
coie<, nolannnent celui des pormmes de terre, el nous avions, 
ensernble, constaté qu'avec une soudaineté vraiment étonnante 
pour qui ne se souvient pas de certains précédents historiques 
la Franre était sortie de fa pénurie alimentaire pour se trouver 
brusquement placée en pleine crise de surproduction. 

Lu de nos colégues — c'était, je crois, M. Waldeck-Rochet — 
a lait observer hier que, dans le domaine industriel, les imêmes 
cures avaient pas produit les mêmes effets. I mous disait 
qu'on était égasemment sorti de la pénurie pou: les produits 
ismlustriels et que, cependant, on n'avait pas, dans le secteur 
industriel, enregistré une baisse comparable à celle que 
counurent bles produits agricoles, 

HW v a eu tout de méme dans le temps un certain décakige. 
Pour certains produits mdustnels au moins, là pénurie à duré 
plus long'emips que la pénurie alimentaire. Mais il faut conve- 
hr, en outre, que les produits industriels bénéticient d'une 
jésistanee à la baisse beaucoup plus grande que les produits 
agricoles, EL c'est le de rappeler très brievement 
certaines earactéristiques communes à tous les marchés agri- 


Lx 

si 


coles et auxquelles il a d'ailleurs été fait allusion hier par 
certains orateurs, 
Souvenons-hous que sur le marché agricole la demande 


manque totalement d'élasticité, qu'une fois les besoins du 
consommateur satisfaits il devient impossible de placer sur le 
marché le moine surplus, iandis qu'en revanche l'offre vst 
sotnise à de normbreuses fluctuations dues surtout aux condi- 
tions atmosphériques, 

Le cultivateur n'a pas, comme l'industiiel, Ja possibilité 
d'adapter son offre à la demande, de régler l'écoulement des 
produits selon lai capacité d'absorption du marché. 

I s'agit souvent de denrées périssables, et Fagrieulteur n'a 
ms les possibilités de stockage, méme lorsqu'il ne s'agit pas de 
rade périssables, qui lui permettraient d'introduire la stabi- 
Jilé et la régularité là où Ja nature crée les fluctuations et les 
sautes les brusques, Ainsi, qu'il s'agisse d'ailleurs d'exeès 
ou d'insuffisance, le moindre déséquilibre entre loffre de pro- 
duits agricoles et lai capacité d'absorption du marché se traduit 
par des mouvements de cours brusques, par des effendremi nts 
dans certains cas, tantôt par ces hausses que les journalistes 
ont coutume d'appeler « flkynbées de prix ». 

Si nous considérons l'agriculture française, il faut bien conve- 
nir que ce que l'on appelle maintenant le déséquilibre entre les 
prix agricoles el les prix industriels est le symptôme d'une 
sorte de mal chronique dont est atleinte notre agriculture. I} 
suffit de se souvenir de son histoire du siècle passé et des pre- 
pnières décades du 20° siècle pour se rendre compte qu'elle à 
été marquée, trop fréquemment hélas! par des crises de 
mévente qui ont à l'agriculteur français un complexe très 
particulier de erainte devant toute expansion de Ia production. 

La France se trouve à cet égard placée dans une situation 
très particulière sur laquelle je veux un instant attirer l’atten- 
tion de l'Assemblée, 

La structure de notre économie est telle qu’en année de 
récolle tuédivere nous connaissons la pénurie des denrées ali- 
mentaires, mais qu'il suffit d'une où de plusieurs bonnes récoltes 
pour que notre production dépasse la capacité d'absorption de 
notre marché, Ain<i mous perdons, si j'ose ainsi m'exprimer, 
sur les deux tableaux. 

Comme on Fa parfois très justement souligné, là France inter- 
vient toujours à contrelemps sur le marché mondial des denrées 
alimentaires. Qu'elle ait une mauvaise récolle, et c'est le plus 


d'acheter des compléments de nourriture sur le marché mon Hat 
au moment précisément où la pénurie fait monter les prix, Qu 
contraire nous avons des excédents occasionnels, gt nous ve ei 
contraints d'offrir sur le marché mondial des denrées qui sont 
dépréciées précisénrent parce que l'on se trouve dans une : nnee 
de surproduetion, 

L'agricuMteur francais ne hénéficie, pour l'écoulement de 
produits, ni de la sécurité que connaissent les agriculteurs deg 
puys toujours déticitaires au point de vue alinrentaire, qui ont 
à leur disposition un marché intérieur toujours assuré, ni (le 
celle autre sécurité dont peuvent bénéficier les agriculteurs le 
pays exportaleurs d'une Imanicre permanente, qui ont pu le 
longue organiser une politique d'exportation en 
sant sur les marches extérieurs dans des conditions qui donnent 
toute assuranre aux produeteurs. C'est, par exemple, le 
Danemark pour les produits laitiers, 

Telle est cette sorte de vice de structure dont souffre !éc 
nomie française, depuis fort longtemps d'ailleurs, et qui fat 
que périodiquement, à intervalles rapprochées, l'agriculture 
francaise connait ces crises de mévente dont le déséquilire 
entre les prix agricoles et les prix industriels est ment 
le syiniplôme qui actuellement frappe tous les regards, 

Svtuplôme d'un mal! Vous comviendrez, mesdames, messieurs, 
qu'une politique agricole ne doit pas s'attaquer aux Symptôres, 
qu'il ne s'agit pas de briser où de truquer en quelque sorte le 
baromètre, que c'est aux causes même du mal qu'il faut S'ittae 
quer. 

Ici. se pose — je m'excuse de poser d'abord ke problème en 
lerme assez généraux — une première grande option. 
doit-être l'insjuration générale d'une politique agricole 
outrait songer d'abord à une politique du laissez-faire et 
aissez-aller, C'est celle qui fut, notre pays, très longteni,s 
pratiquée et qui est responsable, il faut bien le dire, de Finn 
lisance d'équipement de notre agriculture et qui fait que la 
France, le plus grand pays producteur agricole d'Europe «cie 
dentale, n'ait pas réussi jusqu'à une époque très récente à 
s'affirmer nettement comme pays exportateur de produits 
coles. 

Mäis nous avons entendu. hier, s'établir trés aisément l'accord 
entre M. Guille, qui constalait que tout le monde, ici, denrinde 
au Gouvernement d'intervenir dans l'économie agricole et 
M. le président Delcos qui s'affirmait, Jui aussi, très reésolu- 
ment partisan d'une politique d'organisation du marche. à 
celte seule réserve près que l'organisation me Ini paraît atriis- 
sible et souhaitable qu'à condition qu'elle corresponde à une 
indiscutable nécessité, 

Voilà done un premier point fort truportant. EF n'est pas ques 
tion, dans ce domaine particulier de la politique agro, 
d'opposer je ne sais quel libéralisme doctrinaire à un inlerven- 
tionnisime systématique doginatique, Tout le monde est 
d'accord pour considérer que le Gouvernemnt à, non seulement 
le droit, mais le devoir d'intervenir pour remédier aux d ffi- 
cuités de l'agriculture et introduire dans le déroulement de la 
vie économique du secteur agricole de l’ordre et de la stabilité. 

A l'opposé, d'ailleurs, d'un lJibéraïisme total que tout le 
monde, tei, mr'a-t-il répudie, au.moins dans domaine 
particuirer de la politique agricole, on pourrait envisager une 
sorte de protéctionmisme intégral, qui consisterait, d'une part, 
à «abriter le marché intérieur derrière une muraille de Chine 
ir une protection dousniére et un contingentement qui ne 
aisseraient pénétrer en France aucune denrée alimentaire 
étrangère, d'autre part, à organiser, à l'intérieur même du mur- 
ché, cerlaines branches de fa production en circuit fermé, en 
quelque sorte, en vase clos, en assurant, par des movens prire- 
ment artificiels l'écoulement d'une production que Fon 
placée dans des conditions également artificielles. 


Je déclare tout de suite qu'une telle politique serait probi- 
blement dangereuse et impraticable en France, si elle consistait 
à soustraire titalement telle ou telle lwanche de la production 
agricole aux aléas de la vie économique, à créer des prix tout à 
fait artificiels et des débouchés non moins artificiels. Elle nous 
conduirait très rapidement à une situation que connaît la pol:- 
tique agricole américaine, celle où l'Etat, qui a dispensé très 
largement les garanties de prix, se voit obligé de prendre en 
charge des quantités considérables de produits agricoles qui 
représentent d'ailleurs des sommes énormes. 

Ainsi, en 1950, aux Etats-Unis d'Amérique, le gouvernemer.t 
s'est engagé, par des achats ou pur des prêts, pour une frac- 
tion de Ja production agricole qui représente 6.850 millions de 
dollars, soit près de 2.400 milliards de franes, autant que a 
totalité du budget francais, 

On comprend bien qu'une telie polilique n'est possible que 
dans un pays comme les Etats-Unis, plus riche que le nôtre, où 
la productivité est plus élevée et vu les revenus agricoles ne 
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rencsentent qu'une part modeste du revenu national, de sorte 
EL est possible à l'ensemble des contribuables de créer, pour 


très grande partie de la production agricole, un débouché 


entierement artificiel à la charge des finances publiques. 

si nous écartons tout à Ja fois la politique du laissez-faire et 
ue telle politique de protectionnisme intégral, 11 nous reste, 
ur résoudre le probleme permanent, chronique, qui se tra- 
uit présentement par le déséquilibre entre les prix agricoles 
et les prix industriels, à retenir deux objectifs essentiels: l'un, 
qui véritablement saisira le mal à la racine, sera d'ouvrir à 
notre production agricole de larges débouchés organisés et 
si,bles; l'autre Sera de nous engager résolument dans la voie 
du progres technique. 

ur ce point, je n'insiste pas, car fous ceux qui sont inter- 
veus ont considéré qu'il convient à la France de pratiquer 
une pohtique d'élargissement des débouchés agricoles et°une 
politique de progrès techniques susceptibles de faire rattraper 
à uote agriculture le retard qu'elle à pris, au cours des der- 
nicres décades, Sur un certain nombre J'agricultures étran- 
geres. 

Nous écartons, pour nôtre part, une autre solution qui serait 
de laisser notre agriculture S'enliser dans Fornière de je ne 
sais quel malthusianisme qui consisterait, devant les difficultés 
que nous éprouvons à placer nos excédents, à nous replier en 
quelque sorte sur nous-mêmes, à rétrécir systématiquement 
notre production afin de supprimer le problème d'une autre 
maniere, en créant systématiquement l'insuff.sance de Ta pro- 
duction et, par conséquent, la pénurie alimentaire. 

Une pareille politique serait contraire à l'intérêt de l'agri- 
culture, qu'elle conduirait dans la voie de la régression et 
dns la voie aussi d'un lent désespoir qui accentuerait la 
désertion des campagnes et ferait fuir la jeunesse qui tour- 
neruit le dos à une terre vouée à l'abandon. 

Elle serait aussi contraire à l'intérèt du consommateur, de 
ce consommateur qui ne comprend pas toujours 
des problèmes agricoles, qui, avant pendant dix ans connu Ja 
pénurie et ses séquelles désagréables que furent le rationne- 
ment et le marché noir, vérifie une fois de plus ce vieux 
proverbe: « Passé le péril, on oublie le saint », qui ne se rend 
pas toujours ‘compte que seule une succession, peut-être 
exceptionnelle, de récoltes favorables à fait vraiment reculer 
li pénurie, 

Car nous gavons tous, mesdames, messieurs, qu'il suffirait 
d'une où plusieurs mauvaises récoltes pour que la France soit 
à nouveau hors d'état de se nourrir des produits de son sol, 
et peut-être nous trouverions-nous alors devant un problème 
soluble: celui d'importer des denrées alimentaires que, Faide 
atuéricaine ayant pris fin, nous ne serions plus en état de 
payer. 

Il est aisé d'imaginer quelles seraient les conséquences 
économiques et sociales d'un pareil état de choses! 


Je pense que, contrairement à ce que l’on croit parfois dans 
les vules, l'objectif premier de toute politique agricole est de 
binnir définitivement le péril de la pénurie. Cela veut dire 
qu'uue politique agricole est en premier lieu au service du 
consommateur, (Applaudissements au centre, à gauche et à 
droite.) 

Nous pensons aussi — j'y reviendrai tout à l'heure — que 
l'agriculture française n'a pas le droit et que surtout la nation 
française n’a pas le droit de stérihser une partie des sources 
de notre richesse agricole, car, si nous connaissons parfois, 
temporairement, des difficultés de mévente, il est peut-être 
scandaleux de parler de surproduction, alors que nous savons 
bien qu'au delà de nos frontières, en Europe, et surtout dans 
des pays plus lointains, il v a encore des centaines de millions 
d'hommes et de femmes qui connaissent la faim. 

Les hommes de notre génération failliraient à leur devoir 
si la coexistence de la surabondance et de la misère ne faisait 
pas naitre enfin ces initiatives hardies, généreuses et intelli- 
£entes qui permettront d'augmenter dans le monde les chances 
de la paix en étendant le règne de la justice. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs. — Exclamations à l'extrême gauche.) 


Hubert Ruffe. faudrait d'abord l'établir en France, la 
justice ! 


M. le président. Veuillez écouter l'orateur, 


M. le ministre de l’agriculture. Nous sommes done, les uns 


jet les autres, d'accord — et je le constate avec plaisir — pour 


Opler résolument, malgré les iéconvenues que nous avons 
Subies, pose une politique d'expansion, contre une politique 
‘le malthusianisme, Mais je conviens très volontiers, et ceci 
ne place au cœur du débat, que les objectifs que, tout à 
l'heure, j'assignais, d'accord avec vous. à la politique agricole 


— la conquête des débouchés extérieurs et surtout leur sména- 
gement, leur consolidation d'une purt, le progrès technique de 
l'autre — sont des objectifs éloignés que lon ne peut pas atteine 
dre d'un seui coup, C'est sans doute l'impalience devant cette 
lenteur, cependant inéviab'e, qui constitue le fond de ce 
malaiss pirsau que l'on a très waduit hier à celte 
tribune, 

H nous faut donc, au moins à titre transiloire, prendre un 
certain nombre de mesures qui soient de nalure à deserrer 
l'élau dans lequel se trouvent présentement enfermés un trop 
grard nomlæe de nos producteurs agricoles et qui mettent 
aussi noire production en mesure deétltcindre les objectifs 

Le Gouvernement à, récemment, pris certaines mesures que 
je veux rappeier brièvement, Car, ce déséquilibre entre es prix 
agricoles et les prix industriels, le Gouvernement, pour sa part, 
ne le nie point, 

Sius doute l'existence mème du phénomène a-telle donné 
lieu à certaines controverses assez vives, Nous avot VU 
domaine serein de la statistique devenir Inimème um champ 
clos où s'affrontaient avee une passion inattendue des fhéses 
opposées, Nous avons entendu s'élever, au nom de l'industrie, 
une Voix qui avait accoutuimés à plus de modération et 
d'objectivité, pour incriminer avec une certaine virulence cenx 
qui ont le courage de constater le fait que, depuis 4948, l'évo- 
lution des prix industriels et celle des prix agricoles ont été 
divergentes et que, par conséquent, le pouvoir d'achat de lagri- 
cuileur, en produits industries, s'est trouvé diminné, 

Cone'atér ce fait n'est pas porter contre l'industrie des aveu 
sal'ons injustes, Il s'agit simplement, constatant un fait, d'en 
séchercher la cause et d'y porter gemède, 

Lo Gouvernement a essavé d'abord de s'en prendre À un cer- 
fain nombre de prix industries qui intéressent directement 
l'agricalture, 

C'est ainsi que, le 12 octobre 1050, et sous réserve de lappro 
bation du Parlement, le Gouvernement à décidé de prévoir, 
walgré une décision de principe antérieure écartant toutes sub- 
ventions économiques, une Somme d'environ 7 milliards de 
francs affectée, pour partie, à la reconduction en année pleine 
de ;a ristourne sur les carburants agricoles que vous avez déci- 
dée en juidet dernier, pour partie, à raison d'environ 2 mil- 
liardée et demi, aux prif des engrais. Sur ce demier point, je 
désire vous fournir dé brèves explications, 

La subvention de 2 milliards et demi, si vous l'adoptez, mes 
diunes, messieurs, permettra d'éviter certaines hausses qui, en 
dehors de cette mésure, ne pourraient pas Ctre évitées, car tous 
les services compétents ont constaté, après des études minn- 
tieuses, qu'il existe des facteurs de hausse dont il faut abso- 
lument tenir compte. 

Elle permettra, pour les suprphosphates, d'annuler une 
hausse de 3 p. {00 intervenue au mois d'août dernier, Elle per- 
mettra, en outre, pour les engrais azotes dont l'importance est 
particusière, de réaliser, à partir du janvier pœochain, une 
baisse de 5 p. 100, 

Enfin, dans ce total d'environ 7 mulliards de francs, est com- 
prise une somme d'un milliard de francs qui permettra, par 
une subvention, d'éviter la hausse du mais d'importation, qui 
introduirait dans le marché céréalier uv novel élément de 
déséquilibre, 

On me dira sans doute que ce sont des mesures modestes et 
de portée limitée, J'en conviens volontiers, I n'est pas possible 
à la France, vous le savez bien, dans l'étgl actuel de“ses 
finances publiques, de dégager une masse de manœuvre con- 
sidérable qui, sous forme de subvent'ons massives, permet. 
trait de réduire certains prix industriels, 

I faut bien nous concentrer sur l'essentiel et, lorsqne vous 
connaitrez, mesdarnes, messieurs, dans ensemble et dans 
leur détail les projets financiers que nous vous demanderons 
dadopler, vous constaterez que cet eflort supplémentaire de 
3 milliards de francs en faveur de l'agricuiture représente vrai- 
ment pour jes finances publiques un effort difficile et, par con- 
séqueut — vous me permettrez de l'ijouter — méritoire. 

Une autre série de mesures à été prise également en octobre 
afin d'aboutir à la baisse ou, tout à moins, à la stabilisation de 
certains prix indusirie:s, Ce sont les mesures d'importation. 

Vous savez que, pour toute uue série de produits industriels 
qui intéressent le consommateur rural comme tous les autres 
consommateurs, il a été décidé que les droits de douane 
ccraien! s'agit notamment des filés et tissus de 
coton ei de laine, des vêtements de travail, du linge de maison, 
des chaussures, des bottes en caoutchouc, de la sacherie, 

On me dira que ces mesures n'ont pas encore produit un 
effet considérable Peut-être le temps qui s'est écoulé depuis 
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lors 6444 trop bref pour en juger. Mais j'ajoute immédiate- 
ment et très franchement que nous sommes engagés dans une 
conjoncture qui ne nous permet pas d'espérer, dans ie secheur 
industrie), des baisses massives; ce Serait vraiment <e Cons- 
Uluer aveugle voloutaure que de ne pas le reconnaitre. 

Car enfin, si nous avons vu, depuis F8, une évolution diver- 
gen'e des pr x agricoles et des prix industriels, cette évolution 
est due au fait que j'évoquais an début de mon exposé, à cette 
pus gruwde résistance à Ja Hhaisse opposée par le vendeur 
industriel qui peut stocker, adapter son offre à la demande et 
qui, parfois aussi — pourquoi me pas Je dire? — peni se 
converter, ce qui pose, pour le Gonverrement et pour le Par- 
lement, le problème d'une jiégislation contre les ententes, que 
nous aborderons un jour prochain. (4pplawdissements au cen- 
tre, à qauche et à droite.) 

Cependant, on a vn s'amorcer, an printemps et au cours de 
l'été dernier, un mouvement de baisse des produits industriels, 
à un moment où de bons esprits pensaient que nous étions 
menacés d'une grave dépression économique, génératrice de 
chomage. 

Mais il faut bien convenir que, quelques semaines à peine 
apres que cette évoution se füt dessinée, nous avons assisté, 
pour des raisons que nous ne <ounaissous que trop ben et qui 
tiennent à la situation internationale, à la hausse rapide et fit- 
\reuse des matières premières, sur tous les marchés du monde. 

LL faut reconnaître en toute objectivité qu'il existe actuelle- 
ment, pour de uombreux produits industriels, des causes de 
hausse auxqueles il est impassib'e de se soustraire, car il est 
hors de doute que la hausse des matières premières s'integre 
méluclablement dans les prix de vente 

Par conséquent, la possibilité d'action directe sur les prix 
in luslrie:s, dans le sens de la baisse, se trouve malheureuse- 
ment limitée, Nous savons bien qu'il n'est plus question, main- 
tenant, de dépression économique et que, pour des raisons qui 
ne sont pas, hélas! de mature à nous donner une satisfaction 
cans mélange, l'économie française &e trouve engagée, main- 
tenant, dans une voie nouvelle; elle va être conduite à inten- 
sitier son effort et, dans ces condilions, la conjoncture se 
trouve, une fois de plus, renvereée dans un sens qui. pour 
écarter le spectre du chômage, fait renaître, en revanche, le 
dauger de voir perséeler, et peut-être même s'aggraver, 
déséquiibre entre les prix agricoles et les prix industriels. 


Il resterait sans doute alors une troisième méthode, mais 
peronne, au cours du débat d'hier, ne l'a préconisée. 

Nous avons entendn condamner la carence du Gouverne- 
ment, lineflicachté des mesures qu'il a prises. Je reconnais 
que, dans ce domaine de l'action directe sur les prix indns- 
triels, les mesures que nous avons prices n'ont eu et ne pou- 
Vaient avoir qu'une eflicacité Hnmtée. 

Mais pereonne n'a précomsé le retour à une autre politique 
qui a été pratiquée pendant et après la guerre et contre lagweïle 
s'est manifesté, à partir de 146 et de 4947, un sursaut qui 
a secone les secteure les plus étendus de la population fran- 
çaise et la quasi-unanimité du Parlement. 

En effet, n'est-il pas vrai que c'est sous la poussée de 
l'opinion publique et de l'opimon parlementaire qu'ont été 
liquidée, à partir de 1947, tous les instruments d'une politique 
que l'on a qualifiée de dirigiste, injonction étant faite à l'Etat 
à ne &e méler que de ses affaires traditionmelies et de s'atbs- 
teyir d'intervenir dans Ja vie économique ? 

L'effort nécessaire de compression des dépenses publiques 
et d'économies administratives à en premier fieu, sur 
ces instruments de l'intervention de Etat dans la vie écono- 
mique, de sorte que le Gouvernement, à qui l’on fait présen- 
tement éomimation d'intervenir pour arrêter le cours naturel 
des choses, pour faire baisser les prix que les lois économi- 
ques font monter, ée trouve dans la situation d'un homme à 
qui l’on demanderait de mettre vigoureusement Ja main à la 
pâte, mais à qui, au préalable, on aurait coupé jes bras. (Applau- 
dissements au centre et à gauche.) 


Je demande done s'il est, dane cetle enceinte, des députés 
ou des groupes qui estiment qu'il convient de rendre à l'Etat 
les moyens d'intervention dans la vie économique qu'en lui à, 
eu préalable, retirés, 

C'est là une position défendable, Cependant — je le dis fran- 
chement — nous sommes bien obligés de constater que ni 
l'état de l'opinion publique, ni l’état de l'opinion parlemen- 
taire ne permettent d'envisager une pareille politique, et que, 
si les possibilités de l'Elat en la matière sont limitées, c'eet 
la conséquence d'un ensemble de circonstances dont nous 
devons avoir conscience, mais qui devraient peut-être modérer 
certaines critiques qui, hier, ne nous furent pas ménagées, 


reste donc d'autres méthodes que note connaissons, 
ment celle des garantres de prix. 

est vrai que les garanties de prix peuvent cometitner lo 
noven pas certes, d'éliminer, mais de réduire l'écart extra 
les prix agr.cobes les prix industriels, Li 

J'ai bien camrprike qu'aux venx d'un grand nombre d'inter. 
pellateurs le Gouvermement est critiquable de ne pas 
utilisé à plein cet instraoment constitue Ja garantie 
prix qui pouvait être entre ses mains un moven elficare de 
réduire l'écart qui sépare les prix de tels produits agriles 
des prix des produits induetrieis que le est obiré 
d'acquérir. 

Peut-étre ne jugerez-vous pas superflu que, brièvement, je 
formule devant vous quelques réttexions sur la nature exe 
de cette politique des garanties de prix, dont tout le mors 
pa:le, mais dont certains ne semblent pas avoir suffisamment 
médité les possibilités et aussi les impossibilités. 

A l'origine, après Ja guerre, a été conçue comme une 
poilique de garantie juridique contre les taxations arbitraires, 

A ce mourent, il n'existait pas de problème d'écoulement des 
produits agricales, C'était la pénurie et tout produit alimen'iire 
lrouvais aisément preneur, Le seul danger qui pût menacer jo 
producleur était celui d'une intervention abusive de l'Etat ga 
iméconnassant certains Hnpératifs économiques et techniques, 
pouvait être tenté de fixer arbitrarrement les prix des produiss 
æsricoies Sans tenir compte de leurs prix de revient. 

C'est ainsi que mon éminent précédesseur, M. Tanguy Prigent, 
avait ébe conduit, à partir de 147, à proposer au Gouvernem. nt 
une série de textes qui élablissaient un système de calcul des 
prix de vente <elon Je coût de production. 

HE faut bien dire que la garantie de prix, cet instrument qui 
fut crée dans les circonstances que je viens de rappeler, mais 
qui sont maintenant révolwes, est appelée à résoudre ma hte- 
nant des problèmes d'un autre ordre, 

La girantie de prix, conçue comme un instrument juridique, 
est sans doute périmée et à coup sûr inefficace si elle n'est pas 
assortie de certaines garanties d'écoulement des produits. 
trument juridique à l'origine, elle doit" nécessairement devoir 
uu inirument économique el sinsérer dans une pollique 
générale d'organisation du marché agricole. 

En effet, si nous sommes obligés d'écarter lx politique (le 
soutien des prix à l'américaine, dont je parlais tout à l'heure, 
il est évident que nous ne pouvons donner effet à la gurante 
de prix qu'à la condition de pratiquer une politique économ que 
qui, réellement, effectivement, permette au producteur d'écou- 
ler ses produits aux prix qui auront été fixés, Et c'est pour 
avoir parfois méconnu cette vérité d'évidence que certains ont 
connu des désillusions, 

I! faut aussi que là garantie de prix devienne un instrument 
de progrès technique. Permettez-moôi d'insister sur ce point. 

Nous avons introduit dyns nos textes sur les garanties de 
prix une notion fondamentale dont l'importance n'a pas tou- 
jours été apercue par ceux qui, en dehors des milieux agricobgs, 
reyrochaïent à ce système d'ètre un facteur de conservation 
routinière, d'encourager, en quelque sorte, le conservatisme 
des méthodes techniques €t de s'upposer au progrès. 

H sagit de Ja notion du rendement forfaitaire croissant 
d'année en année, qui pour le blé, pour la betterave, pour 
ke ait, conduit le producteur à intensitier, au contraire, son 
eflort de progrès technique, afin que son rendement réel 
mrehle an moins ans la mème mesure et au mème rvthune 
que le rendement forfaitaire, faute de quoi il serait pénalike, 
car l'ékvation progressive du rendement forfaitaire diminucrit 
le revenu réel qu'il tire de sa production, 

C’est Tà un étément essentiel, mesdames, messieurs, car vous 
sentez bien que, pour une agriculture comme l'agriculture 
française, conduite, à moins qu'elle ne veuille se résigner au 
malthusianisme rétrograde, à placer en dehors de nos frontitres 
une grande partie de sa production, ?l n'est de solution pos- 
sible qu'à la condition que nous puissions exporter à des prix 
qui nous permettent de concurrencer les productions étrangères. 

Vouloir tout à la fois une politique d'expansion et d'exporta- 
tion, sans reconnaître la nécessité d’un effort technique qui 
aboutisse à accroître la productivité et à diminuer nos prix de 
revient, c'est se placer soi-même dans un dilemme, c'est. si 
vous préférez, nous engager dans une impasse el nous prépi- 
rer de cruels réveils, 

Je demande à l'Assemblée de méditer cette disposition, car, 
lorsque nous examinerons dans un instant les conditions dans 
lesquelles Gouvernement a été condeit à appliquer ke 
des garanties de prix, certains d'entre vous comprendront 
que, si le Gouvernement a dà fuire, des méthodes de caicul 


ASSEMBLEE NATIONALE 2e 


SEANCE DE 


S DECEMBRE 1950 8841 


—_— 


connaissez, des applications qui ont été jugées restric- 
il sans doute obéir à certaines considéralions dont je 
très loyalement taut à Fheure, mais avait aussi le 
qu'une apphuation des £aranties de prix qui anouli- 
à perpétuer entre Paix français et prix Cirangers Un écart 
trop considérable irait à Fencontre des que j'ai expo- 
avec, Im semblait-il, Fassentment de FAssemblée, 
couduirait dans cette impasse à laquelle convient préct- 
went de faire échapper notre agriculture, 

En d'autres termes, il fant que gârantie de prix. qui, pour 
certains produits, n'a peut-etre qu'un transiloire, S'arti- 
eute sur l'effort à longue échéance qui permettra à notre agri- 
culture de trouver sa prospérité dans son expansion et dans 
J'ins'allation définitive sur certains marches étrangers, 


que 


M. Jean Legendre. Le prix du blé en France, monsieur Je 
ministre, est Urès inférieur au 


M. le ministre de l’agriculture. Mon cher collègue, J'y vien- 
dr tout à l'heure. Si vous le permettez, apres celte Imtrodue- 
ton un peu langue. dont je m excuse, Je traiterai SUCCESSIVE- 
ment le cas des différents produits dont 1 a été question hier 
et. notamment, avec une attention particulière, celui du prix 
du hé. 

Je précise, d'ailleurs, dès à présent, pour qu'il n'y ait pas 
d'équivoque, que la considération que je viens de developper 
et, à mon sens, l'une de celles qui doivent être releaues, 
mais non pas la seule ni, surtout, la considération détermi- 
nanie, 

Je veux surtout attirer l'attention de l'Assemblée sur la 
nécessité où nous sonumes de ne jamais perdre de vue ce qui 
parait être l'objectif essentiel: rendre notre agriculture capable 
de soutenir sur le marché intérieur et sur les marchés eétran- 
gers toutes les concurfences, étant ben entendu que cet 
objectif ne peut être atteint qu'à l'issue d'une période trarnsi- 
toire. 

En effet — cette deuxième considération est aussi impor- 
tante que la précédente — il ne saurait S'agir d'enfermer nos 
produ-leurs dans je ne sais quel cercle vicieux, de les mwiter 
à se moderniser, à s'équiper sans que leur soient assurés, pen- 
dant la période transitoire, des prix suffisamment rémuné- 
rateur<, C'est seulement à l'issue de cette période de transition 
plus où moins longue, qu'ils pourront Etre siMfissmmment 
arms pou: affronter la concurrenee internationale, Encore 
que l'évolution soit néttement dirigée dans ce sens et 
que la politique de garantie de prix ait ce caractère évolutif et 
progressif que j'essayais de délinir i ÿ a un instant. 


M. Marcel Roclore, Vou'cz-vaus me permellre de vous iater- 
rompre, monsieur le ministre ? 


M. le ministre de lFagrieuiture, Volontiers. 


M. Marcel Roclore, Je Vous remercie de Votre courtoisie, mon- 
sieur .e mitretre. 

Il me semble que vous nous avez tout à l'heure placé devant 
un dilemme au sujet des prix industriels. Vous nous avez dit 
que le Gouvernement ne pouvait pas, où presque pas agir sur 
ces prix. Vous avez eu recours à cette naage qui exprimait bien 
votre pensée: le Gouvernement ne peut plus mettre directement 
la main à la pate, puisqu'on lui à Coupé Les bras. 

Néanmoins, je vous fais observer que le Gouvernement pèse 
tre lourdement sur les prix industriels. H est responsable, pour 
une large part, de cette hausse considérable des indus- 
inels depuis deux ou trois ans. Cette hausse résulte de l'accrois- 
sement des prix de revient. 


M. Bernard Paumier, Par les taxes. 


M. Marcel Roclare. accroissement, qui, lui-même, vous Île 
Savez Inieux que moi, monsieur :e ministre, est avant tout con- 
ditionné par l'augmentation des charges fiscales. 

C'est là un des éléments qui, me semb'e-t-il, à déterminé le 
déséquilibre entre les prix des produits industriels et les prix 
des produits agricoles. 

De même, il n’est pas douteux que nous assistons depuis 
Gueique temps à une montée croissante des charges dans l'agri- 
Cullure, qui tend à peser sur les prix de revient des produits 
agricoles. 

_Je voudrais que l’on tienne compte de cette donnée et qne 
Vous ne vous borniez pas à dire que nous avons coupé les bras 
Wouvernement, en l'empêchant d'intervenir trop directe- 
ment dans le domaine économique, par un dirigisme que nous 
“\ons certes {oujours combattu, et nous maintenons notre 


position, 


Gouvermement à un antre moyen très d'agir 
Eur ces prix industriels el d'éviter leur montée: c'est celui de 


| 


déflation f<eule à laqueile it foudra arriver: car les 
charges sont en frun de tuner Féconomic franea eu, 
( a droite.) 


M. le ministre de l'agrioullure, Mon vous tenez 
là des propos qui, hors de cette enceinte et méme devant celte 
assemblée peuvent recueillir faccement un assez large assen- 
limeat, (Sonrires.) 

À ses auditeurs lorsqu'on parie de 
» 


Comment ne pas 
diminner La charge fiscal 

Je ne voudrais. pus anticiper sur les débats franciers qui 
pendant de longs jours, et probalrement hélas! de lot 
nuits, retenir Fatlention de l'Assemblée et qui permettront 
à chacun de ses membres d'étudier les données du prob'ème 
e* d'exprimer en pleile connaissance de cause leur avis sur les 


soluliüns possibles. 


ue joncues 


M, Marrel Roclore, Le <tre ie m'excuse de mon 
intervuplion qui doute été mans te 
débat Pudzétarre à vomir: je ne voudrais tout de mère 
pas que l’on oubhüät que :e Gouvernement peut et devra peser 
sur Les prix industriels en giminuant la fiscalité, 


M. le ministre de l'agriculture. You cher vous me 
permettrez d'achever ma réponse et de Vous que je ne 
drais pas malgré Fallusion discrète que j'ai fuite à certiines 
déclarations publiques, polémiquer avec quiconque. 


Muis. si je n'ai jamais considéré que les indices des prix 
duisent exactement dans leur leur mnieité, une 
réalité extrèmæement complexe, il laut tout de même convenit 
qu'ils dessinent assez nettement une évolution qui s'est pro- 
duite depuis le mois d'octobre LS, époque à laque'te les deux 
indices agricole et industriel compris entre et 1900. 


L'indice des prix industriel était, le mois dernier, à 202, Je 
ne sache pas que les charges fiscales, su cours des deux der 
nières anirées, angmenté dans une telle proportion. Si 
uous avions Le loisir de décomposer bles prix des principaux 
preduits indistriels en leurs élénrents essentiels c'esta-dire 
salaires, matières premitres, “harges fiscales bien sûr, charges 
sociales et profit — nous verrons très nettement que laccrors- 
sement des charges fiscales ne représente qu'une pret intime 
dans cette hausse qui à porté Findice général de à 2802 en 
l'espace de deux am, 

Lorsque je fais cette constatation, je n'exprime aucune cri- 
tique à l'égard d'aucune industrie où d'aucun mdustriel, car 
rien m'est plus injuste, à sens, que ces jugements somm- 
maires qui prétendent mputer des personnelles, 
lorsqu'i s'agit, une large mesure. de conséquences son- 
vent inéluctables d'un ensemble de faits qui 
dépassent de beanconp la volonté des irdridus placés devant 
le processus économmque, 


Par conséquent, je voudrais que, dans ce début où nous 
de coaprendre ce qui se passe, mous écartions de 
notre esprit toute tendhgee à faire porter sur telle où teile euté- 
gorie sociale ou professionnelle des responsabilités. Mais 


essayons d'y voir chair. Si je souligaais tout à l'heure Vous 
me permettrez de répondre encore ceci à mon excellent col 
Jègue interpellateur, le docteur Roclore — l'ineflieacité relative 


des moyens.d'action du Gouvernemeut dans le domaine indus- 
tel, ce n'était pas, à coup sûr, pour couclure qu'il n'y avait 
rien à faire. Au contraire, tout mon exposé va étre consacré à 
l'examen de ce qu'il est possible de faire pour résondre finale- 
ment le problème. 

Je disais donc qu'en matière de garantie de prix, il convenait 
de l'appliquer, sans perdre de vue l'objectif final. 

Mais j'en viens Inaiñtenant à l'examen des applications par- 
ticulières qui ont été faites de cette politique. 

Je commencerai par le problème da prix du blé. 

D'abord, une question de date, à laquelle certains interpel. 
jateurs ont paru attacher une particulière importance, 

On à reproché au Gouveraement de ne pas avoir tenu compte, 
dès cette année-ci, d'un vote émis par cette Assembée le 
27 juillet f#%50. A cette date, Assemblée nationale à voté une 
loi prescrivaut au Gouvernement de fixer le prix du blé avant 
le #7 août, I m'avait paru très clair que ce vote intervenu trois 
jours avant l'échéance, alors que, d'ailleurs, la deuxième Assem- 
lée devait également faire entendre sa voix, ne pouvait avoir 
de valeur que pour l’année prochaine. Ancur des orateurs qui, 
à l'époque, sont intervenus dans ce débat — je viens de relire 
le compte readu publié au Journal officiel — n'avait demandé 
au Gouvernement de faire application de la loi nouvelle dès 
celte année-ci, 


Seul M. le président de la commission de l'agriculture, dont 


_d'intervention fort pertinente a été relue deux fois au cours du 
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débat d'hier, avait, en fin de séance, exprimé le désir que le 
prix du blé soit fixé avant le départ du Parlement en Vacances 
— et non avant le 1% août —, sans que, d’ailleurs, le Gouverne- 
ment ait pris, à cet égard, un engagement. 

Pour ma part, j'avais été amené à déciarer que: « Si une pre- 
miere enquête faite auprès des préfets a donné, il y que.que 
dix jours, des résultats fort intéressants, il m'a semblé néces- 
saire d'ordonner une deuxième enquêle, pus minutieuse et 
plus approfondie, dont les résultats ne me sont pas encore 
euticrement connus, Ainsi, il nous manque un élément d'appré- 
ciation essentiel, à savoir l'importance de la récolte, c'est-à-dire 
le rendement réel », 

Je demande à l'Assemblée de se souvenir de cette déclaration 
lorsque je parlerai de ce aggren- du rendement qui a été 
évoqué hier, si je ne m'ubuse, par deux oraleurs au moins, 
M. Lesendre et M. Masson. 

Le Gouvernement n'a done pas, je tiens à le dire, violé un 
texte qui, d'ailleurs — on Fa tres Jloyalement souigné hier — 
n'avait pas éncete force de loi Jorsqu'est arrivée la date fati- 
dique du 1% août, et il a pris une décision qui a’était nulle- 
ment le signe de je ne sais quel mépris où dédain à l'égaru 
de la volonté du Parlement. 

Ben entendu, à partir du 1% août prochain, et si celle loi 
n'est pas modilice par votre volonté, elle sera strictement 
respectée en ce qui concerne la date de fixation du prix du blé. 


La décision du Gouveruement, au sujet du prix du blé, a 
sévèrement critiquée, s'agit là, on l'a souligné, d'une 
décision gétrospective, Elle à tout de même un certain intérêt 
et, sans vouloir retenir trop longtemps lattenton de FAssem- 
hlée, je voudrais rappeler très rapidement comment s’est posé 
le probléme. 

Une fois de plus, la fixation du prix du blé avait té pré- 
cédée d'un certain nombre d'études, de constfitations et de 
discussions, Le Gouvernement, finalement, s'était trouvé, en 
ce qui concerne jes frais de production à l'hectare, en présence 
de troïs prix un caractere en quelque sorte 
ofliciel: le prix proposé par le conseil central de l'O. N. I. C., 
48.519 fraucs: le prix calculé par les services techniques du 
ministère de l'agriculture, 47.310 francs; et le paix calculé par 
les services de la direction des prix du ministère des affaires 
économiques, 45.179 francs. Ce qui, en retenant le rendement 
forfaitaire de 17,5 quintaux à lhectare, donnait respectivement 
les chiffres suivants: 2.772, 2.703 et 2,581 francs le quintal. 

Quels étaient, pour les frais de production, les éléments de 
divergence ? M. Lalle, dans un exposé très objectif et tres 
perünent, à rappelé les principaux d'entre eux. Bien que j'aie 
quelque scrupule à eutrainer l'Assemblée dans le labyrinthe 
d'une discussion assez technique, je suis bien obligé, ne serait- 
ce que par courltoisié envers M. lale. de répondre. Je man- 
querais, en effet, au principe de la Constitution et au devoie 
de déférence que j'ai envers votre Assemblée, si je me per- 
ineitais de la renvoyer à l'exposé que j'ai fait récemment sur 
le mème sujet devant le Conseil de la ee gr encore que 
plusieurs d'entre vous l'aient lu, puisqu'ils cat entrepris hier 
de le refuleæ, 

On a noté, M. Lalle l'a rappelé, quatre points de divergence. 
D'abord, en ce qui concerne les salaires, le principal élément 
de discussion était la question de savoir S'il convenait d'inclure 
les primes d'assurance accident dans les frais géhéraux, ou 
s'il convenait de les mettre en compte simplement parmi les 
autres charges sociales ? 

I est exact, comme l'a dit M. Lalle, que le deuxième procédé 
avait été employé l’année dernière. Le Gouvernement s'est 
rangé à l'avis de celui de ses services qui a pensé que, comme 
pour la betterave, il convenait de considérer que les primes 
d'assurances faisaient normalement parlie du poste forfaitaire 
des frais généraux. 


M. Albert Lalle. fallait modifier ke pourcentage, 


M. le ministre de l'agriculture. En ce qui concerne le prix 
de la journée de cheval, qui est un poste important et com- 
plexe, je ne reliendrai que deux points principaux, suivant en 
cela exemple de M. Faile, 

D'abod, l'amortissement du cheval, J'avoue que je n'ai pas 


‘été convaineu lorsque M. Lalle affirmait que le chiffre donné 


par le Gouvernement manquait de sérieux et d'objectivité. Le 
Gouvernement a retenu le chiffre de 3.000 francs, alors que 
l'organisation professionnelle compétente — et j'emploie cet 
adjectif dans tous les sens qu'il convient de lui donner, car 
je reconnais la compétence technique de ceux qui dirigent 
celle organisation —- opposait le chiffre dé 6.500 francs. 


J'ai déjà fourni publiquement, mais je les répète ici, les 
€léments du décompte de l'administration; celle-<i a pris en 


considération une valeur d'achat de 85.000 francs, un prix de 
revente de 33.000 francs, soit différence de 50.000 
qui, amorlie sur dix ans, donne 3.000 francs, 

Aucune des critiques faites contre ce décompte ne m'a porn 
présenter ce caractere d'évidence et de certitude absolue 4 
les appréciations sévères que nous avons 


1èr. 


M. Albert Lalle. Voulez-vous me de vous 
pre, monsieur le ministre ? 


M. le ministre de l'agriculiure. Volonliers. 


M. le président. La parole est à M. Lalle, avec la permi- à 
de l'orateur, 


M. Albert Lalle. Je me permets de vous rappeler que je à à 
pas insisté sur la quesüon de l'amortissement. 

J'ai insisté surtout sur les deux points suivants: Ja din 
tion des frais vétérinaires et la diminution des frais de bour- 
rellerie, dimnutions qui ne se justfiaient pas, 


M. le ministre de l’agriculture. Mais il se trouve que l'onir. 
tissement est tout de mème un des éléments des plus por 
tants dans le calcul que nous ‘devons faire. 


M. Albert Lalle. Il est très discutable. 


M. le ministre de l’agriculture. J'en prends acte. C'est cftee. 
tivement un des points sur lesquels le désaccord à êté sensible, 
alors que la question des frais vétérinaires, sur laquelle on peut 
aussi discuter, ne se traduit, pour le blé, que par un cet 
infime, C'est pourquoi d'ailleurs je m'élais permis de néglizer 
ce point que je jugeais secondaire. 

Un mot sur la question du fumier, C'est un grand sujet de 
controverse que celui de savoir S'il convient où non de mettre 
au débit du producteur le produit de la vente du fumier. 


M. Lalle disait que nons avions eu tort d'écarter eertaire 
tradition qui établit une compensation priori entre là pure 
et le fumier. Certains services techniques ont estimé que !e 
fumier représentait une valeur réelle et qu'il convenait d'à 
tenir compte. On à ainsi appliqué an blé une solution qui s'ap- 
plique également au prix de la betterave, ainsi que, présente 
inent, à celui du lait. 

J'avoue hümblement, mes chers collèges, que nous nous 
trouvons, là encore, devant un de ces sujets où je me garder 
de procéder par affirmations tranchantes, et où je ne prete 
drai certainement pas que Fadministration détient une sorte 
vérité incontestable où d'infallihilité, 

J'exprime timidement le désir que, de lautre côté de la bai 
ricude, on soit peut-être d'une égale prudence et qu'on 
garde de transformer en je ne sais quelle guerre de religion 
cette contreverse sur des thèses qui, il faut le dire, sont parfat- 
tement sousenables de bonne foi. 

En ce qui concerne les tracteurs, M. Lalle critique la dure 
d'ainortissement qui a élé retenue par Fadministration. On 
peut en discuter sans doute et deux solutions pouvaient se pe- 
senter. On pouvait où bien prendre une durée de fonclionnt- 
ment relativement longue, et c'est ce qu'a fait l'administration, 
en renoncant à déduire le prix de revente du tracteur qui, avant 
servi longtemps, ne peut plus être considéré que comme de la 
ferraille: on pouvait aussi prendre une durée de fonctionnement 
plus breve; encore eût-il fallu peut-être, dans ce cas, tenir 
compte, du prix du vieux tracteur qui, avant moins servi, ne 
peut pas étre considéré comme ayant perdu toute valeur. 

Je ne sais si ceux qui critiquent notre solution n'ont pi, 
dans cette affaire, manqué un peu de logique et si, retenant 
une durée de fonctionnement brève, ils n'ont pas eu tort de 
he pas vouloir reconnaitre qu'à la fin de cette période le trac- 
teur possède encore une valeur. 

I s'agit iei d'une de ces controverses techniques où les ap pré- 
eiations peuvent s'opposer de bonne foi et où il est inexact de 
dire que l'on dispose d'une sorte de règle de calcul arithmétique 
ets put d'aboutir à une conclusion ayant les vertus de 
‘évidence. 

Je me rends bien compte qu'étant donné le caractère aride 
et technique de cet exposé, je n'arrive pas à captiver l'atten- 
tion de l’Assembiée. 


M. le président, Au contraire, monsieur le ministre, vous la 
captivez trop et lous nos collègues vous écoutent avec la pus 
grande attention. 


M. Albert Lalle. Me permettriez-vous encore, monsieur Je 
auinisire, une courte question 2 
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m. le président. Je crois, ionsieur Laile, qu'il serait préfé- 
de laisser M. poursuivre son discours, afin de 


pe pas le géuer duns ses explications. 


M. Atbert Lalle. Je voudrais simplement savoir si te chiffre de 
heures qui à été retenu, sera également retenu par 
pit: tion pour la détune des carburants, 


le ministre de l'agriculture. 
d mesure Vous seront trés prochainement et nous 
rons reprendre alors discussion, 


ren arrive enfin à la question des semences qui a été égale- 
traitée par M. Lalle, hier. 


Je dois dire que ladruinistration avait recueilli, en ce qui 
concerne de prix d'achat des semences, un certain nombre 
Lments qui avaient paru revêtir un caractère de séreux 
l'authenticité dont il à été compte. 

Je n'ai pas vu jusqu'à présent un seul ducument qui démontre 
d'une facon certaine que d'autres prix auraient correspondu 
davantage à la réalité. 

Tels sont, en sonuue, les points principaux. J'ai passé sur 
tuute une série d'éléments de divergences qui, évidemment, ne 
sout pas négligeables, mais j'ai évoqué rapidement, tfop rapi- 
dement peut-être, les principaux d'entre eux et maintenant 
je voudrais conclure sur ce sujet. 

Je dirai qu'en pareille matière 11 ne faut pus se méprendre 
eur la nature réelle du système de garantie de prix du Hlé. 
Quel a été Le but que poursuivaient ceux qui l'ont instané, 
ceux qui, contre toutes les attaques, Font défendu, et parfois 
se <ont efforcés de laiméliorer ? 

IL a été de soustraire la fixation du prix du blé à l'arbitraire 
couvernemental. a été d'étabiir une certaine corrélation ente 
‘évolution des prix industriels qui entrent dans le coût de pru- 
du tion et l'évolution du prix du blé. 

I n'a pas été, il ne pouvait pas être, d'établir une règle de 
de telle sorte que détermination du 
ps du blé devieune simplement le fait d'un caleulateur sus- 
d'aboutir à une conclusion totalement indiscutable, 

Sans doute peut-on le regretter et rêver d'une sorte de sys- 
tue qui rendrait impossiles, inutiles ces discussions longues, 
pénibles, parfois harassantes — permettez-moi de dire que j'en 
suis quelque chose par expérience — qui, chaque année, 
tilueut à propos du prix du blé, sysèime qui permethuit de 
laisser, à je ne sais quel calculateur, voire à je ne suis quelle 
machine à calculer, le soin de déterminer Le prix du blé. 

Mais ce n'est pas le système qu'on a choisi. On à essayé 
de construire un systéme fondé sur Je coût de production d'une 
surle d'exploitation tvpe, théorique, et on à poussé le scrupule 
jusqu'à déterminer toutes les composantes de ce prix de revient. 

l'en n'est plus complexe que. la notion de prix de revient 
du blé; rien n'est plus varié que le prix de revient réel à 
tauvers l'infinie diversité des régions et des exploitations agri- 
cols francaises. Aussi les calculs que prévoient ks textes en 
visneur ont-ils nécessairement un caractère, dans une certaine 
mesure, aléatoire et approximatif. 

Que fautii en conclure ? C'est qu'il faut étre prudent avant 
d'affirmer que la garantie de prix à été violée, J'ai peut-être 
Le droit de dire que je suis parteulicrement sensible à ce repro- 
che, Je considère qu'il est, en effet, du devoir du Gouverne- 
ment de respecter les engagements qu'il à pris et qu'il doit 
appliquer les textes. Encore faut-il reconnaitre que, dans 4e 
d'un système technique si complexe, Si difficile à appli- 
quer, où les possibilités d'estimation sont si nombreuses, si 

icales, il est parfaitement possible, à l'intérieur de certai- 
nes limites, de souteniv de bonne foi des thèses contraires, 

Je ne voudrais pas que, trop systématiquement et trop légére- 
eut, on jette la suspicion sur des fonctionnaires qui travail- 
sans doute, sous des opliques différentes, essaient tout 
de même honnélement de S'Y reconnaitre dans la complexité 
de ce système et de se livrer : 


e! 


des calculs qui reposent vral- 
ent sur des arguments sérieux, 

Quelle devait être la position du Gonvernement en présence 
de calculs divers qui constituent une sorte de gamme plus ou 
Clendre seton les années ? Nous constatons avec plaisir 
d'ailleurs que cette gamme, d'année en année, et pour la plu- 
Part des produits agricoles, se rétrécit, que les poinis de vue 
Se rapprochent: mais H existe une gamme de solutions techai- 
possibles, et admissibles. 

_Le Gouvernement devait choisir, NM a choisi un prix tenant 
Pme 5: alors — mais oui, pourquoi ne pas le reconnaitre ? — 
UUA certain nembre d'autres exigences de sa politique. 

t On a. hier, parlé sur un ton un peu méprisant des considéra- 
re d'ordre politique qui, disait-on, faussent la dévision du 
lorsqu'il s'agit de fixer Le prix du blé, Le mot 


« politique » à les sens les plus divers, I désigne parfois, il ! 
l'adimettie, des meules qui inanquent de noblesse, Mais, 
lorsqu'il s'agit de fixer te prix d'une denrée essentielle dont on 


a Sans doute exagéré l'importance svinmbolique tant il est vrut 
qu'elle ne représente dans be Imdget du consommateur qu'une 
fraction futile — quand il s'agit, dis de fixer le d'une 


denrée essentielle qui figure encore parmi les indices direc- 
teurs que consultent ceux qui essavent de prevoir 11 conjenc- 
ture économique, alors, lé souci que l'on peut avoir, à un 
luonient où, de toutes imarnderes — et c'était le cas eu août 
dernier — on est menacé d'un retour de l'inflation, où l'evelu- 
liun des faits économiques est susceplhble de s'orienter dans 
un sens où dans lautre, le souei que lon peut avoir de ne 
pas tixer un prix du blé qui soit de nalure à aggraver ke risque 
d'inflation ne manque certes pas de noblesse, C'est un souet 
hautement avouable. 


Parlant iei, non pas comme ministre de l'agriculture, mais 
comme port parole du Gouvernement, je liens à déclarer que 
ee n'est pas seulement au nom d'une conception purement 
formelle de la solidarité gouvernementale que je puis affirmer 
que mème ceux de mes collègues du Gouvernement qui ont 
parfois soutenu des thèses opposées aux micnnes et dont la 
voix, dans une certaine mesure, a été entendue, n'ont certes 
pas démérité lorsqu'ils défendaient, avec des arguments sou- 
mis à la libre discussion, des intérêts que je considère comme 
légitimes et essentiels: défense du consominateur, défense de 
la stabilité économique et sociale, défense de la monnaie, 


Sans doute, l'arbitrage que rend le Gouvernement en pareille 
matiére estil difficie et la fixation du prix du blé donne Heu 
chaque à lum de ces débats où le uouvernement se 
trouve obigé, précisement, d'opter entre un certain nombre 
d'umpéraufs linportants. 

Les uns et les autres ont pu, ensuile, contester son arbi- 
rage. 

Je soutiens qu'on n'a vraiment pas le droit de dire que le 
Gouvernement a manqué à son devoir lorsque, restant dans {na 
assez difficile à définmr, j'en conviens, perceptible cepen- 
dant, que tracent les textes en vigueur, il a fixé un prix du 
blé qu'on aurait peutæire pu désirer plus élevé, mais qui, à 
coup sûr, ne signifie pas que la garantie de prix à été violée. 

Sans doute, là critique des détracteurs du Gouvernement, 
dans cette affaire, ne se borne-tælle pas à un examen des 
Composantes des frais de production à Fhectare, 

On a parié aussi du rendement; je veux en dire quelques 
mots. 

Où m'a opposé certains chiffre publiés dans le Bulletin du 
ministère de l'agriculture — c'est M. Legendre, je crois, qui, 18 
prenner, a fait cette objection, — Loin de moi l'idée de récuser 
cette publication dont je porte, en quelque manière, la respen- 
sabilité. 

s'agit du bulletin qui a paru au début du mois d'août 19% 
ct qui faisait apparaitre un rendement moven de 16 quintaux 53 
à l'hectare. 

Je dois dire à M. Legendre que ce chiffre reposait sur un cer- 
ain nombre d'estimations qui avaient été faites par les direcs 
teurs des services agricoles dans le courant du mois de juniet, 
mois qui à été marqué par un cerlain nombre d'orages de grêle 
et autres perturbations atmosphériques et où l'impression 
recueillie par tous ceux qui ebservatent Févolution des récottés 
était empreinte de pessimisme. 


Nous avons tous été à ce moment-là, et les dirigeants des 
services agricoles les tout premiers, très sensibles à ces pertur- 
bations qui semblaient détruire les beaux espoirs qu'avaient 
fait naître précédemment les perspectives de récolle, et les 
estimations recueillies au cours ke ce mois de juillet se 
ressentent de ce pessimisme, Ces estimations ont été lovale- 
ment enregistrées par :e Bulletin du ministère de l'agriculture, 
qui fait apparaitre le chaffre cité à l'instant, 


Mais j'avais été amené à dire à l'Assemblée nationnde, de 
27 juillet — j'ai relu tout à l'heure ces déclarations — que nous 
ue pouvions pus, pour fixer le prix du blé, nous contenter de 
ces estimations des services agricoles, que nous avions ordonné 
un certain notwbre d'enquêtes complémentaires, et qu'il conve- 
nait d'être prudent, de ne pas se fier aux premières impres- 
sions recueillies çà et là, au lendemain même de calamitég 
dont la gravité, i: faut bien le dire, a été parfois exagtrée. Le 
jour où nous exarmmerons l'application qui a été faité de la 
loi sur les calamilés agricoles, en juillet detmier, nous nous en 
rendrons compte de facon précise, chiffres en mains. 

Il s'agissait donc de serrer la vérilé de plus près. C'est pour- 
quoi j'avais ordonné des enquêtes qui, je dois le dire, ont, dès 
la première semaine du mois d'août — et bien qu'elle n'ait 
pas euregistrée dans le Bulletin du ministère de l'agriculture 
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donné une impression nettement plus optimiste, impression 
que l'évolution de Ja a, depuis lors nettement confir- 
hite. 

Car enfin, quels sont, actuellement, les renseignements que 
nous possédons sur Fnporlance de Ja récolte et sur le rende- 
ment imoven de blé en France ? C'est cela qui compte. 

Si nous prenons les plus récentes estimations des services 
agricoles, nous auboutissons aux chiffres suivants: Récolte 
lotale, 7% millions et demi de quinlaux, ce qui, pour une sur- 
face emblavée de 4.200.000 hectares, correspond à un rende- 
ment moven de 17 quintaux 73, Mais les estimations des ser- 
vices agricoles — et je le dis à honneur des excellents fone- 
lionnaires qui les dirigent — sont toujours extrèémement pru- 
deutes, 64 parfois, Fexpérience des ännées précédentes Île 
Jémontre, la collecte est bien supérieure aux promesses conte- 
nues dans ces estimations, C'est ce qui est en train de se pas- 
ser celle fois encore. 

Si nous considérons les chiffres de la co'lecte, nous nous 
apercevrons que celle récolte, qu'au mois de juillet on avait 
tendance à juger mauvaise, est sans doute iféricure à celle de 
1949, mais est encore une fort belle récolte. Et si, prolongeant, 
en nous fondant sur les expériences antérieures, li courbe 
actuelle de Ja collecte, nous essavons de déterminer ce que 
sera la collecte lotale, nous aboütssons aux chiffres suivants que 
je livre à l'Assemblée sous toutes réserves. car ils n'ont qu'une 
valeur de pronostie, et tout pronostie en cette maliére est 
deniment aléatoire, Nous pouvons penser que la récolte tolale 
sera finalement de &0 millions de quintaux, 6e qui correspon- 
drait à un rendement moyen de 19,04 quintaux à l'hectare, Le 
Gouvernement, mème si nous tetenons plus faible de ces 
estimations, était dope parfaitement en drot d'appliquer le 
rendement moyen de 17 quintaux et demi, d'ailleurs prévu dans 
Jes textes en vigueur. 

Je pense qu'en retenant ce chiffre il a fat une application 
parfaitement correcte des textes qui définissent les conditions 
de caleul du prix du bé, 

Mais là ne s'arrêtent pas les critiques, On nous reproche, et 
c'est un reproche auquel je suis également sensible car, tout en 
admettant que, sur un plan technique, les évauations retenues 
ur le Gouvernement puissent être discutées, est néanmoins 
Luis pénible d'entendre faire un proces d'intention qui 
suspecte Ja lovauté même des décisions gouvernementales, on 
hous dit, je l'ai entend formuler à cette tribune, qu'en réalité 
le Gouvernement avait fixé un prix faisant apparaitre une 
rémuneraton supérieure à celle de l'an dernier mais que. par 
Je jeu de toute une série d'fbattements savamment combinés, 
uni laissait finaieiment aux producteurs un prix inférieur à celui 
de l'an dernier. 

Celle affirmation. je m'exeuse de le dire très nettement, ne 
£orrespond pas à la réalité, Je n'ai jamais dit, je m'adresse à 
M. Legendre, qu'il n'existait nulle part en France un produc- 
teur de Blé qui touchät un prix inferieur à celui de Fun der- 
nier, 


M. Jean Legendre. II y en a des milliers, monsieur le 


M. le ministre de l'agriculture, Je he l'ai jamais dit, et je 
ne pouvais pas le dire, pour la simple raison que Ja stustion 
de chaque producteur est différente, que le prix fixé par le 
Gouvernement n'est qu'un prix de base subissant, selon Jes 
cas, des réfartions où des bonifications, et qu'il y a, d’ailleurs, 
l'infinie diversité des situations résultant du fait que, surtout 
dans une année comme 1990, marquée, hélas! par de fréquentes 
calamités, de nombreux agriculteurs ont vu leur récolte tota'e- 
ment où partiellement détruite, alors que d'autres, au con- 
traire, et j'en connais qui me l'ont dsclaré, ont connu des 
récoltes dont l'importance et même le poids spécitique élutent 
supérieurs à ceux de Fan dernier, 

Daus cette gamme des siluations particulières, il est parfaite- 
Jueut possible, je le reconnais, de trouver des producteurs, 
inéime assez nombreux, qui peut-être auront touché en 1950 
un prix inférieur à celui de 1949, Mais nous fixons un prix 
unique et votre Assemblée, à une forte majorité, a rejeté l'an 
dernier tout systéine d'fférentiel ou diseriminatoire, Le Gou- 
vernemeut ne De done que fixer un prix unique sur la base 
dé moyennes choisies de facon pertinente, de telle sorte qu'en 
moyenne le prix versé aux producteurs de blé corresponde 
aux exigences de Ja siluation et à une application correcte de 
Ja garantie de prix. 

Or, voyons le détail, Le prix moyen était l'an dernier de 
2.900 francs, En dédusant Ja taxe de statistique, le prix res- 
sortait alors à 2.477 francs 30, Cette année, il faut convenir 
que les ahattements sont plus nombreux, On déduit la taxe de 
statistique, légérerment plus importante, soit 24 francs 73. On 
déduit la moitié de Ja taxe permanente uégressive de stockage, 


communément appelée taxe Blanchet; il est en effet 1 
saire de dégager une ressource suffisante pour permettre le 
report d'une campagne sur l’aulre des stocks excédentairos 
Ft j'entendais, dans une excellente intervention, mon prélécese 
seur, M, Roc'ore, déclarer hier qu'une d'exportation 
ne pouvait pas être soumise aux aléas des ruplures dé stocke 
qu'il convenait de loujours pouvoir disposer d'un certain rom 
bre de nmullions de quintaux de blé, afin de maintenir un 8% 
rant continu d'exportation, La nécessité de reporter des 
d'une campagne sur l'autre, ne se faisait plus sentir penduoit 
les années de péourie, mais s'impose à nouveau dans l'interet 
des produéteursi aussi sembié légitime de remettie +» 
vigueur celle taxe d'avant guerre qui, d'ailieurs, fait 
poids de ces frais de stockage pour moitié sur le toue 
et-pour moitié sur le consommateur, 

va, enfin, la cotisation de résorption dont je parleri un 
peu pus longuement tout à l'heure, ear ceux qui Font «ri. 
quée m'ont atteint. je l'avoue, à un point que je consiicie 
comime essentiel, Elle représente en moyenne une charge 
22 francs. 

En procédant à cês divers abattements, on arrive à nn prix 
vet de 2,539 francs 90, qui se compare au prix de 2,477 france: 
de j'an dernier, Je ne pense pas qu'aucun des chiffres S 
puisse êre contesté, Je réserve pour la fin ce que j'appel si 
le plat de résistance que nous servent régulièrement nos detre 
teurs, je veux dire ie poids spécifique. 

I est exact que le poids spécifique moyen est inférieur ce 
était lan dernier, Le Gouvernement, dans Sa 
décision, en avait tenu compte eh abaïssant le poids spécilique 
de 77 à 36, Nous avons, par Ja suite, procédé à une endquéte 
alin de serrer fa péalité de plus près. 

La encore il apparaissait nécessaire de vérifier les premictres 
estimations recueilles, Nous avons fait procéder à éetie enquite 
par les services agrico!es et aussi par FO, N. EH CG. qui, sur les 
premiers blés collectés, <e sont livrés à une série de con<tits 
tions extrémement précises dont Ja valeur ne peut êlie con 
testée: nous nous sommes apercu que le poids spécilique de 
base était encore plus faib'e que nous Favions cru, 

A la suite des dernières enquêtes que j'ai pu faire, il a «té 
possible de réunir chiffres assez soigneusement recours, 
en confrontant résultats obtenus par diveises méthodes 
véestigation. 

Je n'entreprendrai pas. certes, d'énumérer les résullits pour 
les 90 départements, mais je vous préeiserai Simplement que la 
movenne pondérée sur le plan est de 74,8. Tel e<t le 
poids spécifique moyen que noës ayons pu constater pour 
l’ensemble de Ha iécolte francaise. 

Le Gouvernement, dès le mois de septembre, en avait tn 
Coinple en äbuissant le poils spécifique de base à ce 
signiie, vous le savez, que la réfaction intervient pour fes bles 
dont le poids spéritique est inférieur à 74,90 et que la bone 
cation est appliquée pour les blés qui ont un poids spécilique 
supérieur à 70,7. 

Cela veut dire pratiquement que seuls subissent Ja réfaction 
les blés qui ont un poids spécitique inférieur à la moyenne 
hationale. 

Le poids spécifique de base fixé parait done avoir été cori c- 
lement choisi, 

Vous me direz que ces chiffres ne présentent pas un desré 
de certitude absolue. Fen conviens volontiers, Si je ne prétenis 
pas qu'ils soient exacts à { p. 100 près, je puis cependant 
alirimer qu'is ne correspondent pas à une sorte d'estimation 
grossière à priori, Cetle estimation repose sur un très gran 
nombre de constatations particulières faites notamment aupres 
des organismes <tockeurs, et elle présente un caractère de 
sérieux incontestable. d'estime en tout cas que ceux qui 
opposent leurs propres chiffres ne sont pas en mesuie de 
s'appuyer sur un ensemble de constatations susceptibles de nous 
inspirer une telle confiance. 

Alors, j'en arrive à cette conclusion: contrairement à ce qui 
a été une fois de plus affirmé, le prix net perçu, en moyenne, 
par les producteurs de blé français est supérieur cette annee à 
ce qu'il était l'an dernier. Supérieur de peu, certes, de quelques 
dizaines de francs, j'en conviens, mais le Gouvernement ne 
mérite pa: le reproche d’avoir créé je ne $sais quel faux- 
semblant et d'avoir, sous le couvert d'une augmentation 
modérée, abouti en fuit à une baisse du prix du blé. 

J'en viens maintenant à la question de l'exportation du blé 
cui a donné lieu hier à toute une série d'interventions, d'u 
leurs fort intéressantes, 

A ces exportations, on à reproché différentes choses et notarnr 
ment d'avoir été onéreuses, Dans l'intervention fort éloquen'e 
de M. Jean Masson, j'ai aperçu, je m'en excuse auprès de lu, 
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corte de contradiction, peut-être apparente. I! m'a semblé 
_ \. Masson, et ceci ne m'étonne pus de sa part, élait très 
ment partisan d'une politique d'exportation de blé et 
June politique d'organisation des marchés internatia- 


1 
fes 


* x qui donnerait à l'exportation du blé les fondements el 
| ies de pérennité que nous pouvons souhaiter. 


Jes garant 

j'i relevé aussi dans Son expose une phrase qui m'a un peu 
eurprist « Après tout, si les exportations de blé ne sont pas 
tigeuses au point de vue financier, il vaut mieux y renon- 


a\ intas 


A moins que j'aie mal interprété sa pensée... 


M. Jean Masson. Voulez-vous me permettre vous interrompre, 
mon-ieur le ministre ? 


H. le ministre de l'agriculture. Volontiers. 


M. Jean Masson. Ma phrase était au conditionnel, monsieur Je 
ministre, J'ai dit: « Au cas où les exportations ne seraient pas 
avantigeuses », en raison d'exemples que j'avas cilés anté- 
reurement, parmi lesquels celui d'exportaitions, réalisées par 
l'intermédiaire d'organismes privés, qui se sont révélées désas- 
treuses dans leurs conséquences du point de vue financier, et 
celui des accords de Washington dout l'application fait que la 


Jrance dans l'ensemble est perdante. 


M. le ministre de l’agriculture. Je suis heureux de celte pré#® 
ciiun, mais elle laisse subsister le problème, et je vais étre 
contraint, par voire intervention dont je vous remercie, de 
poser très clairement le problème suivant: 

convient-il, dans l'intérêt de l'agriculture et dans l'intérêt 
national, de persévérer dans une politique d'exportation du 
blé ? 

L'un de nos collègues, M. Monin, s'est prononcé sans ambages 
pour Ja négative, I nous à dit en effet qu'une telle politique 
élit hasardeuse, chimérique, et que mieux valait labandonner, 

ce sont les mots que-j'ai notés au hasard de la plume, car 
vos déclarations, monsieur Monin, m'ont paru importantes, et 
votre intervention, avec celle de M. Masson, pose devant VASs- 
semblée un problème fort important que nous allons mainte- 
examiner. 


M. Philippe Monin. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rornpre, à mon tour, morsieur lé ministre ? 


M. le ministre de l’agriculture. Volontiers. 


M. Philippe Monin. Permettez-moi de vous faire observer, el 
le Journal officiel en témoignéra, que je n'ai jatuais parlé 
l'abandon de nos exportations. Au contraire, J'ai fait seulement 
des réserves qui rejoignent celles de M. Masson. 


M. le ministre de l'agriculiure. Si j'ai mal compris votre 
pensée, je me félicite de vous avoir fourni l'occasion de cette 
mise au point, qui me donne à penser qu'il n'y a pas dans cette 
cuceinte, contrairement à ce que je craignais à un moment 
donné, d'adversaires de principe d'une politique d'exportation, 
inèine susceptible de comporter certains sacritices financiers, 

Prenons ïe problème tel qu'il se pose. Au cours de Ja der- 
Hiere campagne, nous avons exporté environ $S millions de 
Juintaux de blé, tant vers nos territoires d'outre-mer que vers 
l'Afrique du Nord et un certain nombre de pays étrangers. 

leur la présente mg le 1950-1951, on peut prévoir sans 

d'optimisme que les exportalions de blé atteindront et 
peutêtre même dépasseront 9 millions de quintaux, ce qui 
teprésente d'ailleurs un chiffre record. 
. est vrai que ces exportations peuvent être examinées quant 
\ leurs modalités, M. Monin à fait une première critique; il 
sest plaint que l'on n'ait pas fait une place suffisante aux 
‘\porlations de farine, 

Je tiens à dire ici très nettement que je considère pour ma 
puit que, pour le blé comme pour touies autres matières, il est 
Lujours conforme à l'intérêt national de tenter d'exporter du 
avail français incorporé dans le produit que l’on exporte, et 
‘ie par conséquent il est avantageux, dans de nombreux cas, 
d'exporter de la farine plutôt que d'exporter du blé, 

Encore faut-il, s'agissant de marchés à conclure, trouver pre- 
Nour, ©t il ne faut pas méconnaître que de nombreux pays 
Hnporlateurs de blé ont eux-mêmes une mieunerie puissante, 
bien organisée, et préfèrent, c'est assez compréhensible, écraser 
blé français plutôt que d'en laisser le soin aux, meuniers 
l'ançais, de sorte que la part de farine à inclure dans nos 
conlingents d'exportation de blé est toujours déterminée à la 
suite de négociations assez Jaborieuses, mais au cours des- 
Juclles, je tiens à leur rendre hommage sur ce point, nos négo- 


cialeurs se sont toujours efforcés de faire entrer une part auss 
importante que possible de farine, encore que, d'ailleurs, dans 
les milieux agricoles cette tendance ait été parfois critiquée et 
que les services administratifs aient été obligés à un arbitrage 
entre des considérations opposées et peut-être également lég.- 
tunes. 

Mais voici les résultats: Pour la campagne 1919-1950, nos 
exportations de farine vers l'Union française et Vers l'étranger 
ont atteint 1.90N.000 quintaux, et nous avons des raisons de 
penser que, pour la campagne 1950-1934, nos exportations de 
farine dépasseront 3.000.000 de quiutaux, valeur blé, bien 
entendu, je le précise. 

Ce résultat est fort loin d'être négligeable. Les exportations 
de farine représenteront donc un tiers environ du total des 
exportations de bié, 

Reste la question de Ja cotisation de résorption. 

Ainsi qu'il a déjà été indiqué publiquement, mais il faut le 
répéter, nos exportations de blé ont été déficitaires pendant la 
campagne 1919-1950, Ce déticit a été de l'ordre de 1.032 millions 
de francs. Pour la présente campagne — il ne peut s'agir évi- 
demment que d'une estimation — il dépassera vraisemblable. 
ment le milliard de franes. De sorte que, pour ces deux" cam- 
pagnes, le déficit total sera un peu supérieur à deux milliards 
de francs. 

La cotisation de résorption, selon toute probabilité, rapportera 
une somme quelque pen supérieure à un milliard, de sorte 
qu'en l'état actuel des choses, on peut estimer en gros que le 
produit de la taxe de résorption couvrira environ la moitié 
du déficit total correspondant aux exportations de blé pendant 
les deux campagnes considérées, 

Faut-il vraiment admettre qu'un pareil déficit, qu'un déficit 
de deux milliards pour deux campagnes, supporté pour moitié 
pe les producteurs sous forme de taxe de vésorption et pour 
‘autre moitié, si ancune mesure n'est prise par le Trésor publie, 
représente un secrifice excessif, qui suffise à condamner la poli- 
tique d'exportation de blé, et qui permette de conclure que la 
charge est top lourde pour que l'on puisse encore admettre que 
l'exportation de blé est conforme à l'intérêt de l'agriculture et 
ce Ja nation ? 

Sincèrement, je ne le crois pas. Car enfin, ces chiffres doi- 
vent être comparés à certains autres chiffres, Pour 1949-4450, 
par exemple, on a estimé que la valeur totale du blé commer- 
cialisé était de 151 milliards de francs et la valeur totale du 
blé exporté de 2% milliards S00 millions, de sorte que le déficit 
n'a représenté qu'à peu près un vingt-c'nquièéme de la valeur 
totale du blé exporté. Et les chiffres de 194-1951 sont compa- 
rables: Valeur totale du blé commercialisé, 139 milliards, valeur 
des exportations, 27 milliards, déficit un milliard, 

La question qui se pose est la suivante : 

Est-il de l'intérêt de l'économie francaise, estil de l'intérèt 
des producteurs de blé eux-mêmes, de consentir par campagne 
un sacrifice de l'ordre d'un milliard de francs pour éviter 
qu'une production essentielle, représentant une valeur totale 
de l'ordre de 150 milliards, soit atteinte par la surproduction 
ei afin de pouvoir assurer l'exportation de 2% ou de 27 milliards 
de francs, c'est-à-dire d'une fraction extrèmement importante 
de la récolte totale ? 

Pour ma part, je réponds très nettement que pour le pro- 
ducteur de bié feancais, qui si longtemps a Connu la surpro- 
duclion, qui, instinctivement mû par une sorte de réminiscence 
alavique, a tendance à penser que tout développement de Ja 
production au delà de Ja capacité d'absorplion du marché fran- 
çais est un péril redoutab'e, 11 n'est pas de meilleure solution 
que d'assurer des débouchés extérieurs et que si même Ja 
conquête et la conservation de ces débouchés doivent être payés 
d'un certain prix, celui qui par rapport à la valeur totale de 
cette production dont il s'agit précisément de sauvegarder Ja 
valeur, par rapport à la masse totale de ce qui e-t exporté, ne 
représente qu'une fraction infime, j'estime qu'il s'agit là d'una 
sorle de prime d'assurance que les producteurs de blé, dans 
leur immense majorité, consentiront à paver dès qu'ils auront 
compris que ce problème de la surproduction du blé, qui était 
apparu insoluble avant la guerre et auquel on n'avait remédié 
que par des méthodes de dénaturation et autres movens 
auxquels nul d'entre vous ne songerait aujourd'hui à recourir, 
serait cafin résoiu px une politique d'exportation organisée et 
permanente et que pour un tel résultat le prix que j'ai indiqué 
n'est pas trop élevé. (Applaudissements au centre el à gauche.) 

J'entends bien qu'une autre objection m'est faite. Et la compé- 
tence et aussi l'imagination de mes collègues ne me rendent pas 
la tâche facile, On me dit: Pourquoi, après tout, cette charge 
ne serait-clle pas supportée par l'Elat ? 

Bien sûr. J'avoue que c'est une solution que l'on entend sou- 
vent préconiser dans tous les domaines possibles, Certains de 
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nos collègues ont d'ailleurs l'avantage de pouvoir la préconiser 
d'une maniere d'autant plus systématique qu'ils sont toujours 
prèts à fournir des ressources correspondantes. 

A vrai dire, ces ressources, si on les écoutait, seraient une 
sorte de corne d'aborndance inépuisable. Je songe à nos collègues 
de l'extrèime gauche qui, très régulièrement, quel que soit le 
sujet, demandent à l'Etat d'augmenter ses dépenses et de réta- 
blir l'équilibre en renonçant à certaines autres charges dans 
des conditions telles que si Fon additionnait un jour, en pre- 
nant la collection du Journal officiel, les propositions qu'il 
nous font, le total éépasserait probablement, et de beaucoup, 
Ja somme des économies inadmissibles qu'ils préconisent, 
(Applaudissements au centre el à droite.) 


M. Waïdeck Rochet. Le groupe communiste fera la démonstra- 
tion contraire ou cours de la discussion du budget, Imonsieur 


Pflhulin. 


M. le ministre de l'agriculture. Nous vous entendrons avec 
juterel. 


M. Waldeck Rochet, \ous vous donnons rendez-vous pour ce 
moment-là. 


M. le ministre de l'agriculture. J'accepte des à présent le 
rendez-vous, 


M. Jean Liante, Et votre pirouelle n°y changera rien, monsieur 
Pfiumlin. 


M. le ministre de l'agriculture. J'en reviens à l'objection qui 
été faite et je l'examinerai nrièvement. 

Pour éviter que les producteurs ne soient obligés de payer 
ce que j'appelais tout à l'heure une res d'assurance, Vous 
proposez ce moyen très simple: que l'Etat — je voudrais ici 
ouvrir les guillements, tant la formule est devenue commune — 
« fasse un effort », et le sacrifice nous sera épargné, dites- 
vous; qu'il supprime les taxes sur Je blé exporté: taxe perçue 
au profit de l'État, taxe perçue au profit du budget annexe 
des allocations fanuliales agricoles. 

Je voudrais, moi aussi, proposer un rendez-vous à mes col- 
lègues, IIS auront dans un proche avenir à examiner le budget 
annexe des prestations familiales agricoles. Us constateront alors 
quelle est l'importance des dépenses sociales qu'il s'agit de 
couvrir, Et je compte que bon nombre de ceux qui sont sur ces 
bancs feront, avec le Gouvernement, un effort d'imagination 
afin de trouver les recettes nécessaires. 

Is constateront que le problème de l'équilibre financier de ce 
budget, si important pour l'agricuiture, est plus délicat encore 
qu'ii ne l'était au mois de juillet dernier, lorsque nous en déli- 
bérimes pour l'exercice 1950, Et ils apprécieront si, dans l'inté- 
rèt de l'agriculture, il convient de torir partiellement une 
source de recettes qui à d'ailleurs été l'objet de nombreuses 
discussions, je veux dire Ja taxe sur le blé — ce qui, bien 
auginentera quelque peu la difficulté d'équilibre finan- 
cier dont je parlais tout à l'heure — ou s'il ne convient pas 
de laisser les choses en l'état, 

Pour ma part, ;2 le dis très franchement à l'Assemblée, mon 
parli n'est pas pris. Je vois esta l'intérêt qu'il y aurait 
à dispenser le blé destiné à l'exportation de cette taxe an profit 
des prestations familiales agricoles, maïs je me dois d'avertir 
l'Assemblée qu'elle sera bien entendu obligée de trouver des 
revelles compensatrices afin que l'équilibre du budget des pres- 
lalions familiules agricoles soit assuré. 

Rectent les taxes fiscales, Je n'ai pas ici à défendre l'intérêt 
financier général de l'Etat, encore que ce soit une cause qui 
devrait nous étre commune, Mais je voudrais simplement vous 
montrer avec des chiffres comment se présente le problème. 


Pour ls campagne 1949-1450, si l’on excluait les taxes fiscales 
et sociales, la perte serait de 63S millions de francs. Pour 
campagne 19504101, si l'an excluait les taxes, c'est-à-dire si 
par hypothèse on donnait salsfaction à ceux demandent 
que le blé afferté à l'exportation en soit libéré, la perte serart 
reduite à 479 amillions, Si l’on additionne les deux chiffres, 
arrive au total de 1.137 millions de francs. 

Ainsi, la perle qui, en l'état actuel des chases, est de pius de 
deux imilliurds de francs, ne serail plus que de 1.137 millions 
de francs, Mais elle demeurerait égale au prpduit actuel -- 
— légorement supérieur à un milliard de franes — de la taxe 
de résorption. Ce qui veut dire que rier, ne serait change. 

Alors que, présentement, la perta est partagée par moitiés 
à peu ques égales entre les producteurs et le Trésor publie. 
il subsisterait à la charge du Trésor public qui se substituerait 
Lien entendu aux payeurs de taxes défaillants, une somme de 


l'ordre de nn milliard de francs. Mais il resterait aussi 
charge des producteurs l'autre inilhard qui est actuelles 
couvert par la taxe de résorption. 

Cela, raesames, messieurs, vous montre que, contrairens + 
à ce que certains d'etre Vous avaient pu espérer, il ne 
pas possible d'éluder le probléme des déficits à l'export 
par ce remède un peu trop classique, ua peu trop souvent no 
posé, de la suppression des taxes. 

Je ne suis pas, pour ma part, hostile à ce remède; je Veux 
simplement dire ou'il ne peut apporter qu'une soluti put 
tieile et qu'il restera nécessaire, de toute manière, de Pour<uivre 
grâce à un secrilice financier, relativement modique à n 
sens, la polilique d'exporlaticu du ble. 


M. René Charpentier. On utilise ce remède pour linductre 
inonsieur le ministre. 


M. le m'nistre de l'agriculture. C’est pourquoi je disais qua 
je n'étais pas, pour ma part, hostile à ce remède, Et sans ler 
usqu'à l'indiscrétion, je Vous dirai que la question fait actuel. 
ement l'objet d'études communes des départements 

intéressés, et qu'elle pourrait douter lieu prochainement 
à une décision du Gouvernement qu'il est peut-être pers 
d'espérer favorable, 

Mais je ne puis pas ici laisser subsister l'illusion que l 
seule suppression des taxes permettra de rendre non déticitunes 
et mêrne rentables les exportations de blé. 

Je passe maintenant, si vous le voulez hier, à d'autres 
produits, 

Je m excuse de ce que cet exposé, aëjà hélas! heaucoup trop 
long, peut avoir de sec et de Éstidieux. Mais, au cours de là 
journée d'hier, on m'a décerné des compliments, qui, sous 
es fleurs, cachaient mal les épines. On a bien voulu prevoir 
que je prononcerais un discours qui, du point de vue oratuire, 
ne serait peut-être pas mauvais, mais qui poumait être vide 
de cortenu précis, C'est pourquoi j'ai eru d'autant plus nices- 
saire de bannir au contraire tout ce qui n'aurait qu'une valeur 
de rhétorique et de vous donner une très grande quantité de 
chiffres et des éléments d'appréciation très précis. (Applaudis- 
sements au centre.) 

J'en arrive donc au prix des céréales secondaires. 

Sur ce point, M. Laureus, je crois, après d'autres collègues, 
m'a posé plusieurs questions. ù 

Je sais que la fixation du prix du seigle et du prix de l'avone 
a donné lieu à une certaine déception et à certaines critique. 
Et je reconnais parfaitement que, du point de vue des produc- 
leurs, ces critiques peuvent paraître pleinement justifiées. 

Mais il se trouve qu'au cours d'un pareil débat, on recucille 
des indications de sens contraire qui soulignent les difticulles 
que le Gouvernement doit surmonter. 

M. Jean Masson, dans une iutervention si substantielle que je 
dois Ja citer plusieurs fois, m'a demandé de donner l'assurance 
qu'on n'incorporerait plus de seigle dans le pain, 

Voilà qui souligne assez crûment la difficulté devant laquel'e 
nous nous trouvons placés, car ce seigle dont on nous demande 
d'encourager la production par des prix rémunérateurs, 1! 2 
trouve que très souvent — et pour ma part je le déplore — le 
boulanger, le meunier, le consommateur n’en veulent plus. Et 
nous avons été obligés, il est vrai, de prendre à cet égard une 
décision. 

de suis obligé de dire ici, avec une franchise peut-être un peu 
brutale — je m'en excuse auprès de M. Laurens — que si, peu- 
dant les années de pénurie de blé, nous avons été amene< à 
encourager la production de seigle, il n’est peut-être plus ophor- 
tun maintenant de poursuivre au delà de certaines limites celle 
politique d'encouragement, afin de ne pas encourir cette sorle de 
grève de la consommation que déjà nous avons rencontrée à 
plusieurs reprises. 

Toutefois, le Gouvernement reconnait que la décision qu'il à 
prise en matière d'avoine et de seigle serait peut-être trop rigou- 
reuse si elle conservait le caractère de taxation au sens auc en 
du mot, c'est-à-dire si toute transaction faite au-dessus du prix 
fixé pouvait donner lieu à une action répressive. 

J'ai le plaisir d'annoncer à l'Assemblée qu'un accord vient 
d'intervenir au sein du Gouvernement afin qu'aux prix livs 
pour le seigle et l'avoine puissent s'ajouter, lorsqu'il y à heu, 
des primes de qualité dont le montant sera librement debatti 
par l'acheteur et le vendeur et qui permettront le tenir compte 
de la qualité réelle de l'avoine ou du seigle vendus, 

Ainsi nous introduirons dans ce système de prix, peut-être 
trop rigide, un assouplissement qui mettra dans "+ plupart des 
cas les producteurs vendeurs à l'abri d’une répression qui serait, 
je le reconnais très volontiers, à la fois inopportune et inique. 
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vous introduirons d'autre part dans ce marché cette notion 
de qualité qui justifie parfaitement, en matière de prix, des 
discriminations que les systèmes trop rigides pratiqués jusqu'à 
présent ne permettaient pas de retenir. … 
J'espère que cette décision donnera aux produeleurs de seig'e 
et d'avoine les apaisements qui nous out été bien souvent 
der indés. 

J'en étais tout à l'heure à évoquer l'intervention de M. Jean 
Aa-on, Cela me rappelle que j'ai omis — et je m'en excuse — 

fournir des explications sur un point précis qu'il avait évo- 
… der avee une certaine insistance, Il s'agit des modalités 
lesquelles à été réaïisée l'exportation du blé vers 
piigne. 

Le délai dont j'ai bénéficié depuis hier m'a permis de reeueil- 
Jr, sur ce point, auprès de mes services, un certain nombre de 
reignements et d'éléments que je vais fournir à Assemblée, 

IL s'agissait d'une exportation de 100.000 tonnes de blé qui fut 
au printemps dernier, 

IL est parfaitement exact que pour des opérations antérieures 
Volice des céréales avait fait lui-même fonction de vendeur 
exportateur, Ce procédé avait donné dieu à un certain nombre 
de critiques émanant des milieux qui jugent, et non sans raison, 
que les fonctions d'un organisme tel que loftice des céréales 
du vent être strictement cantonnées dans Le domaine de Forga- 
sation du march: intérieur, qu'il ne convient pas à cet oftice 
d'assumer, en outre, une fonction commerciale, et que, s'agis- 
sant d'exportation, il convient de laisser le négoce spécialisé 
de l'expoftation jouer le rôle qui lui incombe.normalement. 

Cest ainsi qu'on avait été amené à confier la réalisation de 
l'exportation er je viens de parler à un groupe d'exportaleurs 
consütué sous la direction d'une personnalité qui à paru quali- 
fire, puisqu'il s'agissait du président du syndicat national des 
exportateurs francais. 

IL a été, à ce moment-1à, spécifié qu'il incombait au président 
du syndicat national des exportateurs de répartir le contingent 
entre tous tes exportateurs qui seraient désireux de participer 
à sa réalisation et qui, bien entendu, disposeraient des moyens 
d'action et notamment des capitaux nécessaires pour inener à 
bien une opération de cette envergure. 

Il avait même été spécifié — çar le syndicat en question ne 
groune pas la totalité des exportateurs — que 25 p. 100 du 
contingent devaient être réservés aux exportateurs non affi- 
au syndicat. 

C'est ainsi que le groupe constitué, qui n'était pas un groupe 
fermé et qui ne bénéficiait pas d'un monopole — car il n'est 
pr possible de parler de monopole lorsque tout le monde à 
vocation pour participer à la réalisation de Fexportalion — 
amené à effectivement un marché qui, dans 
ses grandes lignes. avait été conçlu par l'office des céréales. 

En effet, un accord était intervenu sur le prix entre l'office 
et les importateurs allemands. 

I s'agissait simplement de se charger de la tâche de réali- 
sation, c'est-à-dire des problèmes de transport et de condi- 
tonnement, 

Voici dans quelles conditions l'opération, finalement, à été 
realisée : 

L'office des céréales a vendu d'abord 50.000 tonnes fob, 
cestàdire rendues dans les ports maritimes où fluviaux du 
pays acheteur, à des prix qui, selon le port retenu, ont été 
de 2.685 francs à 2.710 francs le quintal. 

En outre, 50.000 tonnes ont été vendues rendues sur wagon 
frontière franco-allemande au prix de 2.760 francs le quintal. 

Les exportateurs ont revendu, bien entendu, ce blé aux 
Allemands à des prix différents, pour la simple raison que ce 
ble, qu'ils avaient acheté fob, à été revendu par eux caf, 
rendu Hambourg, pour le blé exporté par les ports marilimes: 
reneu Cologne, Duisbourg ou d'autres villes, pour le blé 
exporté par 1es ports rhénans: enfin, rendu aux centres d’ap- 
FrOvISOEEment allemands, pour le blé exporté wagon fron- 
iCFe, 

L'erreur qui a été commise involontairement par notre 

collègue a été tout simplement de comparer les prix fob et 
es prix caf, La différence est couverte — et l’Assemblée Fa 
CORpriSs — par un ensemble de frais qui, précisément, ont 
Clé pris en charge par les exportateurs: notamment les frais 
de chargement, de déchargement, les frais de transport et les 
frais d'assurance, 
, De sorte que — cela arrive souvent — on a comparé hier 
UeS prix qui ne sont pas comparables, et l'écart qui les sépare 
7e correspond nullement aux bénéfices réalisés, mais à ure 
Charge qui a été très normalement supportée par les négo- 
exportateurs. 


Reste la question de la commission. 


Il est exact, d'après les renscignements que j'ai pu recueillir 
hier soir, qu'une commission été perçue, Elle à ete versée, 
aux négoclants exportateurs, non pas pal l'office des céréales, 
qui à perçu intégralement le prix qui avait été convenu à 
l'origine, mais par les importaleurs allemands, 

Et si les renseignements qui m'ont été fournis sont exacts 
— je ne puis pas, à ret égard, disposer de preuves formelles, 
puisqu'il s'agissait transaction purcnent privée — 
N'a Jamais dépassé 15 francs par quinlal, ce qui, 
pour le totil de lopéralion, représenteruit environ quinze 
millions de franes, 

One faut-il penser de ce procédé ? 

Quant au principe, on peut être parfaitement partisan d'une 
autre méthode qui consisterait à faire assumer par Foftice des 
ééréales Juiinéme Ja fonetion d'exportateur. 

Mais ie me souviens de certaines discussions qui se sont 
instituées à propos d'affaires d'importations, où, avee beaucoup 
de vigueur, un certain nombre de nos collègues et des repre- 
sentants d'organisations professionnelles ont soutenu qu'il ne 
convenait pas que les attribulions de l'office du blé s'etene 
discent et que, S'agissant d'une opération commereiale d'ime 
partition où d'exportation, était souhaitable que le négoce 
Jouàt son rôle normal, C'est la soiution qui à prévalu ea res 
pece. 

Kestent les modalités d'application, Importaitil de proceder® 
d'une autre tuaniere Jusqu'à preuve du contraire, Je crois 
qu'on peut admettre celle solution qui a consisté à s'adresser 
au président du svadicat notional des exportateurs, en 
sant le soin de procéder à une sous-répartition du contingent 
sans qu'aucun monopole soit constitué, avec Fobligation qui lui 
élait faite, au coatraire, de réserver une fraction unportante 
du tonnage à ses collègues non affiliés an syndicat, Cette for- 
mule était, je erois, parfaitement acceptable, 

Sans doute est-il possible que, dans la pratique, certains expor- 
tuteurs n'aient pu parliciper à Fopération, Pour quelies rate 
sons ? Je l'ignore, sans doute aussi ce< commercants sont- 
ils de ce fait présentement mécontents, Je le conçois et il se 
peut que ce sentiment soit Jégitime. 

Je déclare iei que je suis prêt à examiner les critiques préci- 
ses el citcoislanciées qui pourraient être formuiées contre 
auxquelles on à eu recours, EL st ces critiques juste 
fiaient une retouche où une modilication plus où moins pro 
fonde du système, je serais tout prêt à les réaliser, sans d'ut- 
leurs me faire aucune illusion, car je suis ben qu'en matière 
d'importation et d'exportation, quelle que soit solution envie 
sagée, on encourt là eritique, En effet, quelle que soit la solu- 
ton, elle ne permet jamais à tous les professionnels Htéresses 
de réaliser une opéralion aussi avantageuse pour eux qu'ils le 
souhaiteraient, parfois légitimement. On est toujours oblige, 
finalement, de choisir dans une certaine mesure cutre les incon- 
vénients. 

Que des critiques soient formulées, d'ailleurs avee courtoisie, 
c'est parfaitement normal, Peut-être, lorsqu'elles seront davai- 
lage précisées et étavées par un certain nombre de justifieu- 
tions, pourront-elles en eîfet nous conduire à modifier dans une 
certaine mesure le systéme auquel, pour la premiere fois d'ail- 
leurs, on a eu recours au printemps dernier, et auquel on à 
eu recours également pour la dernière opération d'exportation 
vers l'Allemagne. 

Mais sans doute notre collègue M. Jean Masson voudratil bien 
convenii qu'il était excessif de parler à ce propos de scandale. 
IH n'v a eu, dans cette affaire, rien de scandaleux, Et qu'il me 
soit permis d'expruner le désir que l'action de Fadministation 
ne soit pas trop rapidement jugée scandaleuse; car on voit 
bien qui peut avoir intérêt, dans ce pays, à ce que la suspicion 
soit systématiquement jetée sur l'administration, S'il v a parfois 
des scandales, "qu'il faut réprimer, nous pensons que ladmi- 
nistration, dans l'ensemble, mérite la confiance que lui témoi- 
gne heureusement la majorité du pays. (Applaudissements au 
centre.) 


M. Jean Masson. Me pormetlez-vous de vous interrompre, 
mionsicur le ministre ? 


M. le ministre de l'agriculture. Je vous en prie. 


M. Jean Masson. Je -uis très heureux, monsieur le ministre, 
des précisions que vous :vez bien voulu fournir sur cette ques- 
lion que je m'étais permis de signaler à votre attention. 

Vous avez reconnu que FO. N. EL €. et le gouvernement alle- 
tuand étaient d'accord, en principe, sur la quantité et sur le 
prix du blé qu'il était question d'exporter au printemps der- 
nier, C'est après celle eutente qu'on a vu surgir ce syndicat 
d'exportateurs français, qui n'élait pas préexistant à l'opéra- 
tion et qui s’e-t formé alors que l'affaire était sur le poiut de 
se conclure, 
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Il reste à savoir si le président de ce syndicat auquel vous 
avez fait allusion, et que je ne connais d'ailleurs pas pérsun- 
nellement, est représentatif de l'ensemble des exportateurs, 

Vous avez dit, monsieur Le ministre, que, de la différence de 
prix que j'avais qualifiée hier de bénéfice, il y avait peut- 
être Heu de retrancher des frais qui avaient pu, dans une cer- 
taine mesure, incomber à ce syndicat d'exportateurs. Le fait est 
certainement exact. NH n'en demeure pas moins que, malgré 
ces frais, les bénéfices réalisés ont été considérables. 
n'ont pas atteint 150 millions de francs, ils ont été tout de 
méme substantiels, C'est vraisembläblement pourquoi s’est 
constitué, un peu pour les besoins de la cause, ce syndicat qui 
d'exislait pas encore jusque-là, 

La seconde opération à laquelle j'ai fait allusion est ceile 
qui est en cours. Elle vise une quantité de blé double de 
celle du priulemps dernier, soit 2 mullions de quinlaux à expor- 
ter en direction de l'Allemagne, mais avec celle particularité 
que vous avez bien voulu admettre avec moi que FO. N. LE C. 
avait toujours traité directement avec les pays acheteurs et 
que, pour la première fois dans le circuit France-Allemagne, on 
a vu se former un syndicat dans les conditions qne je viens 
d'indiquer. 

Pour la seconde opération qui est en cours, il n'est plus 
question de bénéfice, On a perlectionné le système et il s agit 
d'une commission, conne vous avez bien voulu le dire. 

A cet égard, vos renseignements ne sont peut-êire pas exacts, 
Le montant de la commission n'est pas de 15 francs par quintal. 
Je crois savoir qu'il est de 30 francs par quinlal pour les expor- 
tateurs français et, en outre, de 15 francs pour les conmmission- 
hnaires allemands, qui sont, d'ailleurs, en liaison avec les expor- 
lateurs francais, car j'ai oui dire que c'ésaient les mêmes 
liaisons qui opéralent. 

Telles sont les deux précisions qne je voulais apporter. 

En conchusion, je dirai que les libéraux que nous sommes 
sont favorables à Ta participation du négoce privé franeais 
dans les affaires d'exportation, mais à condition que toutes les 
maisons francaises ÆŒexportation soient mises en concurrence, 
de facon que FO. N. 1 €. les producteurs français et la France 
tirent un bénélice de l'opération, alors que jusqu'ici c'est une 
perte qu'ils ont supportée, (Applaudissements sur certains bancs 
à gauche el à droite.) 


M. le ministre de l’agriculture. Mon cher collègue, je ne sais 
pas s'il est encore nécessaire de nous longtemps sur 
celte affaire. 

Je retiens que, malgré la comparaison que vous faites entre 
les opérations antérieures et celles qui font l'objet de vos eriti- 
ques, vous admettez l'intervention du négoce. C'est un point 
important sur lequel on peut, d'ailleurs, différer d'opinion. 

Vous demandez que la concurrence puisse jouer. Il convient 
de s'entendre, Je ne pense pas que quiconque puisse désirer 
une concurrence qui aboutirait finalement, par la compétition 
entre les vendeurs, à réduire le prix du blé perçu par FO. NX, 
LOC. et, par conséquent, perçu finalement par les producteurs 
de blé. 

Ce qu'il faut, c'est mettre au point, s’il y a lieu, un système 
qui pertmetle aux négociants qualifiés de participer aux opéra- 
lions d'exertation, C'est ce qu'a voulu ladmiuistration dans 
la présente affaire. 

Qu'elle y ait réussi, nous le croyons. Vous pensez le contraire ; 
je suis prét à examiner de près les observations et critiques 
que vous formulez, mais il est un point sur lequel je tiens 
à répéler mon affirmation: l'O, N. I. C., détenteur du blé et, 
par conséquent, premier vendeur, n'a pas, pour sa part, accordé 
aux exportateurs aucune commission d'aucune sorte. Le mon- 
tant de la commission à été fixé entre les exportateurs français 
et les clieuts allemands qu'ils ont pu trouver. 

Le point essentiel est que le procédé employé, quel qu'il fût, 
n'a pas abouti à diminuer le produit de la vente dont ont tiré 
protit FO. N, I C. et les producteurs français. 

… Cela dit, je répète que je suis prêt à examiner les possibilités 
éventuelles de perfectionner les méthodes qui ont été employées 
jusqu'à présent, 

Si l'Assemblée le permet, je passerai maintenant à l'examen 
rapide de Ja situation de quelques autres produits. Car nous 
avons beaucoup parlé du blé qui était, en quelque sorte, le 
cœur de ce débat, mais à propos du blé, nous avons été amenés 
à examiner l'ensemble du problème de la garantie de prix. 
Je voudrais passer rapidement en revue certains autres pro- 
duits que le blé bénéficiant de celte garantie, ne serait-ce que 
pour détruire l'impression que pourraient avoir certains audi- 
teurs d'hier qui ont entendu affirmer, à maintes reprises, qu'en 
loute circonstance, et pour de nombreux produits, le Gouver- 
acment avait toujours violé la garantie de prix, 


J'espère ne désobliger personne en disant franchement que 
des affirmations aussi générales et aussi sommaires perdent 
beaucoup de leur valeur, mais elles sont cependant danse. 
reuses parce qu'elles risquent d’affaiblir dans les milicux 
agricoles un sentiment de confiance dant je sais qu'il à cté 
éhranlé et que notre devoir est, au contraire, de restaurer,  : 

D'excellentes interventions ont été faites à propos du pro 
blème du marché laitier qui s'est présenté ces termps-ci d'une 
manière délicate. Or, je n'ai enteudu dire par aueun inter. 
pellateur ni par aucun orateur que le Gouvernement n'ait 

as respecté, en fixant le prix du ait il y a quelques semaines, 
D'entititie de prix accordée à ce produit par le décret du 2: fe. 
vrier 1948. 

Je ne veux pas futerpréler abusivement ee silence mais 
comme cerlains des orateurs ont fait preuve à l'égard du Gouc 
vernement de bien peu d'indulgence, je pense que S'ils ont 
pas cru devoir critiquer la décision prise par celui-ci en ce 
qui concerne le prix du lait, c’est qu'ils ne la jugent gucre 
critiquable. En effet, je crois pouvoir dire qu'en fixant en 
septembre dernier, le prix moyen du Jait à 21 francs 74 en 
hausse d'un france par rapport an prix de l'année derniere en 
fixant pour la période d'hiver un prix de 25 francs alors qu'il 
était de 24 francs pour l'hiver dernier, le Gouvernement à fat 
une application correcte, loyale et indiscutable de la garantie 
de prix. 

On me dira que la hausse est faible, alors que dans l'inter. 
vallée en à pu constater un relèvement du prix de certains 
luents de la production. En sens inverse — les producteurs ont 
donné leur accord — un relèvement du rendement maeyen de 
la vache lailiére est venu fort heureusement compenser, dans 
une large nresure, ce facteur de hausse. La décision prise, je 
crois ns le redire malgré certaines protestations un peu 
formelles que j'ai reçues, a, dans Fensemble, donné sati<lae. 
tion aux producteurs de lait. 

Puisqu'il est de coutume de confronter sur la place publique 
les avis des divers services techniques, dont les uns et Les 
autres, à mon sens, sont compétents et de bonne foi, voilà une 
décision où lopinion des services techniques du miæistire de 
l'agriculture a été retenue par le Gouvernement. Je tiens à 
le dire pour tous ceux qui, avec beancoup d'amitié d'ailleurs 
— ve dont je les remercie — voudraient que le ministere de 
l'agriculture jouât au sein du Gouvernement un rôle plus 
important. 

J'entendais dire hier que le ministre de l’agriculture est un 
ministre mineur. Je voudrais que ce fût vrai si j'avais, en 
même temps, le bénéfice d'une jeunesse retrouvée, Mais je 
tiens à affirmer que le ministère de l’agriculture est un minis: 
tère majeur et que, s'il ne peut avoir la prétention que « 
voix soit toujours et totalement entendue dans toute les deli- 
bérations gouvernementales, il arrive que les avis de ses <er- 
vices — car c'est à eux que revient le principal mérite — soient 
entendus et retenus parce qu'ils sont solidement fondées <ur 
le plan technique. il 

Des critiques ont été formulées, nan pas sur le prix fixé par 
le Gouvernement, mais sur Ja politique d'importation de pro- 
duits laitiers. Sur ce point encore, je veux mettre fin à certaines 
légeniles, 

On a déclaré que le Gouvernement avait fait des imporla- 
tions de choc de produits laitiers afin d'empêcher la hausse 
saisonniére normale, M. le président du conseil, qui, le premier, 
dans son discours de Saint-Brieuc, a défini la politique écono- 
mique du Gouvernement, à déclaré que si la volonté gouver- 
nenenlale était d'empêcher toute hausse inopportune des paix, 
une exception était cependant faite pour les hausses saisonnières 
normales, en précisant qu'il s'agissait essentiellement des pro- 
duits laitiers. 

De fait, en ce qui concerne Je beurre, il n'a pas été mis sur 
le marché là moindre quantité de beurre étranger depuis le 
1% octobre 1920, date d'entrée en vigueur du prix du lait 
d'hiver. Si, sur ce point, des informations erronées ont circulé 
dans les campagnes, parfois colportées par des journalistes mal 
avisés ou mal informés, je me permets d'exprimer le regret 
que les inquiétudes, souvent fondées, hélas! de nos produc- 
teurs, aient été aggravées bien inutilement alors que la connais- 
sance de Ja vérité les aurait rassurés. à 

Si le Gouvernement fait, en matière de beurre, une politique 
d'importation, celle-ci se situe exactement dans le cadre de, 
notre politique d'organisation du marché, Nous avons fait des 
pr ER On nous à reproché de ne pas avoir tenu compte de, 
‘augmentation incontestable de la production, Mais il s'est pros 
duit parallèlement un autre phénomène, l'augmentation de là 
consommation. Tous les renseignements que nous avons pu 
recueillir au cours de l'été ont montré que, dans l'ensembie;! 
l'augmentation de la consommation était tout aussi importante, 


que l'augmentation de la production, 
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Le programme d'importation qui à été établi pour le beurre 
e< dons fondé, d’une part sur une prévision de la production, 
de la consommation, Mais aussi sur une estimation des stocks. 
Je me permets d attirer pendant un instant, sur cette question, 

J'attention de 1 Assemblée. 
: on nous reproche, parfois, de ne pas tenir compte des réalités, 
de ne pas nous entonrer de renseignements et de conseils, En ce 
qui concerne les stocks de beurre dont la déclaration était obli- 

ritoire, Je montant total des déclarations au 1% octobre 1950 
Éevait exactement à 1.794 tonnes, H nous à semblé que ces 
déctrations n'étaient peut-être pas exactes où pas complètes. 
C'est pourquoi Nous avons, par une circulaire du 26 septembre 
4950, organisé une enquête qui portait à la fois sur le beurre et 
eur le fromage, en avertissant tous les professionnels qu'il était 
de leur intérêt de faire des déclarations exactes et complètes. 

La circulaire que j'ai sous les yeux s'exprimait comme suit: 

« Faute d'avoir une connaissance suffisante des ressources, 
an risque, soit de prévoir des importations trop élevées, suscep- 
tible de peser dangereusement sur le marché et de conduire à 

- un avilissement des prix, soit au contraire de réaliser des impor- 
insuffisantes. » 

or, je suis obligé de constater avec regret que celte erquête 
pe nous à pas perinis de rassembler des renseignements exarts 
et complets alors que tous les intéressés savaient que les 
décarations inexactes ou incomplètes pouvaient nous conduire 
à sous-estimer les stocks et à surestimer les besoins d'rmpor- 
tation. Nous avons, toutefois, introduit un correctif et nous 
avons estimé que ce n’était pas le chiffre de 1.79% tornes qu'il 
falait retenir comnie montant du stock existant, mais celui de 
5.00 tonnes, c'est-à-dire près de trois fois plus. 

Pour le fromage, cette même enquête ne nous a valu que 
des déclarations de stocks représentant un total de 5.648 tonnes, 
Considérant que malgré l'avertissement que nous avions donné, 
on avait pu, en vertu peut-être d'une trop vieille habitude, 
négliger de renseigner exactement l'administration, mes ser- 
vives n'ont pas hésité à mettre en compte 22440 tonnes au 
tire du stock commercialisable, soit pres de quatre fois plus du 
montant des chiffres déclarés, 

J'entends bien que certains rous disent maintenant que ‘e 
chiffre de 22.000 tonnes n'exprime pas le total des stocks et 
que nous sommes restés au-dessous de la réalité. Nous sommes 
là dans un domaine où les affirmations s'opposent sans preuves. 
Mes services ont la conviction que le chiffre de 22.000 tonnes 
qui a été retenu, largement supérieur au total des déclara- 
lions, Se rapproche de la réalité et que certains autres chiffres 
qui sont énoncés sont, au contraire, excessifs. L'avenir nous 
dépar tagera. 

Ce que je veux dire, c’est que les dispositifs que nous avon; 
ruis en place ne permettront l'apport du beurre sur le marché 
que dans la mesure exacte qui sera nécessaire pour répondre 
aux besoins de la consommation. En aucun cas, les imperti- 
tions prévues par les accords commerciaux ne devraat aboutir 
à faire baisser le prix du beurre au-dessous de ce cours thés- 
rique qui correspond au respect de la garantie de prix, c'est-à- 
dire à un prix à la production voisin de 25 francs pour le litre 
de Jait, Nous disposons de mécanismes qui permettent ce 
réglage. 

Sans doute les droits de douane ont-ils ét4 suspendus. Mais 
on exige le versement, pour tout beurre importé, d'uve sorte 
d'indetunité différentielle qui permet de maintenir le prix à 
la produclios, au niveau qui correspond exactement à l'objectif 
qie ja viens de définir, 

Acluellement, on assiste à une hausse du cours du beurre 
dont s'émeuvent peut-être les consommateurs, Ceux-ci doivent 
comprendre que leur intérèét bien entendu exige que soient 
respectés les principes de l'organisation du marché des produits 
luitiers. 

On a cor.staté, avant la guerre, une baisse de la production 
laitière et je me souviens de propos que j'ai recueillis äl ya 
trois ans alors que de bons esprits affirmaient que c'était là 
un phénomène irrémédiable, qué la désaffection qui frappait 
la production laitière était sans remède, Je suis tout de même 
en droit de constater que la mise en œuvre de la garantie de 
prix fixée par le décret du 23 février 1948 a puissamment 
simulé la production du lait, que rous avons pu, dès 1949, 
Supprimer la collecte et les impositions à la culture, qu'il a été 
possible, au printemps dernier, de rétablir dans une large 
Mesure la liberté des prix et que, présentement, le consom- 
Mateur est à l'abri de la pars moyennant des importations 
complémentaires et d'ailleurs purement saisonrières, d'une 
importance relativement faible et qui, progressivement, je 
l'espère, pourront ètre supprimées, 


C'est un résultat important dans l'intérêt de la consommation, 
ais il ne pourra être définitivement sauvegardé qu’à la condi- 


tior: que le consommateur comprenne et admette la nécessité 
des hausses suisonniéres qui, chaque année, à l'automne, por- 
tent les prix du lait, du beurre et du fromage à un niveau 
correspondant à ces prix d'hiver de la production calculés très 
sérieusement, conformément aux textes qui définissent la garan- 
tie de prix. 

Ce n'est donc qu'au moment où le prix du beurre sur le 
marché aura atteint ce niveau qui permettra d'assurer aux pro- 
ducteurs de lait le payement de 25 franes le litre que le beurre 
étranger sera nus sur le inarché afin de réaliser le plafonne- 
ment qui assurera alors à un niveau équitable La protection 
de nos consommateurs. Lui aussi peut attendre que le Gou- 
vernement la Jui ménagera pas, 

Je sais bien que ces choses sont souvent difficiement com- 
prises, mais je Voudrais que tous les mermbres de l'Assemblée, 
Sans abdiquer, bien <ûr, leur droit à critique veuillent Inen 
s'eflorcer de saisir dans ses principes et dans ses modalités 
cette politique d'organisation du marché qui a permis d'enre- 
gistrer des résultals substialie!s. 

Commer t ne rendrais-je pas ici hommage à mon prédécesseur 
et ami Gabriel Valay qui, au moment le plus difficile, alors 
qu'il s':gissait, devant l'abondance revenue, de garantir le pro- 
ducteur contre le risque de Feffondgment du marché, à su 
mettre en place au printemps dernier ce dispositif de stockage 
qui, avec la garantie et le concours financier de FEtat, a permis 
dre une baisse qui eût été autrement Imévilabe et qui 
a démontré, au cours d'une pretnière expérience qui se renou- 
vellera l’année prochaine, qu'u est parfaitement possible, en 
dehors d'un système rigide de ere 4 par une intervention 
judicieuse sur le marché, d'éviter que les cours à la production 
ne descendent au-dessous d'un certain plancher, de méme qu'il 
est possible, à l'inverse — car les deux opérations sont svine- 
triques — d'empêcher, par des uuporlations parfaitement 
réglées, que pendant la période d'hiver les cours à la consom- 
mation ne dépassent un certain plafond. 

Tels sont les principes essentiels de celte politique d'interven- 
tion sur le marché que libéraux et dirigistes peuvent admettre 
parce qu'elle parait inspirée d'un simple bon sens, qui, sans 
goute, demeure dans l'application à perfectionner, mais qui 
nous fournit toutefois les éléments essentiels d'une politique 
d'encouragement à la production laitière qui me parait corres- 
poudre actuellement à l'un des impératifs essentiels de la poli- 
tique économique de ce pays. (Applaudissements au centre et 
sur certains bancs à gauche.) 

Je sais bien que, pour les fromages, on a pu dire — certains 
de nos collègues ici présents ne nous ont pas mérragé leurs 
critiques, qui, parfois, nous ont éclairés, j'en conviens que le 
dispositif avait fonctionné d'une facon moins parfaite, qu'il 
n'avait pas été possib'e de réaliser le: importations de fromare 
selon des méthodes exactement identiques à celles qui ont été 
utdisées pour le beurre. 

Cependant, je tiens à souligner que, selon le désir des produc- 
teurs et selon l'équité, les droits de douane n'avaient pas été 
suspendus. De la sorte, le prix des fromages importés, droits de 
douane compris, était, à l'entrée en France, supérieur à celui 
correspondant à l'application de la garantie de prix pour les 
fromages francais. 

Nous pouvions done penser que les importations ne pourraient 
pas intervenir prématurément, I faut convenir que certaines 
tissures se sont manifestées dans le système et que, notamment, 
certains fromages allemands de qualité inférieure ont pu, préci- 
sément à cause de leur qualité médiocre, pénétrer en France où 
is étaient vendus à un prix faible, de sorte que la protection 
douanière qui avait été maintenue s'est avérée insuffisante. 

Le Gouvernement, alerté, vous le savez, à remédié à cette 
Situation. Un avis, publié tout récemment au Journal officiel, a 
mis fin aux importations de fromages allemands, en même 
temps d'ailleurs qu'aux importations de fromages autrichiens, 

Dans le même temps, un contrôle plus strict des qualités à 
l'iruportation était organisé, de sorte que l'on peut dire que, 
résentement, pour les fromages comme pour le beurre, les 
linportations ne peuvent plus coripromettre une évolution nor- 
male des cours. 

Bien entendu, je le dis en toute loyauté, le Gouvernement ne 
renonce pas à l'arme de l'importation. IL s'en servira dans les 
conditions et dans les limites que j'ai définies tout à l'heure, 
afin de maintenir les cours à la consommation au niveau qui 
correspond, d'une part, au respect de la garantie donnée aux 
producteurs mais aussi, d'autre part, au souci que nous devons 
avoir d'éviter toute hausse excessive à la consommation. 

Je sais bien que, dans ce domaine plus que dans tout autre, 
l'arbitrage entre producteurs et consommateurs est difficile. 
qu'en l'espèce il a été assuré d’une manière équi- 
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Voilà donc un premier produit pour lequel on ne peut pas 
dire, j2 crois, que la politique de garantie de prix est un vain 
mot, Si j'y insiste, crovez biew, mesdames, messieurs, que ce 
h'est pas pour quêter en faveur du Gouvernement je ne sais 
queile approbation, Le Gouvernement ne cherche pas de compli- 
inents. estau contraire reconnaissant à ceux qui lui présentent, 
à point nommé, celle coupe de lie amplement garnie de critiques 
qui sont souveat pour Ju! salulaires ou en tout cas instructives. 

C'est aux milieux agricoles que je peuse (Très bien! très bien! 
à droile), à ces producteurs à qui ‘a a trop souvent aff:rmé 
qu'en réalité ia politique de garantie de prix était morte, qu'elle 
“lait en tout cas frappée de stérilité, et qui, ainsi, peuvent étre 
désouragés dans leur effort. 

S'il est normal, lég lime, que teile ou telle modalité d'appliea- 
tion de garante de prix soicht soumises, surtout dans eetle 
enceinte, à une libre critique, il faut tout de même que l'on 
sache que, dans ses décisions essentielles, le Gouvernement 
resle fidè.e aussi à cette politique parce qu'il Ja considère 
comme un moyen fondamental de faire persévérer la produe- 
lion agricole dans la voie de l'expansion. 


M. Charles Viaïte. Me permetlez-vous de vous interrompre, 
Hionsieur le ministre ? 


M. le ministre de l’agricuiture, Volont'ers, 


M. Charles Viatie. Morsieur le ministre, je désire tout d'abord 
vous reibercier d'avoir tenu comple co pusieurs créonslances 
de demandes qui vous ont été présentées par les producteurs. 

Vous avez fait allusion très justement à avis aux importa- 
feurs que vous avez publié pour arrèter l'inportalion des 
f:omages de qualité inférieure. 

Je vous demande toutefois d'agir de facon que la garantie 
que vous voulez apporter aux producteurs joue dans les deux 
sens, Nous admettons parfaitement que vous fassiez des impor- 
tations, surtout des hnportations de produits de bonne qualité, 
pour sauvegarder les droits des cesomimateurs, Tous les 
milieux de producteurs de bonne foi serunt d'accord avec vous 


sur ce point, 
En cont'oparlie nous vous demandons, lorsque — et c’est le 
cas actuellement — le marché français est encombré par des 


stocks jHmportants, de rechercher avec vos collègues des autres 
départements ministériels des débouchés à l'extérieur. 

Je sas bien que vous avez fort justement fait remarquer que 
vos seryices n'élaieut pas toujours très exactement ivformés 
de l'importance des stocks, Vous avez, en effet, rappelé l’en- 
quèle à laquelle vous vous étiez livré fin septembre, début 
octobre de cette année, pour être éclairé, 

Je vous fais remarquer que, peut-être à ce moment-là, vous 
n'avez pas laissé aux professionnels un délai suffisant pour 
que tous jes renseignements remontent à vos services car, si 
je suis bien informé, votre creulaire demandant les déclara- 
tions dé stucks était datée du 26 septembre et vous demandiez 
que ces renseignements vous soient fournis le 5 octobre au 
plus tard. Le déiai est un peu court. 

Peu importe, C'est le passé, je ne vous chercherai pas de 
querelle sur ee point, 

Je vous demande tout de même de songer à rechercher, 
pour l'avenir, lorsque la mème situation se représentera, des 
débouchés à l'exterieur pour nos produits lorsqu'ils sont en 
excédent dans les organismes stockeurs, (Applaudssements au 
centre.) 


M. le président. Je rappel'e que le débat est organisé et je 
demande que, désormais, l'orateur ne soil pius interrompu. 


M. Eugène Chassaing. Cela le soulage un peu. (Sourires.) 


M. le ministre de l'agriculture. Je vais répondre à M. Viatte 
qui m'a adressé une question déjà posée par M. Laurens, 

La connaissance des ressources sur lesquelles nous pouvons 
compter ne justifiait pas jusqu’à présent la recherche systéma- 
tique de débouchés extérieurs. Cependant, les exportations de 
fromages sont autorisées, Elles sont soumises au régime de la 
Jjicence, mais ces licences, en principe, ne sont jamais refusées, 
C'est ainsi qu'en particulier nous avons réalisé des exportations 
de fromages qui atteignent plusieurs milliers de tonnes — 
entre 3.000 et 4.000, si je me fais pas erreur — notamment à 
destination" de l'Angleterre. 

Je dois à la vérité dire que ce courant d'exportations vers 
l'Angleterre s'est amenuisé pour diverses raisons, dont l'une 
est malheureusement la hausse de nos prix, qui, pour nos pro- 
ducteurs, peuvent être considérés «comme insuffisants, mais 
que les consommateurs anglais estiment fort élevés, 


< 

Au fur et à mesure que aotre production se développera mx 
pourrons accroitre ros efforts pour trouver des débouchés oxie 
rieurs, mais je veux marquer, dès à présent, que la porte ne 
pas fermée et que, au contraire, les licences d'exportation «11. 
citées sont sytématiquement accordées, | 

Je m'excuse de cette revue qui peut paraîttre longue, ni 
i! faut convenir que les vrateurs qui m'ont interrompu portent 
avec moi, dans uns petite mesure, la responsabilité de cette 
longueur. 

Je vais parler d'un autre produit qui a eu, à plu, 
reprises, les honneurs de la tribune au cours du débat d'hier: 
la pomme à cidre. Là encore, les critiques n'ont pas été m'rx 
gées, I ne s'agit pas d’un produit bénéficiant à propre: 
parler d'une garantie de prix. Je ne pense pas que l'on pu 
élendre les garanties de prix à tous les produits, comue 
demandait hier M. Caron. 


H. Auguste Joubert. Très bicn! 


M. le ministre de l’agriculture. … car les produits az 
sont infiniment nombreux et certains d’entre eux sont sous 
inévitablement à des fluctuations et à des irrégularités, cer. 
{ains, surtout, correspondent à des variétés si nombreuses que 
tout système de garantie, déjà si compliqué, pour 6e produit 
relativement homogène qu'est le blé, deviendrait tolalermet 
impraticable. 

Mais les producteurs de pommes à cdre ont une ce:tie 
garantie quant à l'écoulement de ce produit vers la distileie, 
Oe nous à reproché de ne pas avoir fait tout ce qu'il convenait 
pour permettre l'écoulement de la totalité d’une récolte de porn 
extraordinairement 

Je suis tout de même obligé de rppese ce qui a été décidé 
pair le Gouvernement. Le contingent d'alcool légal, qui et de 
300,000 hectolitres à été tout d’abord converti en 450.000 hecto 
litres, par un abaissement du prix, j'en conviens volontiers. 

Ultérieurement, le Gouvernement a décidé qu'un contingent 
supplémentaire de 100.090 hectolitres serait attribué à la pornime 
à cidre. I s’agit là, pour l'Etat, c'est-à-dire pour le contribuible, 
d'un sacrifice non négligeable, puisqu'il représente une prile 
totale pour la régie commerciale des alcools d'environ 5600 nil 
lions de franes. 

En outre, le contingent légal d'alcool de cidre acheté pur 
l'Etat à été augmenté en ce sens qu'une première tranche qui 
était normalement de 12.500 hectolhlres a été convertie ne 
tranche de 18.750 hectolitres. 

Voilà ce qui a été fait pour élargir, au profit de la pomme à 
cidre et du cidre le débouché alcool, 

Nous nous sommes ensuite préoccupés également, dès qu'ape 
parut l'abondance de la récolte, de trouver des débonchis 
extérieurs, Is étaient malheureusement peu nombreux. Le 
seut débouché possible était l'Allemagne. 

Vous savez qu'au cours de l'été dernier les négociations com- 
merciales franco-allemandes ont connu bien des vicissitudes, 
Nos négociateurs ont reçu pour mandat de porter leur eflot 
principal sur cette question des pommes à cidre. Dans le cadre 
de l'accord intérimaire finalement conclu avee beaucoup 0e 
difficultés, il à été prévu qu'un contingent d’un million de 
dollars serait ouvert pour l'exportation vers lAllemagne ce 
pommes à cidre, ce qui correspond à 990 millions de fran. 


Où nous à fait valoir que, la région principale de production 
étant située à l'opposé de la frontière allemande, il convensit 
de faciliter le transport. I en fut ainsi décidé. C'est une réduc- 
tion de 24 p. 100 sur les frais de transport par chemin de fer 
qui a été accordée pour l'exportation de pommes à eidre \v1s 
l'etranger, c'est-à-dire, pratiquement, vers lAllemagne. 


Je dois convenir que les réalisations n'ont pas été aussi 
importantes qu'on aurait pu le désirer. En effet, malheureu- 
sement, il ne suffit pas d'inscrire un contingent dans un 
accord commercial pour que les exportations se réalisent vr:1- 
ment. Encore faut-il trouver des acheteurs. Or, Je marche 
ellemand — hélas! comme tous les autres — est encombhre 
cette année, Nous ne connaissons pas encore Je chiffre total 
des exportations réalisées. I restera malheureusement inférieur 
à celui du contingent inserit dans Faccord. 

Ce n’est donc pas à nos négociateurs que l'on pourra imputler 
l'insuffisance du débouché allemand qui aura été assuré aux 
pommes à cidre. 


M. Georges Coudray. Monsieur le ministre, voulez-vous ne 
permettre de vous interrompre ? 


M. le ministre de l’agricréture. Je préférerais continuer. 
P 


M. le président. M. le ministre doit encore traiter de plus es 


pioduits. Si, à propos de chacun de ces produits, plue.cu:s 
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ours l'interrompent, nous n'en finirons pas. Au surplus, 
terrupuons fatiguent l'orateur,. 


le ministre de l'agriculture. Mes chers collègues, je suis 

, .aite tribune depuis deux heures un quart et je nai pas 

OU enuisé tout le sujet, mais J'ai épuisé, à coup sûr, mon 

pl 

ne . de parole. 

4 paraît-il vraiment indispensable de m'interrompre, 

Condray « 


nm, Ceorg?s Coudray. Si vous le permettez. 
le ministre de l'agriculture. Soil. 


M. le président. Monsieur Coudray, vous pouvez dire quel- 
que mots, mais je prie mes collègues de ne plus interrompre 
sui l'orateur. 

#1. Georges Couéray. Monsieur le ministre, j'ai écouté avec 
eaucoup d'intéret les déclarations que vous venez de faire et 

à concernent l'effort accompli par le Gogvernement en faveur 
de oulement de lexcéptionnelle récolte de pommes (le 1950. 
Etes ont porté aussi bien sur les exportations et les débouchés 
que Vous avez pu obtenir à l'extérieur que sur les facilités de 
trausport ferreviaire accortlées et qui mont pas donné, il est 
Vu tout ce qu'on pouvait en espérer. Elles ont également porté 
sur le contingent d'alcool. Je vous rappelle queen une année 
de noduction comparable, en 1938, 650.00 hectolitres d'alcool 
ent été attribués anx régions produetrices de pommes. Cette 
ce, malgré les chiffres que vous avez additionné, on n'arrive 
qu'à 200.000 hectolitres, Nous sommes constamment alertés — 
nous l'avons été encore cet après-midi — parce qu'il reste des 


conutingents importants de potnmes qui pourrissent. 


M. le ministre de l'agriculture. Je n'ignore pas, mon cher col. 
la situation que vous venez d'évoquer. Je n'iguore pas 
non plus que des demandes ont été formulées afin que le contin- 
cent d'alcooi soit encore auginenté, Mais s'il s'agissait d'assurer 
Féoovement total d'une récolte dont vous avez souligné 
lexceptionnelle abondance, ce serait, en etflel, un accroisse- 
ment considérable du contingent qu'il faudrait envisager. I faut 
garder une certaitie mesure. 

Les demandes auxquelles je viens de faire allusion font actuel- 
Jeuent l'abjet d'un examen de ka part des services les plus 
directement intéressés, qui, malheureusemeat pour eux, sont 
responsables non seulement de l'élargissement des contingents. 
mails aussi des ressources financières qu'il convient de trouver 
pour équilibrer une pareille dépense. 

C'est là encore un de ces problèmes qui se situent dans 
le cadre plus général de l'équilibre des finances publiques, au 
sujet duquel votre Assemblée devra bientôt prendre ses respon- 
sabilités. 

Je ne puis pas déclarer que la demande d'élargissement sup- 
plementaire du contingent d'alcoël, que Fer a présentée, sera 
accueillie favorablement. Je n'ai pas non plus à faire état d'une 
décision de refus qui n'a pas été prise. 


M. Philippe Monin. Elle e<t prise, monsieur le ministre, et je 
la lésapprouve. 


M. le ministre de l’agriculture. Vous en avez élé — et je le 
cunçuis, en raison de la fonction que vous exercez — informé 
ävart moi-même. En tout cas, je puis indiquer que, s'il paraît 
possible d'envisager une étude supplémentaire, cette étude sera 
entreprise. Mais je dois informer clairement FAssemblée 
qu'après un effort de 500 millions de francs, un effort supplé- 
mentaire pourrait se heurter à des difficultés financières con- 
sidérables, 

Puisque nous évoquons les problèmes de la nt, je dis à 
l'Assemblée, pour la rassurer, que je n'entends pas traiter le 
tes épineux problème de l'alcool, qui, d’ailleurs, fort heureu- 
sement, est moins d'actualité qu'il ne Fa été, il y a quelques 

_Je désire dire maintenant quelques mots d'une autre produe- 
tion dont le sort est-aussi, dans une large mesure, lié à celui de 
l'alcool, la production de la betterave à sucre. 

Un en à peu parlé. I s'est trouvé un seul orateur, M. Kauff- 
Mann — qui a peut-être des raisons d'être à l'égard du ministre 
de l'agriculture un censeur particulièrement sévère — pour 
po que Ja garantie de prix de la betterave n'aurait pas été 
esrertée, 

C'est une garantie de prix qui doit être respectée comme les 
auires, On sait que c'est mon sentiment, Cette année, nous 
nous trouvions en présence de textes qui avaient été étahiis 
au début de la campagne, ce qui veut dire que les producteurs 
E S'adonnent à la eulture de la betterave ont été, dès le début 

là campagne, au moment où ils opéraient leurs ensemen- 


cements, parfaitement informés des conditions dans lesquelles 
serait calculé le prix de la betterave. Je purs encore afthrimer 
que, dans le cadre des textes en vigueur, les seu:s, bien 
entendu, que le Gouvernement peut appliquer, le prix de la 
betterave à éte caleulé d'une façon techniquement inrontes 
table. D'ailleurs, les chiffres des services du mimstère de Fagri- 
culture ont été, comme pour le lait, retenus par le Gouverne- 
ment et pour ce qui est de la question dn rendement, :e Gou- 
vérnement à mème renoncé à faire jouer la faculté de 
ration forfaitaire qui lui eût permis de parter le rendement 
forfaitaire À 32 tonnes. I! s'en est teau à 30 tonres, que 
les statistiques nous révèlent qu: le rendement moyen réel 
est actuellement de 35 tonnes. 

On peut donc dire que, dans le cadre des textes, sans doute 
moins favorables aux producteurs de hetteraves que cenx de 
l'année dernière, la garantie de prix a cté pleinement el Incon- 
testahement appliquée, 

J'en viens maintenant à un autre produit, le vin. J'arrèterai 
d'ailleurs là, si vous le permettez, cette revue des différents 
oduits agricoles. Je me borne à parler de ceux qui ont fut 
d'interventions particuièrement ‘mportantes, 

Pour le vin, nous avons recueilli bier à la fois des blâmes 
et jen suis reconnaissant à tous ceux qui no les ont formules 
— ét quelques éloges — une fois n'est pas coufumi 

Je ne ferai pas une description de a sifuation du marché du 
vin qui est gravement ohérée, il faut le constater avec regret, 
car il est vraiment très regrellah'e que l'abondance soit sou- 
vent source de difficultés pour les producteurs et aussi pour le 
Gouvernement. 

Nous nous trouvons done en présence d'une situation diffi- 
cile, car l'écoulement de la totalité de la récolte n'est certes 
pas encore assuré, 

Une baisse s'est produite dont certains de nas collégnes 
appartenant au groupe communiste ont cru pouvoir aftirmer 
que le Gouvernement à 

Quelle est à cet égard l'argumentation de M. Llante ? Ovelle 
est aussi l'argumeutalion de M Waldeck Rochet ? Is mous 
disent: Vous avez en tort de Etbérer au mois d'août dernier 
#0 p. 100 de la récolte; e‘étuit un voiume de vin trop consi- 
dérable, et ainsi vous avez, et très intentionnellement, bien 
sûr! provoqué des baisses excessives que vous avez ensuile 
tenté d'enraver, 

Sur ce point, le Gouvernement s'est borné à entériner l'avis 
qui avait été formulé à l'ifhanimité par la commission consul- 
tative de la viticuiture, J'ai sous les veux le procès-verbal de 
la réunion de ceite commission à laquelle ont pris part des 
représentants des svadicats professionnels des villeulteur, des 
représentants du commerce el des représentants des consomma- 
teurs, et auesi des représentants du Parlement, 

Parmi es membres de eele commission qui ont participé à 
la délibération dont je parle, il y avait aussi deux de nos col- 
iègues du groupe communiste: M. Gros, député de l'Hérault, 
et M. Paumier, io 2 de Loir-et-Cher. (Sourires.) Or -— le pro- 
cès-verbal en fait foi — iis ont l’un et l'autre voté, comme tous 
les autres membres de la commission consultative, pour la libé- 
ration de 30 p. qu'aujourd'hui nos collègues nous 
comme la preuve d'une mauvaise voionté gouvernemen- 
tale qui aurait intenlionnellemeut déterminé l'effondrement 
des cours du vin. 

Nous avions pris l'habitude d entendre de ce côté de l'Assem- 
blée (l'extrême gauche) des violons parfois discordants, mais 
ea tout cas mieux accordés, 


M. Louis Rollin, Ils n'en sont pas À une contradiction près, 


M. Bernard Paumier. Voulez-vous me permettre de vous répors 
dre, monsieur le ministre ? 


M. le ministre de l’agriculture. Je préfère continuer, 


M. Jean Liante. C'est ce que vous appelez de la courtoisie, 
alors que vous avez mis notre collègue en cause, 


M. le ministre de l'agriculture. Eh ben! je ferai une dernière 
extepliun, puisque j'ai mis en cause M. Paumier, 


M. le 
sion de 

M. Bernard Paumier. Je releve une inexactitude dans la décla- 
tation de M. le ministre, À la commission consultative de la 
viticulture, il y avait un opposant mais ce n'était pas un parle- 
mentaire communiste, 

Je rappelle également que la réunion de la commission con- 
sultative de Ja viticulture s'est tenue au mois de juillet et qu'à 
cette époque on ne pouvait encore savoir quelle serait Ja 
récolte de 1950, qui n'a été connue que fin septembre ou au 


résident. La parole est à M, Paumier, avec la permis- 
orateur. 
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début d'octobre 1950, Or, vos décisions, monsieur Je ministre, 
mnt été prises apres la réunion de la commission de la viti- 
culture. 


M. Antonin Gros. Vous avez parlé, monsieur le ministre, de 
46 millions d'hectolitres, alors que vous aviez des informations 
qui ouraient dû éviter une telle erreur de votre part, car entre 
46 millions d'hectolitres et 60 millions l'écart est considérable, 


M. le ministre de l'agriculture. Je crois que nous sommes 
tout pres de nous entendre, car M. Paumier reconnait qu'à la 
séance de la commission consultative de la vitculture il à 
voté pour la libération de 20 p. 100 de la récolte. 

La ce qui concerne la décision du Gouvernement, il renonce 
à l'incrininer, puisque cette décision est intervenue au mois 
d'août, alors qu'il Vient d'indiquer que c'est au mois de sep- 
lermbre que lon pouvait se rendre comple de l'importance 
réelle de Ja récolte, (Rires el applaudissements Sur divers bancs 
qau he el à droite.) 

Aussi, ce qui vaut à la décharge de M. Paumier, par une 
<ingulitre coinecidence vaut aussi à la décharge du Gouverne- 
uent, 


M. Bernard Paumier. car au mois d'août il était mieux 
venscigne, 

MH. le ministre de l'agriculture. Mais je retiens — et je ne 
songe pas à le reprocher à M. Paumier, car il se trouve que 
par une singulicre fortune sommes en quelque sorte soli- 
dares -— que nous avons commis ensemble une même erreur. 

M. Bernard Paumier, Vous l'avez commise après nous, 

M. le ministre de l'agriculture, Si vous vous éliez rendu 
comp'e, dans le courant du mois d'août et avant que le décret 
ne soit publié, que les premières estimations des récoltes sur 
lesquelles nous avions tablé élaient inexactes, Vous auriez 
peut-être pu rectifier votre vote, Mais lorsque Je Gouvernement 
a pris son décret, il se trouvait devant une décision unanime 
de la commission consultative de la viticulture qu'aucune 
réserve ultérieure n'était venue rectifier, 

M. Berna:d Paumier. Vous savez bien qu'on ne reclifie pas 
ses votes, 

M. François Delcos. Quand on à voulu corr'ger l'erreur, vous 
Vous êles opposé. 

M. Waldeck Rochet. faux, vous le savez bien. 


M. Henri Roulon. Je vais parler des betleraves, si l'on con- 
linde ainsi. (Sourires.) 


M. le président. Je vous prie de ne pas interrompre sans cesse 
M. le ministre, Laissez-le terminer son exposé, qui n'est d'ail 
leurs nullement fatigant pour l'auditoire. 


M, le ministre de l'agriculture. Je vous remercie, monsieur le 

J'en arrive maintenant aux mesures qui ont été prises plus 
récemment et à celles qu'il convient d'envisager. Les mesures 
prises ont été déterminées gg que la commission des boissons 
eut, à l'unanimité, moins Îles voix communistes, préconisé Ja 
solution que le Gouvernement à retenue. 

Nos collègues communistes ont déclaré, hier, qu'ils donne- 
raient leur préférence à une autre solution consistant à deman- 
deg Le fractionnement à 10 p. 100 de Ja récolte, mais à laisser 
en revanche subsister les possibilités de libérer la récolte jus- 
qu'à concurrence de 100 hectolitres pour tous les producteurs, 
Outre les considérations juridiques qu'il convient de retenir, 
les chiffres que j'ai sous les Yeux prouvent que la solution 
communiste équivaudrait à maintenir la libération de près de 
us millions d'hectolitres alors que la solution retenue par le 
Gouvernement consiste à ne maintenir la libération que de 
24 millions d'hectolitres, La différence est sensible, (Très bien! 
très bien! à qauche.) 

Si la décision du Gouvernement a été efficace, si elle a été 
immédiatement suivie d'un raffermissement des cours à la 
production, la solution préconisée par les communistes, si le 
Gouvernement l'avait suivie, aurait été inefficace. Le problème 
n'aurait pas été résolu, 


M. Bernard Paumier. Notre solution protégeait les pelits 


vignerons. 

M. le minisire de l'agriculture, Le Gouvernement ne vous à 
pas suivis. Tenant compte des leçons de Texpérience, il a 
redressé a situation. IF aurait persévéré dans l'erreur s’il s'en 
ciail tenu à la solution préconisée par le groupe communiste. 


M. Antonin Gros. Nous avons les chiffres, Avec votre 51,6 
vous favorisez les gros producteurs au détriment des ji 


M. le ministre de l’agriculture. Répondant à M. Elante 
que qu'il a interprété — à moins que je ne l'aie mal cos 
— de manière assez inexacle les textes récemment publi: ir 
il a indiqué que le déblocage interviendrait dès que Le prix. 
plancher de 290 francs serait atteint. C'est inexact, 

Le texte précise que d'ici le 1% mars le déblocage ne pour: 
intervenir qu'à Ja condition que soit atteint le prix de 
3930 francs au degré hecto, Après le 1% mars le déblocage 16 
viendra facultativement à condition que le prix ne descenle 1,4 
au dessous de 290 francs, Il appartiendra à ce moment au (4 
vernement de fixer le prix de déblocage en tenant compte a 
tous Jes éléments du problème, notamment de l'était qu 
marché, 


Dans celle affaire le Gouvernement à élé obligé, j'en con. 
viens, d'enregistrer, de consacrer une baisse impor 
par rapport au cours de l’an dernier, NH a été, une fo, à 
plus, rendu un arbitrage difficile entre les légitimes in 


de Ja production ef les intérêts de la consommation 
Gouvernement s'est efforcé de trouver une ligne movente qui 
réalise une juste conciliation entre ceux préoccupations Jeu. 


times: celle d'assurer aux producteurs une rémunération <uiffi 
sante et par une mesure qui fût susceptible d'efficacité — (ir 
il n'aurait servi à rien d'inscrire dans les textes un chifle 
théorique, mais que la réalité n'aurait pas rejoint — et cite 


autre préoccupation qui est d'assurer, de maintenir au con-ome 
mateur le bénéfice d'une baisse sensible. Car. contrairement à 
ce que disent cerlains journaux qui ne méritent sans doute 
pas qu'on les cite, le consommateur conservera le hénilie 
d'une baisse sensible, et ainsi pouvons-nous espérer que le dire. 
loppement de la consomimation apportera à la solution di pro 
bléme une contribution importante, la contribution d'ailles 
la plus p'einement satisfaisante la meilleure manie 
à la longue, de résoudre le problème viticole sera d'élargr la 
consommation du vin dans notre pays et dans les pays ct 
gers. 


M. Antonin Gros. En attendant, elle diminue, 


M. le ministre de l’agriculture. J'ai ainsi, mesdames, 
sieurs, achevé lx revue de tous ces produits, Je sais bien quil 
resterait beauconp à dire, mais on me permeltra de rever 
à certains aspects plus généraux du problème agricole. 

J'ai essavé de montrer que, pour tous les produits essentier, 
le Gouvernement, malgré toutes les difficultés et bien qui 
soit légilimement conduit à faire entrer dans ses déterminations 
d'autres éléments que t'exelusif souci de respecter un certon 
nombre de textes juridiques, a maintenu dans son esprit lee 
sentiel du svstème des garanties de prix. Peut-être l'a-t-il pur- 
fois, au jugement de certains, appliqué d'une manière trop 
stricte, Mais Ja revue rapide que je viens de passer démontre 
que toutes les décisions qui ont été prises, au cours des der- 
niers mois, se sont réellement inspirées de la volonté gouvrer- 
nementale de faire Vivre, de maintenir la politique des garantis 
de prix. 

IL faut que les milieux agricoles le sachent. I ne faut pes 

u'on les abandonne à celte sorte de désenchantement, j'allss 


ire de désespoir auquel pourrait les conduire ce sentant 
trop rapidement et souvent trop légèrement propagé que ! 
garanties de prix n’ont plus qu’une existence illusoire et ne 
sont plus, en quelque sorte, que des chiffons de papier. 

J'ai essayé de démontrer aussi, au début de mon exposé — 
c'est un souvenir qui, pour beaucoup d’entre vous, et je men 
excuse, est déjà lointain — que les garanties de prix ne prou- 
vaient constituer que des solutions partielles et trop souvcnt 
transiloires, 

C'est finalement par le progrès technique, par l'aceroissement 
de la productivité que l'agriculture française sera définit 
ment mise à l'abri de ces crises de mévente et de ces déc 
libres de prix qui, depuis une dizaine d'années, ont été perr- 
diques et qui font, je le répète, des difficultés que nous €xa 1 - 
nons aujourd'hui, non pas je ne sais quel accident exceptionnel, 
mais une sorte de mal chronique et congénital de l'agricullie 
francaise. 

Moyens de production d'abord, J'en mentionne un seul «r, 
fort heureusement, nous avons réussi à surmonter ces «lfi- 
cultés de pénurie auxqueiles *j'ai dà faire face en 
surtout au début de 1948, encore que tous mes prédécesseurs 
à la rue de Varenne les ont connues plus longtemps encore 
et plus durement que moi-même. 

Si donc ces difficultés de pénurie de moyens de production 
ont été heureusement supprimées, parce que l’on à progres-t- 
vement élargi les contingent agricoles — en attendent de po 


voir supprimer, l'abondance étant revenue, toutes les réparti 
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nus — il subsiste tout de même une pénurie dont m'entre- 
teunent souvent mes collègues du Parlement, je veux purler de 
ja pénurie des scories Phomas, 

&._ en effet, l'approvisionnement de l'agriculture en scories 
Jhonas n'a pu être assuré d'une façon satisfaisante au cours des 
derniers mois, le Gouvernement s'est efforcé de remédier à 
«te situation en suspendant jusqu'à la fin décembre toutes 
exportations de scories Thomas ct en décidant que, doréna- 
vaut, ces exportations scraient Himilées aux quantités qui 
vosnondent à l'exécution d'accords, à l'exécution de marchés 
eouctus à titre définitif et dont il nous serail impossible de 
nous libérer. J'espère que cela conduira à un meillcur appro- 
\-onnement de l'agriculture, dans l'avenir. 
huis c'est surtout sur le plan de l'action technique et de la 
vuluarisation que nous voudrions développer notre effort. 

Je voudrais citer ici quelques chiffres, 

L'ensemble des crédits affectés à Faction technique, qu'il 
d'ailleurs de crédits budgétaires ou des ressources du 
{nul de progrès agricole, atteignait, en 1947, 195 millions de 
francs, H était en 1948 porté à 395 millions, en 1949 à 673 nul- 
hons, en 190 à 744 millions. Nous proposons au Parlement de 
porter ces crédits pour l'année 1951 à 1.560 millions, c'est-à- 
dire que nous enfendens, si vous en êtes d'accord, doubler le 
chiffre de 1950. 

Pourquoi ? Parce que nous pensons qu'il n'y à pas de meil- 
‘eur moven de faire sortir l'agriculture de ses difficultés pré- 
ontes que de metire à la disposition de tous les cultivateurs 
«s conquêtes du progres technique et du progrès scientifique. 

li y a, à cet égard, des marges d'expansion considérables, Que 
nous réussissions, dans le domaine de là production anime 
onmme dans celui de la production végétale, à faire bénéficier 
foute notre production agricole des conquêtes de la recherche 
agronomique — qu'il s'agisse d’insémination artificielle, de Ja 
lutte contre les épizooties, qu'il s'agisse de l'améhoralion, en 
un mot, de l’état sanitaire du cheptel ou qu'il s'agisse, dans le 
domaine végétal, d'un emploi plus large de semences sélection- 
nces et d'un empioi pus massif des engrais — c'est en g'rérali- 
«int dans toutes les régions de produetion des progres qui 
déjà ont été réalisés d'une manière exemplaire par un grand 
nombre d'agriculteurs de notre pays que nous parviendrons à 
auginenter les rendements de l'agriculture française, à dimi- 
nuer ses prix de revient, à rattraper le retard qui nous sépare 
encore de certaines agricultures étrangeres et à lutter, à armes 
avec nos concurrents étrangers. 

Je voudrais que l'Assemb'ée nationale approuve cet effort 
qui s'inscrit, pour 1951, dans ce que nous appelons le pro- 
gramme d'action immédiate, que je ne puis pas décrire dans 
fous ses détails, mais qui portera très essentiellement sur les 
ceréales, d'une part et, d'autre part, sur la viande et Je lait. 

Pour les céréales, nous prévovons la généralisation d'une jni- 
liative qui à été prise récomment sur Ja suggestion des orga- 
nisations professionnelles. 

Vous savez que, jusqu'à concurrence de 125 millions, et dans 
un certain nombre de départements où les rendements en blé 
sont faibles, on livrera gratuitement, par échange contre le 
blé livré à Ja collecte, des quantités importantes de semences 
sélectionnées, Ainsi, bien mieux que par cerlain système de 
prix différentiel qui à été parfois préconisé, arriverons-nous 
a soutenir efficacement les régions de faible production, en 
meltant à disposition les moyens de s'aligner sur Îles 
lésions jusqu'à présent plus favorisées. 

Et celle même expérience, nous pensons, dès 1951, l'étendre 
au mais et à l'orge afin que, dans une mesure de plus en plus 
grande, se vulgarise l'emploi des semences les meilleures et 
1° mieux appropriées car c'est, Vous le savez, l'un des facteurs 
les plus déterminants de l'accroissement du rendement. 

De mème, nous pensons engager une véritable croisade pour 
la consommation des engrais. Oh! je sais que le prix relati- 
vement élevé des engrais est de nature à rendre le succes de 
celle croisade difficile, encore que — je le dis pour M. Roulon, 
qui paraît sceplique, et quoi qu'on aftirme parfois, les prix des 
enzrais ne soient pas ceux qui accusent le coefficient d'augmen- 
lation Je plus important per rapport à l'avant-guerre. 

Je pense cependant, malgré les rapports de prix actuels, qui 
ne Sont pas toujours favorables à l'agriculture, que Femploi 
les engrais demeure rentable. C'est de eela que nous voudrions 
convaincre Ja grande masse des agriculteurs de ce pays, et 
cest pourquoi une action intense sera entreprise pour diffuser 
davantage l'emploi des engrais. 

. En ce qui concerne la viande et le lait, l'effort portera surtout, 
je le disais tout à l'heure, sur la prophylaxie contre la stérilité, 
la tuberculose, 

Par ailleurs, car nous devons songer à favoriser l'extension 
ue la consommation, nous ferons en 1951 une premiére expé- 


rience d'é‘ablissement de chaines laitières réfrigerces, depuis 
la production jusqu'au consonunaleur, Si cette exXpérien 
comme je veux l'espérer, réussit, elle pourra ètre étendue au 
cours des années suivantes, 

Ainsi aurons-nous favorisé le déve'oppement de Ja produe- 
tion de la manière la plus efficace en élargissant le débouché 
intérieur, en convainquant là masse des consommateurs qu'il 
y à lieu, en France, d'augmenter la consommation du Jait, 
En mème temps: nous donnerons à ces consommateurs des 
garanties dont ils ne bénéficient pas jusqu'à présent en rendant 
incontestable là qualité sarilaire du Kat que nous leur \en- 
drons. 

J'espère que ces iniliatives nouvelles, qui ne font d'ailleurs 
que prolonger et étendre l'effort qui, depuis de longues années, 
a été assumé par Jes services agricoles, par les services vé.cre 
et par l'ensemble des services compétents du ministére 
de l'agriculture, auront l'approbation et l'appui du Parlement, 

Car il s'agit là de sommes qui, pour marquer un progres 
considérable par rapport aux années antérieures, demeurent 
relativement modes e<, Je pense qu'il n'est pas, si j'ose m'ex- 
primer ainsi, d'investissement plus rentable. 

J'ai sous les veux un caleul dont je ne veux pas livrer 'e 
détail à l'Assemblée, mais qui démontre que eelle somme de 
125 de francs qui va ètre, dés celle année, affectée à 
l'échange en semences sélectionnées, dans un nombre Hhmité 
de départements à faible rendement, entrainera, d'une facon 
cerlaine, un accroissement de revenus qu'on peut eimffrer à 
2 miiliards de francs. 

Je voudrais que tout le monde comprenne qu'il n'est pas 
de meilleure manière de faire fructitier les ressources finan- 
cières de la nation que de les consacrer à Ja diffusion du 
progrès scientifique et technique dons nos campagnes, (Applau- 
dissements au centre, à qauche et Sur de nombreux bancs 4 
droite.) 


M. Raymond Moussu. 11: 

M. le ministre de l’agriculture. Hans le domaine de l'éqni. 
pement proprement dit — et je ne veux pas truter à fond ce 
sujet — je puis dire avec quelque tierté peut-être que des résulte 
tats ont été acquis. Je me permettrai de soumettre une fois 
de plus à l'Assemblée des chiffres qu'elle connaît. 

L'ensembie des ressources consacrées à l'équipement rural 
sous la forme de crédits budgétaires, c'est-à-dire de subven- 
lions, sous la forme de prêts du fonds de modernisation et 
d'équipement, à progressé comme suit en ce qui concerne les 
crédits d'engagement: en 1947, 7 milliards de francs; en 148, 
20,9 milliards; en 1949, 46,1 inilliards; en 1950, 73,4 imiliards, 

Je tiens à rappeler que, converties en francs 4938, les sommes 
que l'Etat consacre présentement à l'équipement de l'agriculture 
représentent six fois plus que les sommes qui étaient affectées 
à ce mème objet avant la guerre. 


M. Félix Gaillard. Me permetlez-vons de vous interrompre, 
monsieur le ministre ? 


M. le président. Non, monsieur Gaillard, je ne vous autorise 
pas à interrompre M. le ministre, méme avec sa perinission, Le 
débat est organisé. 


M. le ministre de l'agriculture. Le mmornent est Venu pour moi 
de rendre hommage à l'effort accompli par mes prédécesseurs, 
par mon ami M. Valay et par M. Ihuel qui, pendant de longs 
mois, a consacré à cet effort d'équipement rural Ie meilleur de 
son énergie. Je suis assuré qu'avec la collaboration de M. Je 
secrétaire d'Etat Antier, le Gouvernement poursuivra cet effort, 
si le Parlement veut bien sur ce point lui donner son appui. 


M. Félix Gaillard. Monsieur le ministre, je voudrais. 


M. le président. Je vous en prie, monsieur Gaillard, vous 
interviendrez dans les explications de vote, 

Si je vous donne maintenant la parole, je ne vois pas pour- 
quot je ne permettrais pas à d'autres collègues d'interrompre 
M. le ministre alors que ce dernierea exprunt le désir de ne 
plus être interrompu. 

M. le ministre de l'agriculture. M. Gaillard ne m'en voudra 
certainement pas, mais j'ai Vraiment conscience d'avoir déjà 
abusé de la patience de l'Assemblée, 

. M. Félix Gaillard. Mon interruption serait brève, 


. M. le président. Monsieur Gaillard je vous demande de ne pas 
insister. 
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M. de ministre à été interrompu trop de fois. Etant donnée 
l'heure, il faut lui permettre de conclure et je ne puis pas vous 
donner la parole, 


M. le ministre de l'agriculture, Je m'excuse auprès de M. Gail- 
lard qui trouvera certainement dans ce débat l'occasion de 
s'exprimer. 

Je continuerai cette rapide revue en examinant — ear cela 
a fait l’objet, hier, de nombreuses interventtons — les divers 
problemes du commerce extérieur. 

Les quelques chiffres que je viens de citer démontrent qu'un 
effort à déjà été accompli et va être poursuivi pour mettre 
l'agriculture française en rhesure de lutter à armes égales avec 
ses concurrentes. Je montrerai maintenant ce qui a été fait afin 
de conquérir pour l'agriculture française des débouchés exté- 
rieurs, 

On à mis en cause divers accords commerciaux. Je fournirai 
à ce sujet de brèves explicalions. Examinons l'accord commer- 
Cial franuco-danois. 

On a critiqué, si j'ai bien entendu, le fait que cet accord 
concerne 15.000 tonnes de beurre à l'importation en France. 
Sur ces 11.000, 3.006 ont été déjà importées dans les derniers 
mois, de sorte qu'il s'agit, en réalité, de 8.000 tonnes, Ces 8S{K0 
tonnes s'inserivent dans le programme d'importations totales 
dont j'ai dit, tout à l'heure, dans quelles conditions il avait été 
établi, 

I ne s'agit done pas d'une importation supplémentaire. Et, 
au surplus, je le répète, elle sera réalisée dans la mesure où 
l'évolution du marché et l'évolution des cours rendront possi- 
bles el justifieront ces importations sans que soit mis en cause 
le respect du prix à ki production. 


Par ailleurs, je dois dire que nos régociateurs, concluant un 
accord avec un pays essentiellement ägricole et qui, par consé- 
quent, est surtout appelé à nous vendre des produits agricoles, 
ont obtenu des contreparties sous la forme d'exporlations de 
vins qui ne sont pas négligeables. 

On à critiqué aussi, et avec plus de vigueur, l'accord franco- 
espagnol qui à été signé tout réceminent. 

lei encore, il s'agit d'un pays essentiellement agricole et il 
faut convenir qu'il nous vendra, dans le cadre de cet accord, 
plus de produits agricoles que de produits industriels. 

Pour ne considérer que l'agriculture métropolitaine — et je 
m'en excuse auprès des représentants de l'Afrique du Nord qui, 
bien sûr! ont droit, de la part du Gouvernement, à une solli- 
citude égale, mais pour lesquels, et il m'est arrivé parfois de le 
regretter, je n'ai pas une compétence particulière dans le 
domaine agricole — en faisant momentanément abstraction des 
hananes, des oranges, des citrons, etc, pour ne considérer que 
les produits agricoles qui concurrencent les produits agricoles 
métropolitains, les chiffres globaux sont les suivants: 

Importations de produits agricoles espagnols en France, 2.800 
millions de francs ; 

Exportations de produits agricoles 
1.9K5 millions de francs. 

Ce n'est done pas un équilibre qui, s'agissant de l'Espagne, 
nous soit tellement défavorable et, en ce qui concerne le vin 
dont il a été question... 


M. André Tourné. C'est fort intéressant. 
Mais donnez-nous, s'il vous plait, la nomenclature de ces 
produits. 


M. le ministre de l’agriculture. Je donne les indications que 
je crois devoir donner. Je répondrai tout à l'heure aux questions 
qui pourront être posées. Je ne peux pas donner la totalité des 
chiffres que j'ai dans mon dossier, Je parlerai seulement de ce 
qui a été évoqué, 

Puisqu'il a été question du vin, je dirai que l'accord franco- 
espagnol ne prévoit aucune importation de vin de consommation 
courante, IL prévoit uniquement l'importation #e xérès et de 
malaga, pour 70 millions de francs, cette somme étant très exac- 
tement compensée par des exportations de champagne, de vins 
à appellation contrôlée et ge spiritueux français, qui représen- 
tent également 70 millions de francs. 

On ne peut donc pas, sur ce point, je pense, faire reproche 
à nos négociateurs qui ont efficacement défendu les intérêts 
français. 

Pour les fruits et légumes, qui ont inquiété aussi certains 
à appellation contrôlée et de spiritueux français, qui représen- 
le poste ne figure que pour mémoire; aucune importation de 
fruits et légumes d'Espagne n'est prévue au nouvel accord. 

Fn ce qui concerne les tomates — et je crois satisfaire îci la 
curiosité de M, Tourné — une importation est prévue pour un 


français vers l'Espagne, 


contingent total de 739 millions de francs, soit 12.000 tous 
envion, Mais la date Lmite pour l'importation à été fixée 
31 mars, c'est-à-dire sensiblement avant l'époque où les tornates 
françaises apparaissent sur le marché. 

IL en est de même pour là pomme de terre primeur, pour 
Liquelle la date limite de l'importation a été fixte au 15 nm: 
soit antérieurement au moment où la pomme de terre princur 
française est Bivrée à la consommation. 


M. André Tourné, Mais cela vous amène au {7 juin... 


_M. le président. J> vous demande 
Tourné, de ne pas interrompre. 


également, 


M. André Tourné. C'est toute une politique qui est en ci 


M. le président, Vous avez eu le loisir d'exprimer vos : 1; 
dans la discussion générale. 


M. Bernard Paumier, Ce sont des précsions uliles. 


M. le président. Nous devons conclure. 

Ce débat doit être achevé au cours de la présente séance, çcl'a 
qui est prévue pour ce soir comportant un érdre du jour die. 
rent, 


.M. le ministre de l’agriculiure. On « parlé du Danemark et de 
l'Espagne, avec lesquels nos échanges commerciaux demeurent 
dans des THimites nécessairement assez modestes, mais on à 
oublié de citer deux autres pays qui se trouvent représenter, 
pour l'agricuilure francaise, les débouchés essentiels. Qu'i ne 
soit donc permis d'aborder rapidement ce sujet. 

D'abord, l'Angleterre. 

Vous savez que nos exportations vers l'Angleterre ne sont pis 
placees sous le régime d'un accord bilatéral comportant là 
fixation d'un contingent précis, mais que nos amis britanniques 
ouvrent périodiquement des contingents financiers sous le 
régime de l’open general License qui leur est particulier. 

Un ne peut done pas, 4 priori, connaitre le Volume exact de 
nus exportations vers l'Angleterre. On ne peut que constater 
un volume posteriori. 

Nos exportations agricoles vers l'Angleterre ont représenté, 
en 1948, 8 milliards de francs: en 1919, 16 milliards de francs, 
dont 13 milliards de franes pour les dix premiers mois. 

Si nous étendons sur l'année entière les exportations que 
nons avons réalisées vers l'Angleterre pendant les dix 
mois de 1950, nous aboutissons à un total de 18 mulliard< de 
franes, qui correspond aux 16 milliards de francs de l'an der- 
nier, 

IL y a donc eu, d'année en année, une progression qui, pour 
deneurer inférieure à ce que nous souhaiterions, n'en est pa: 
moins sensible. 

En ce qui concerne l'Allemagne, je crois pouvoir dire sans 
crainte d'étre démenti que les négociateurs français on obtenu 
des résultats des plus substantiels. 

Dans l'accord coneiu en 1%49, on prévoyait des contingents 
d'exportations agricoles qui, pour un an, correspondaient à un 
total de 18 milliards de francs, alors que, d'ailleurs, tous les 
produits étaient encore conungentés à l'exportation. 

L'accord qui vient d'être conclu tout récemment, pour une 
Anh à de onze mois, prévoit — et ici l'en tient compte, à la 
ois, des contingents et d'une estimation des produits libérés — 
des exportations agricoles vers l'Allemagne qui représenteront 
53 milliards de francs. 

Si l’on considère la part de l’agriculture dans ce volume d'ex- 

rtations vers l'Allemagne, le pragrès est peut-être encore plus 
rappant. 

Dans l'accord de 148. les exportations de produits agricoles 
ne correspondaient qu'à 26 p-100 du volume total, tandis que, 
dans le nouvel accord, la part des exportations agricoles est de 
6% p. 100. 

De sorte que l’on peut dire, en toute vérité, que le débouché 
essentiel pour l’agræulture" française que représente l'Alle- 
magne occidentale a été, grâce aux efforts de nos négociateurs, 
très largement ouvert à nos exportations agricoles. 

Je voudrais qu'ici encore on voulût bien faire preuve d’une 
certaine équité, qu'on ne se bornâl pas à choisir tel accord 
conciu avec un pays essentiellement agricole et qui, tout natu- 
rellement, comporte des importations de produits agricoles en 
France, mais que l’on considérât aussi Jes résultats obtenus 
avec des pays qui constituent des débouchés naturels pour nos 
produits agricoles. - 

J'ai entendu dire hier, et à plusieurs reprises, que, dans de 
telles négociations, les intérêts de l’agricuiture sont systéma- 
tiquement sacrifiés à ceux de l'industrie, 
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Ty est vrai qu'il m'est arrivé d'entendre des industriels me 
dire, avec queique aigreur, qu'is ava:ent le sentiment que, 
dans ces mêmes ‘“égoclalions, les intérêts de 1 industrie étaient 
toujours sacriliés à ceux de l'agriculture. (Sourires.) 

Le Gouvernement, vous le comprendrez aisément, ne peut 
pas accepter que ie problème soit posé dans ces termes, 1! ne 
Sagit pas de sacrifier les intérêts de l'agriculture ou les inté- 
rets de l'industrie : il s'agit, en réglant nos échanges extérieurs, 
de mainteuir rigoureusement 1 équihbre entre une industrie et 
une agriculture françaises qui sont étroitement soiidaires, dans 
des conditions telles qu il soit impossible de sauvegarder les 
jntwrèts de l’une en sacrifiant les intérêts de l'autre. 

ns doute s'agit-il souvent d'un équilibre difficile à déter- 
miner et à maintenir. Je crois que, dans une large mesure, 
on y est parvenu et que si certains me disaient + vi vaudrait 
mieux conclure des échanges commerciaux avec des pays qui 
soient des débouchés pour nos produits agricoles et s'interdire 
de commercer, ou presque, avec-les pays agricoles qui ne peu- 
veut nous vendre que des produits agricoies, il me serait aisé 
de démontrer qu'une pareille politique est inconcevable. 

D'abord, du point de vue international, on n'imaginerait pas 
que la France refuse de commercer avec les pays à prépondé- 
rance agricoie. Ce serait contraire, d'aileurs, aux principes les 
plus fondamentaux de la politique française qui tend à créer 
une unité économique entre tous les pays d'Europe, qu'ils 
soient agricoles où industrieis, 


M. François Delcos. Il y à, en ce moment, des frontières fer- 
mées, monsienr Je ministre, notamment la frontière belge. 
C'est un manque de réciprocité, 


M. le ministre de l’agriculture. I] peut y avoir, parfois, des 
uflicuités, bien sûr! mon cheï colitgue, et je suis heureux 
que votre interruption me permette de je préciser. 

I résulle des faits qu'actuellement encore, malgré la mise en 
roule de F'Union européenne des pavements, les échanges inter- 
nationaux en Europe sont encore enfermés dans le cadre, tou- 
jours rigide, des accords de compensation bilatéraux. 

I faut, par conséquent, dans ur tèle-à-têle entre deux pays, 
réussir à équilibrer ces opérations infiniment difticiles, Îles 
exportations et les importations, et il suffit qu'un déséquilibre 
se produise pour que ie pays qui en est victime ne soit plus en 
mesure de payer l'excédent d'importations et pour que les 
transactions s'arrêtent. 

Celte règle a joué à certains moments, parce que la balance 
clut déséquilibrée en défaveur de la France. 

I s'est trouvé qu'en ce qui concerne l'Allemagne, par exem- 
ple, nous avons connu uh phénomène inverse et j'ose dire que 
nos négociateurs avaient peut-être trop bien réussi, car nous 
avons assisté, pendant l'année 1950, à un tel développement de 
uos exporlations — surtout agricoles — vers l'Allemagne, que 
c'est la balance de l'Allemagne qui s'est trouvée déséquiibrée, 
que ce pays s'est trouvé dans l'impossibilité de régler ses 
importations, ce qui a nécessité des ajustements extrèmement 
difticiles. 

Mais ce sont Jà des accidents malheureusement inévitables, 
dans le système rigide où nous sammes encore actuellement 
cdermés, et dont nous essayons de nous dégager en évoluant 
vers la forme mutiatérale des échanges internationanx. 


, te que j'ai voulu souligner, c'est qu'une politique d'expor- 
ation ne peut pas étre à sens unique, 

I n'est pas imaginable que la France se présente sur les 
marchés en grande puissance exportatrice de produits agricoles 
et qu'elle prétende, en mème temps, fermer ses portes à des 
iportations qui, dans une certaine mesure, pourraient être 
p'éjudiciables à ses intérêts agricoles. 

Il faut juger la politique sur le résultat d'ensemble. 

. Mème du point de vue de l'industrie, serait-il concevable, 
équitable que nous ne prétendions cominercer qu'avec des 
pays industriels susceptibles d'acheter nos produits agricoles, 
ce qui signifierait que nous n'imporlerions que des produits 
industries qui viendraient concurrencer nos industries et peut- 
cire préparer leur ruine ? 

Là encore, c’est dars un juste équilibre entre tous les échan- 
ges qu'il faut chercher la solution raisonnable et efficace. 

Alors vous me direz: Mais quel est, finalement, le résultat 
ublenu ? 

Je me permettrai de citer certains chiffres, car ce sont les 
ésultats globaux qui sont les plus susceptibles de nous 
Ccrlairer. 

J'ai parlé de quelques échanges parliculiers, voyons Je résul- 
d'eusemb!e, 


En 1938, avant la guerre, la France importait 5,4 milliards de 
produits agricoles, Elle n'exportait que 9,1 mulliards de pro- 
duits agricoles, De sorte que lun d: peut-être 
élait-ce M. Legendre — si ce n'est pas lui je m'en excuse -- 
qui affirmait, hier, qu'avant la guerre la France était exporta- 
teur net de produits agricoles, alors qu'elle est maintenant 
importateur net commettait une erreur. C'est le contraire qui 
est vrai: avant la guerre, en 193, daus cette année de réfé- 
rence que trop souvent peut-être on considère comme ce bon 
vieux temps, vers lequel il faut tendre à revenir. 


nos co 


C 


M. Edouard Daladier. C'élait une annce de crise, 


M. le ministre de l'agriculture. Monsieur le président Dale 
dier, je n'incrimine personne, je constate des faits. 

I faut convenir qu'en 1938, les exportations de produits agri- 
coles ne représeutsient que 97,4 p. 100 des importations de pro- 
duits agricoles. 

Depuis la guerre, cette proportioa à évolué dans un sens favo- 
rable à l'agriculture. 

Je passe sur les années de pénurie qui ont immédiatement 
suivi la guerre et au cours desquelles 11 nous à fallu, 14 pro- 
duction agricole française étant considérablement réduite, pro- 
céder à des importations massives. 

En 194$, pour les importations de produits agricoles y avrit 
un très grave déséquilibre: 93 milliards d'importations contre 
31,8 milliards d'exportations; rapport 33 p. 100. 

En 1949, 115 milliards d'importations, 65 milliards d'expor- 
tations; rapport 56,3 p. 100, 

Pour l’année 1950, la première pendant laquelle les efforts 
entrepris par les pouvoirs publics pour développer les exper- 
tations agricoles aient vraiment pu porter leurs fruits: pour 
les dix premiers mois, importations, 101 milliards; exporta- 
tions, 85,9 milliards. 

Le rapport est maintenant de SO p. 100, J'ase dire que rest 
la premiere fois depuis fort longtemps. H faudrait remonter 
loin dans le passé pour trouver ua rapport aussi favorable, var 
nous réusSiSSONs à couvrir nos par des exporta- 
tions jusqu'à concurrence de KO p. 100, 

Si nous prenons les chiffres absolus, le progrès est cansidé- 
rable puisqu'il représente un volume d'exportations, en dx 
mois, de &K5,9 milliards, contre 31,8 milliards pour l'annce 
entière 1948 et 635 milliards pour l'année entière 1949, (Appluu- 
dissements au centre et sur certains bancs à qauche.) 

Faut-il, pour autant considérer que nous soyons au terme 
d'une évolution ? Certainement non, 

Mas je supplie mes collègues de considérer que la pénure 
n'a pris fin, dans ce pav<, que vers la fin de 1948, Nous nous 
trouvions, à ce moment, en présen'e d'un système d'accords 
commerciaux qui ne prévovalent pas de possibilités d'expur- 
tations et qu'il s'agisait, d'ailleure, pour un certain nombre 
de p'oduits, d'inaugurer une politique d'exportalion entière- 
ment nouvelle. 

Nous avons longuement parlé du blé. 
revenir. 

N'oubliez pas que, pendant les quatre-vingts dernières 
années, la France ne fut exportairiee de blé que pendant quatre 
ou cinq ans en tout. Avant Ja guerre, la France était consi- 
dérée surtout comme une exportatrice de denrées alimentaires 
de luxe. Or, il s'agit maintenant de s'engager dans une voie 
nouvelle, Flexportation de produits agricoles de base, lé, 
sucre, viande et, demain, produits laitiers, 


Permetlez-moi d'y 


Nous n'avions jusqu'alors ni le moyen ni l'expérience néces- 
saires pour réaliser une teile politique. Pour nous frayer un 
chemin, il noue a fallu, depuis deux ans, au fur et à mesure 
qu'étaient renouvelés les accords commerciaux et alors que 
nous rencontrions à la fois la résistance des producteurs natio- 
naux, dans les pays importateurs, et la concurrence des autres 
pays exporlaleurs d'Europe et d'outre-mer, é:argir péuible- 
ment et progressivement des débouchés qui étaient loin d'avoir 
pour nous un caractère traditionnel, Ê 

Libre à chacun de considérer que ces résultats sont. négli- 
geab'es. Je considère, pour ma part, qu'ils marquent une 
remière série de réalisations, qu'il convient surtout de mettre 
à l'actif de nos négociateurs, lesque!s dans le cadre des direc- 
tives gouvernementales ont souvent, au milieu de grandes 
difficultés, su faire triompher avec beaucoup d'intelligence 
et d’opiniâtreté les exigences d’une politique nouveïle d'expor- 
tations agricoles, 

Il ne s'agit, bien sûr, que d'une première étape, que de pre- 
mières étapes; il s'agit maintenant de les dépasser. 


Toutefois, les observations que j'ai été amené à faire ont 


| déjà montré que le cadre des accords commerciaux bilatéraux 
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es! bien étroit pour faire une grande politique d'exportations 
agricoles, Ces accords sont souvent conclus pour un an ou 
pour des pie ae eurore plus courtes, de sorte qu'à l'ocea- 
sion de chaque renouvellement, les problèmes se posent à 
nouveall. 

Ce qu'il faut à notre agricu'ture, ce sont, non pas des détbou- 
chés accidentel:, non pas des possibilités d'exportation qui 
puissent, chaque fois, être remises en cause, male, autant que 
posibie, des débouchés pernanents et des débouchés orga- 

C'est ainsi qu'on en vient tout naturellement à concevoir 
une polilque d'organisation des principaux marchés agr'coles 
dans un cadre international. 

Et 'e cadre qui s'offre à nous est celui de cette Europe que 
nou: voulons construire et unifier, 

C'est une idée qui a surgi dans les milieux lee plus divers. 
Elle «+ élé préconisée, il v a déjà de longs mois, par un «ertain 
nombre d'organiealions professionmneHes et c'est avec une vive 
satisfaction qu'au cours du débat d'hier j'ai entendu un cer- 
tan nombre de nos coxlègues se déclarer partisans de celte 
politique d'orgauisation européenne de marchés agricoles. 

Ce furent successivement, M. Mouseu, M. Charpentier, M. Ma: 


(} 


son, M. Delcos et M, Gérard V£e — lequel, je crois, ne s’y est 
pas déclaré opoosé — de sorte que, sur celle paylitique il 


m'a semblé qu'un hirge assen'iment se manifestait dans cette 
A=-emblée, 

Sans doute, certains d'entre nos coliegues posent-le où envi- 

gent-ils des conditions, 
Je comprends parfaitement — et M. Delcos s'en est, sur ce 
point, expliqué avec une franchise dont je le remercie — qu'il 
ne s'agit pas le moins da monde de construire une portique 
en que.que sorte dans l'abstrat ou de faire seulement une 
œuvre administrative, voire gouvernementale. 

Une pareille politique ne se conçoit et ne peut iweir qu'à 
condition qu'elle réponde aux vaux des agricuwi'eurs eux- 
mèmes et qu'elle soit réalisée avec le coucouwrs aüctif des 
organisations professionnelles, Et c'est bien ainsi que nous 
l'entendons, 

Actuellement, des études sont entreprises, Gertaicee d'entre 
elles, même, ont été menées à bonne fin, Des commissions ont 
été constituées, qui ont étudié les posssibilités qour quatre 
ie co de produits: le blé, les produits laitiers, l: eucre, 
e vin. 

Dans ces commissions, nous avons vu coopérer très étroile- 
ment et les fonctionnaires et les représentants qualifiée des 
organisations professionnelles et des conclusions unanimes 
ont pu se dégager. 

On peut dire que l'idée l'organisation européenne des 
marches agricoles à mûri et que, demain, il sera possih.e d'en- 
trer dans la voie de Ja réalisaton, 

A quel moment ? me demanderez-vous. 

La France, et nous pouvons nous en enorgueillir, a pris, cette 
anede-ci, de grandes initiatives pour l'unification économique 
de d'Europe, C'est par l'entreprise qui tend à constituer un pool 
pour le charhon el l'acier qu'a été réaisé, sans doute, le pro- 
grés le plus décisif vers cette unité économique de l'Europe qui 
est condition nécessaire son unité politique. 


M. Jean Cayeux. Très bien! 


M. le ministre de l’agriculture. Je pense, pour ma nart, que 
ce sera l’honnour de la France et que c'est aussi son devoir de 
mcndre, demain, une iniliative semblable en ce qui concerne 
es inarchés agricoles. 


M. Paymond Moussu, président de la commission de l'agricul- 
dure. Très bien ! : 


M. le ministre ce l'agriculture. Kt je puis annoncer à cette 
Assemb'ée que, dès que nous aurons abouti à un accord en ce 
qui concerne le charbon et Facier, le Gouvernement français, 
sans tarder, proposera aux pays de l'Enrope, susceptibies d’en- 
trer dans l’organisation que nous envisageons de construire, 
après l'unité dans le secteur du charbon et de l'acier, l'unité 
des principaux marchés agriceles. 

Ce sera une étape importante, je veux le croire, vers l'uuii- 
cation économique de l'Europe. 

Ce sera, n'est-il pas vrai ? une contribution décisive à æelte 
politique d'unification politique de l'Europe qui est actuelle- 
ment la mission essentielle de la France. 

Le moment, je pense, viendra bientôt où les conditions 
exactes de cette politique nouvelle pourront être soumises à 
l'approbation de cette Assemblée. 


Voici, mesdames, messieurs, au terme d'un expesé be 
trop long, li conclusion à taquelle j'aboutis. 

J'entendais, hier, dire qu'il ne convenait pas de répondre 
aux interpeLeteurs par un discours, se trouve — js ne 
Vais pas y échapper — qme j'ai fait un discours, Je me 
efforcé d'y placer le plus grand nombre possible de renseigne. 
ments précis, concrets, susceptibles d'éc'airer l'Assemblée 

On m'a dit an=si que lon ne se cosrtenterait pas de pro 
messes, Je ne crois pas avoir fait de promesses, Mes effort. ont 
tendu, contraire, à essayer, avec vous Chers collée 
de diagnostiquer la canse des difficultés dont souffre Drésen: 
tement l'agriculture française et de déterminer les direct 
dans lesqueles il est possible de chercher les solutions défi 
tives,. 

Un certain nombre d'efforts ont déjà 616 entrepris eo! j'a 
tout de même le droit de dire que nal ne peut soutenir val 
ment que le Gouvernement Trançuis n'a pas de politique a 

On à bien voulu déclarer hier — et même certains &o n 
critiques ont bien voulu en comvenir — que les objectits 4 
celte poïtique élaient valables, 

On à douté de l'efficacité des méthodes employées. Cepen. 
dant, qu'il s'agisse de la garantie des prix — je crois avoir 
démontré qu'elle à élé pour l'essentiel respectée, — qu'i 
s'agisse de l'effort d'équipement — je crois avoir montré qu'il 
a altein! en {9% une importance qu'il n'avait jamais cote 
jusqu'alors, mème avant la guerre, alors que nous connaissons 
une plus grade que celle d'aujourd'hui — qui 
s'agisse de la vulgarisation, de la diffusion du progrès tech. 
nique, grâce à l'effori de fonctionnaires compétents, d'immenses 
progrès ont été réalisés, et comment ne pas saluer cette volont: 
de progrès qui anime de nombreux agriculteurs qui ont déployé 
G'hnmenses effloris pour raliraper le retard dont ils souffriient, 
et chez lesquels se manifeste chaque jour la volonté de moder. 
niser l'agriculture française et d'en faire l'égale des agricul 
tures las plus évolnées du monde ? Et des erédits plus conside. 
rables que jamais seront affectés à cet objectif de modernisi 
tion, qui est sans doute l'une des clefs essentielles de la 
situation. 

Qu'il s'agisse enfin d'élargir, de conquérir des débouchés 
extérieurs, il s'est produit un véritable renversement de notre 
politique commerciale qui fait que déjà nous avons établi sur 
un grand nombre de débouchés, surtout sur les débouchts 
essentieis, une tête de pont qui chaque jonr s'élargit. H reste, 
bien sûr, à donner aux débouchés plus d'étendue et surtout 
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ile 
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la voie de l'expansion sans craindre que son effort méme ne 
la conduise à sa ruine. 

Tout cela, je veux bien l'avouer, ce ne sont pas des solutions 
jrarmédiates. 


sont en quelque sorte, je le répète, un mal chronique, il est 
évident que nous ne saurons les surmonter définitivement qu à 
la condition de mener jusqu'à son terme une politique à lonzte 
échéance qui exiger de nous de l'intelligence, sans doulr, 
mais aussi beaucoup de volonté, d'énergie et de patience. 

Je crois qu'il convient, en effet, qu'une option sait faite. S'il 
se trouve ici des hommes capables de nous proposer des solu- 
uons magiques qui, d'un seul coup, d'un seul frait de plume, 
permettraient de sortir des difficultés présentes, je serais heu- 
reux de les entendre. 

Pour ma part, je ne puis proposer à l'Assemblée que la vor 
d'une longue patience. 

Mais l'option, nous devons ensemble la faire. I] s'agit de 
savoir si nous oplons pour le laissez-faire résigné qui Jaisserit 
l'agriculture française s’enliser à nouveau dans là routine ct, 
demain, dans le désespoir. 

J'estime que nous devons opter résolument pour la politique 
d'expansion, et ce pour les raisons que j'ai dites. 

Il s'agit de savoir si nous voulons nous contenter, selon l'ex- 

ression de M. Charpentier, de faire de l'agriculture une sorte 

e catégorie assistée sociale, à laquelle la communauté natio- 
nale, par des voies diverses, accorderait certains subsides, cer- 
lains secours, 
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plus de stabilité, Ce sera, si le Parlement frameais le veut, me 
l'œuvre de demain, Car ce pense que c'est par l'organisation Ja 
des principaux inarchés agricoles que nous donnerons aux ° tan 

débouchés extérieurs ce caractère de permanence et de sécu. 
rité qui permetira à l’agriculture française de persévérer dans a! 
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IL est hors de mon propos, mesdames, messieurs, de proposer | 
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Je réponds: non. H faut que la prospérité de l'agriculture 
it établie, non sur je ne sais quelle assistane humihante, 
mais sur la solution définitive des problèmes économiques dont 
ji essayé de démoner les éléments essentiels, c'est-a-dire, 
éncore une fois, sur le progrès technique et sur li conquête de 
debouches extérieurs. 

seulemert, sans même parler longuement des difficultés qui 
arfuis se mettent à la traverse, de la nécessité où se Uouve 
L gouvernement, où se lr'euvent tous les gouvernements de 
wnir compte, à côté des exigences de la politique agricole, 
de certains autres impératifs Sociaux et économiques, il y à 
je fat que le progres technique s'accomplit lentement, que 
jes débouchés extérieurs ne se conquitrent que progressive- 
ment, que l’erganisation elle-même des marches agricoles euro- 
péens Sera nécessairement une œuvre de longue haleine. 

Alors, mesdames, messieurs, la conclusion qui devrait se 
dégager de ce debat, si vous êtes d'accord avee moi, ce serait 
que l'Assemblée nationale manifeste sa volonté de faire con- 
fance à l'agrieulture, de persévérer dans la voie de ce long 
elfort de progrès, de conquête et d'erganisation qui Sera, je 
le répète, un effort d'intelligence, mais surtout un effort de 
volonté opiniätre. 

Je souhaite de tout cœur que de ce débat ressorte, pour nos 
agriculteurs, l'impression que le Parlement, unan'me et résolu, 
eut que la confiance renaisse dans nos campagnes, qu'il 
entend que le potentiel de production immense, que la source 
d'énergie et de ressources inépuisables que constitue l'agri- 
culture soit totalement mise au service de la nation. 

Alors, je pense, la nation francaise démoutrera, aux yeux de 
nos agriculteurs et aux yeux du monde, qu'elle est résolue 
à tirer de Ja terre de France toutes ses ressources de pros- 
perité matérielle, mais surlout d'énergie morale qui nous 
permettra d'accomplir l'œuvre qui nous incombe au service 
d'une Europe et d'un monde nous voulons maintenir 
dans la paix et faire vivre dans Ja justice. (Applandissements 
au centre et sur de nombreux bancs à gœuche et à droite.) 


M. le président. Je suis saisi de deux ordres du jour. 

LA 

L'oedre du jour n° 1, déposé, avec demande de priorité, par 
MM. Waldeek Rochet, Ruffe, Paumier, au nom du groupe com- 
uniste, et par M. Pouvet, est aïnsi conçu: 

« L'Assemblée nationale, 

« Considérant que les engagements pris par le Gouverne- 
ment vis-à-vis des agriculteurs n'ont pas élé tenus, demande 
là mise en œuvre d'une politique agricole nouvelle eompor- 

« t° Le rétablissement de l'équilibre entre les prix agricales 
à la production et les prix industriels; 

« 2° Le respeet des garanties de prix aux po agri- 
coles et une baisse substantielle des produits industriels, 
notamment des engrais, de l'outillage, du earburant et des 
objets manufacturés nécessaires à l'agriculture, 

« 3° La suppression des importations inutiles, la recherche 
de débouchés extérieurs pour certains de nos produits, lannu- 
lation de l'union douanière franco-italienne et la défense du 
marché et de la production francaise contre la concurrence 
étrangère ; 

« 4° Des mesures pour assurer à la masse des petits et 
moyens viliculteurs un prix rémunérateur et un écoulement 
normal de la récolte, grâce au développement de la consomr 
mation obtenu par la revalorisation du pouvoir d'achat des 
travailleurs et la réduction des taxes et des impôts qui font 
le vin cher pour le consommateur ; 

« 5° La suppression ou la réduction des multiples laxes qui 
frappent l'ensemble des denrées agricoles, afin de réduire 
l'écart qui existe entre les prix à la production et les prix à la 
consommation ; 

« 6° Le rétablissement de l'allocation de salaire unique pour 
les membres de la famille de lexplaitant, la réforme des allo- 
tations familiales agricoles et l'octroi de l'allocation vieillesse 
à tous les petits et moyens exploitants; 

« 7° La réduction du prix des fermages abusifs et l'applica- 
tion du partage des fruits aux deux tiers aux métayers; 

« 8° La fixation du salaire minimum garanti pour les ouvriers 
agricoles au même taux que pour les travailleurs des autres 
professions et, d'une manière générale, octroi aux salariés de 
l'agriculture de droits identiques à ceux dont jouissent les tra- 
vailleurs de l'industrie; 

« % L'exonération de l'impôt sur les hénéfices agricoles pour 
les petites et moyennes exploitations familiales qui ne font pas 
de bénéfices ; 


« 4G° Bes crédits suffisants. pour les prêts aux 
ceunes Juraux qui veulent s'installer, pour l'améliorauon de 
l'habitat rural, pour Felectrification des campagnes, des 
adductions d'eun et autres travaux d'rmtérét rural; 

-< Considérant qu'il m'est pas rap ble de pratiquer à la fois 
une politique de préparation à la guerre qui engloutit toutes 
les ressaurees du pays et d'assurer la défense de la prospérité 
de l'agriculture française, l'Assemblée nationale se prononre 
contre le réarmement allemand qui mène à la guerre, pour là 
paix immédiate au Viet-Nam et pour uue politique d'indépen- 
dance nationale et de paix; 

« Et, repoussant toute additioe, 

« Passe à l'ordre du jour ». 

L'ordre du jour n° 2, déposé avec demande de priorité par 
MM. Moussu, Jean Masson, Gérard Vée, Fernand Chevalier, 
Pierre Chevalier, Roulon, Laurens, Temple et Legendre, est 
ainsi réligé : 

« L'Assemblée approuve les objectifs de la politique agricole 
du Gouvernement tendant à satisfaire les besoins de la nation 
et à assurer en permanence des exportations substantielles, 
notamment dans le cadre des marchés européens erganisés ; 

« Elle insiste à nouveau sur la nécessité de peursuivre l'équi- 
pement rural en développant l'effort financier déjà réahis ; 

« Elle regrette que les moyens employés ne soient pus à la 
mesure des buts poursuivis el que, notamment, la garantie 
des prix de revient n'ait pas toujours été respectée ; 

« Dans cet esprit, elle demande pour le bé de la récolte 1454 
dont les éléments constitutifs du prix de revient n'ont pus été 
équitabkement calculés, une prime de livraison de 100 francs 
par quintal et, pour les récoltes à venir, le rétablissement 
d'une prime annuelle de conservation à la ferme: 

« Elle demande que les prix du seigle et des céréales secon. 
daires de la récolte 1950 sotent considérés comme des prix mini- 
; 


« Elle exprime sa volonté de Voir réaliser Je plus rapidement 
possible l'équilibre des prix industriels et des prix agricoles 
dont la disparité actuelle rend intenable Ia position de Fagri- 
culture ; 

« Elle invite le Gouvernement à compléter les mesures déjà 
adoplées pour conjurer la crise viticole, notamment: en orga- 
hisant une répression sévère de la fraude à tons les stades, en 
développant la consommation par tous movens appropriés, en 
assurant i'équihbte du marché par la mise en œuvre de movens 
susceplibles d'assurer la résorption des excédents et en prati- 
quant une politique rationnelle de la qualité comportant en 
particulier la sauvegarde des vignobles produisant vins de 
qualité supériéure avec de faibles rendements ; 

« Elle demande que soient prises de toute urgence les 
mesures permeilant aux récollants de fruits à cidre d'utiliser 
au Maximum €2 qui peut être encore sauvé d'une récolte 
exceptionnellement abondante ; 


« Elle regrelle certaines importations, notamment de pro- 
duits laitiers, de iégumes, de fruits et d'agrumes dont les mnar- 
chés nécessitent un assainissement urgent par la recherche de 
nouveaux débouchés ; 


« Pour faciliter l'exportation des produits agricoles et leur 
ermettre d'affronter la concurrence des prix 
Assemblée demande, notamment pour le blé, les produits 


laitiers, le vin et le sucre, destinés à l'exportation, la suppres- 
sion des taxes fiscales ; 

« Elle estime qu'ainsi, dans une conjonrture internationale 
difficile, la paysannerie française, encouragée par les pouvoirs 
publies, constituera un élément de sécurité et de paix dans 

Europe ; 

« Et, repoussant toute adiition, 

« Passe à l'ordre du jour ». 

La parole est à M. Waldeck Rochet, sur l'ordre du jour ne 1, 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. Waldeck Rochet. Meslanmes, messieurs, cormime dans les 
précédents débets, M. le ministre de l'agriculture a prononcé 
un long discours pour justifier Ja politique agricole du Gouvers 
nement. Mais je répète une fois de plus que ce sont surtout 
les faits et les résultats qui comptent, et non les discours.  } 

Or, si l’on juge la politique agricale du Gouvernement à se 
résultats, on est bien obligé de constater qu'elle se solde par 
un échec. 

Au cours des précédents débats, la majorité de l’Assemblée 
nationale à fait confiance au Gouvernement pour rétablir l'équi- 
libre rompu entre les prix agricoles à la production et Les prix 
industriels. 

Non seulement l'équilibre n’a pas été rétabli, mais l'écart 
L'a fait que s'accroitre au détriment des producteurs agricoles/ 
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De plus, et le fait n'a pas été contesté par M. le ministre, en 
dépit des bas prix des produits agricoles à la production, le 
coût de la vie pour le consommateur n'a jamais été aussi 
élevé, parce que la multiplication et l’angmentation des taxes 
grévent de plus en plus lourdement le prix des marchandises. 


Or, non seulement, monsieur le ministre, vous n'avez 
annoncé ancune mesure précise pour remédier à cette situation, 
luais, en évoquant l'effort de guerre du Gouvernement, vous 
avez laissé nettement entendre qu'il fallait s'attendre à de 
noiwelles hausses de prix industriels, ainsi qu'à une aggrava- 
ton de la fiscalité. 

C'est pourquoi le groupe cemmuniste et celui de l'union des 
républicains progressistes soumettent à l'Assemblée nationale, 
nGh pas un ordre du jour de confiance au Gouvernement, mais 
un ordre du jour demandant la mise en œuvre d'une politique 
agricole nouvelle, comportant notarment le rétablissement 
de l'équilibre entre les prix, le respect des garanties de prix 
aux producteurs agricoles, une baisse substantielle des prix 
industriels, la suppression des importations inutiles, et des 
luesures pour conjurer la crise viticole, 

A ce propos, et répondant à M. le ministre, je persiste à 
penser que le Gouvernement porte une grande responsabilité 
duns l'effondrement des cours du vin à la production. 

M. le ministre à invoqué une délibération de la commission 

consultative de la viliculture, délibération datant du mois de 
fm c'est-à-dire d'un moment où l'on ne connaissait pas 
‘importance de la récolte, 
Mais ce que n'a pas souligné M. Pflimlin, c'est que le Gouver- 
nement à attendu la fin du mois de novembre, c'est-à-dire le 
oment où les cours étaient effondré®, pour modifier les condi- 
tions de déblocage, alors qu'il avait la possibilité d'agir 
beaucoup plus tôt, ce qu'il n'a pas fait, volontairement. 
{Applaudissements à l'erlrème qauche.) 

En second Jieu, en abaissant le prix plancher de 360 à 
24) francs le degré hecto, le Gouvernement à consacré prati- 
quement l'effondrement des cours à la production. Par consé- 
queut, il n'a pas redressé la situation. 

En troisieme lieu, nous soutenons que Ja réduction de 100 
à 90 hectolitres du minimum vendable dès Ja récolte par 
chaque producteur est une mesure dirigée contre les petits et 
moyens vignerons: car, pour dégager le marché, vous aviez la 
possibilité, monsieur le ministre, de bloquer de plus grandes 
quantités de vin chez les gros producteurs, notamment chez 
les 20.000 plus gros producteurs qui commercialisent à eux 
seuls autant de Vin que les 1.400.000 petits et moyens vigne- 
rons, 

Pour satisfaire les intérêts des 20.000 plus gros producteurs, 
vous avez décidé de violer le statut viticole et de frapper la 
masse des petits et movens vignerons, Nous, nous proposons 
exactement Finverse, Voilà ce qui nous différencie. (Applaudes- 
sSements à l'extrême gauche.) 


M. Bernard Paumier. Très bien! 


M. Waldeck Rochet, Revenant à notre ordre du jour, j'indique 
que, outre les mesures déjà annoncées, il mentionne la sup- 
pression des multiples taxes qui frappent les produits alimen- 
laires et qui font la vie chère, Ja réduction du prix des 
fermages abusifs, loctroi aux ouvriers agricoles des mêmes 
droits que ceux dont jouissent les travailleurs des autres pro- 
fessions; car nous trouvons inadmissible qu'un débat agricole 
puisse avoir lieu sans qu'un seul mot soit dit du «sort des 
ouvriers agricoles, (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Nous demandons le rétablissement de l'allocation de salaire 
uaique pour les fils d'exploitants et je note que, à ce sujet, 
M. le ministre n'a rien dit, bien qu'il n'ignore pas l'émotion 
que cette question, a suscitée dans le pays. 

Enfin, nous demandons des crédits suffisants pour les prêts 
aux jeunes ménages ruraux qui veulent s'installer, pour 
J'habitat rural et pour l'équipement. 

Dans l’ordre du jour de confiance au Gouvernement, présenté 

ar M. Moussu, du mouvement républicain populaire, Jean 
lasson, du parti radical, Gerard Vée, du parti socialiste, Pierre 
Chevailier, de l'union démocratique et Socialiste de Ha résis- 
tance, Roulon, du parti républicain de la liberté, Legendre, du 
rassemblement du peuple français, 1l est recommandé des 
mesures presque identiques à celles que nous réclamons. C'est 
ainsi que, dans cet ordre du jour, il est réclamé, pour le blé, 
les produits laitiers, le vin et je sucre, la suppression des taxes 
fiscales. 

I à qu'un malheur, c'est que le Gouvernement à qui ces 
partis font confiance a annoncé qu'il avait décidé, non pas de 
supprimer, mais d'augmenter encore toutes les taxes fiscales. 
(Applaudissements à l'extréme gauche.) 


Voilà qui souligne la plaisanterie des promesses de là, 
rité gouvernementale, qui Va maintenant jusqu'au 
(Nouveaux applaudissements Sur les mêmes bancs.) 


M. Marcel Pouyet. n'y à de troisième force. 


M, Waldeck Rochet. À la vérité, nous avions raison de ra 
ici qu'il n'est plus possible de pratiquer, tout à la fois, uw 
politique de préparation à la guerre qui engloutit toutes 144 
ressources du pays, et une politique de relèvement agr 
et qu'il faut nécessairement chauger de poitique générale pour 
que soit mise en œuvre vne poiitique agricole susceplihle 
comme l'a dit M. Pflunlin, d'assurer la prospérité des corn 
gnes françaises, | 

C'est pourquoi nous demandons à l’Assemb'ée d'alinter 
votre qydre du jour, qui l'invite à se prononcer contre Je rer 
mement allemand qui mère à la guerre, pour Ia paix imrmedite 
au Viet-Nam et pour une politique d'indépendance nalionile 
et de puix. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La paro'e est à M. Moussu sur le second ile 
du jour. 


M. Raymond Moussu. Au début de mes explications sur Porta 
du jour déposé par de normbreux membres de cette Assemblie, 
je veux d'abord dire à M. le ministre de l'agriculture que 
constate certainement avec plaisir l'amélioration 
de la situation agricole depuis deux ans. 


A l'extrême gauche. Les paysans constatent le contraire. 


M. Raymond Moussu, I! y à deux ans, la France était encore 
en lat de pénurie, on se demandait encore comment les Fri 
çais pourraient être 

Aujourd'hui ia situation est renversée, grâce à l'effort con. 
senti par la paysaonerie française, qui a su porter, en l'espace 
de deux ans, notre produclion à un niveau qu'elle avait rare- 
ment atteint dans le passé. 

Mais mous devons maintenant faire face à des probèmes 
d'écoulement des produits agricoles, Aussi, la tâche n'estetle 
pas encore terminée et c'est ce que nous voulons souligner 
dans l’ordre du jour que nous présentons. k 

est indispensable de continuer cette politique d'expan-on, 
car l'agriculture à la volonté de devenir un des éléments part- 
culièrement importants de relèvement du pays et de la conti 
tuton de cette Europe que de nombreux Français veulent vor 
réalisée demain. 

IL faut produire davantage. C'est pourquoi, dans notre orlre 


du jour, nous demandons que soient mis à la disposition de” 


l'agriculture ces moyens de production sous la forme d’équipe- 
ment. Nous savons parfaitement : notre pays devra réaliser 
des efforts considéralbes sur le plan militaire pour assurer sa 
sécurité, Mais cette sécurité ne éera complète que si, en même 
temps que l’armée, on équipe la paysannerie qui doit assurer 
la subsistance du pays. 

Nous demandons que des moyens de production accrus so ent 
organisés d'une façon systématique pour assurer des débouchés 
aux produits agricoles. Nous désirons voir réaliser une politique 
d'expansion de l'agriculture par l'organisation des marches 
européens, politique sur laquelle, monsieur Je ministre, vous 
avez insisté avec votre talent particulier. 

Grâce à ces moyens de production, à cette œganisation des 
débouchés, la paysannerie, qui traverse une période de dilli- 
cultés particuliérement graves, sentira la volonté de la France 
et du Gouvernement d'assurer sa Stabilité et son expaesion. 

Nous vous demandons, monsieur le ministre, de continuer 
la politique que vous nous avez exposée et pour la réalisation 
de laquelle nous vous faisons confiance, (Applaudissements sur 
de nombreux bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Pouvet, pour expliquer 
son vole. 


M. Marcel Pouyet. Mesdames, messieurs, au terme de cel 
important et long débat, je veux brièvement rappeler les ra- 
sons pour lesquelles le groupe des républicains progressistes 
voteæa contre l'ordre du jour faisant confiance au Gouverne- 
ment. 

Le 2% février dernier, au cours du débat sur la politique 
agricole du Gouvernement, j eXprimais mon pessimisme sur 
résultats de la politique agricole esquissée par M. Valay, alors 
ministre de l’agriculture. Depuis, le ministre et le Gouverne- 
ment ont changé, mais la politique, elle, a’a pas changé. le 
déséquilibre entre les prix agricoles et les prix industriel 
que je dénoncais le 2% février s’accentue de plus en plus, tt 
cela malgré le vaste programme d'exportation que vient de 
développer M. le ministre. 


| 
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comme celui de la classe ouvrière, le pouvoir d'achat de la 


Fete paysanne diminue de jour en jour et notamment pour 
se etuits et moyens cultivateurs. Les prix des engrais ont 
pr récemment augmenté ; les charges saciales de toutes 
otes deviennent toujeurs pius lourdes et le Gouvernement 
augmenter encore Îles impôts sur les bénéfices agri- 


tandis que, pratiquement, ces bénéfices diminuent. Tout 
ce que l'agiculteur doit acheter et finsocer augmente consi- 
dérablement de fr mais, dans le mème temps, Les prix agri- 
enes restent stabilisés, certains baissent même dans de fortes 

Les paysans ne réclament pas l'augmentation des prix de 
Jeurs produits ; ils désirent tout simplement voir slabiliser les 


prix idustriels au coefficient d'augmentation de lews propres 


roduits 

\'estil pas ridicule de constater que le blé, qui est à la base 
de l'alimeetation humaine, ne se vend que treize fois le prix 
de 129, alors que les tourteaux, aliment de base pour là 


nourriture du bétail, se vend de trente-cinq à quarante fois 
Je prix de 1939 ? 

En 1929, avec la valeur de 100 kKilogwammes de blé, un culti- 
valeur pouvait acheter 200 kilogrammes de tourleaux. Aujour- 
d'hui. il ne peut en acheter que 73 kilagrammies. 


Voilà un exemple qui permet de juger sévèrement Ja poli- 
tque économique et agi icole du Gouvernement, 

Le Gouvernement a fait beaucoup de propagande avec la 
promesse de détaxe des carburants. 

Au cours de la discussion du projet gouvermemental, j'ai fait 
là démonstration que les agriculteurs percevraient une ris- 
tourne située entre 2 fr. 50 et 3 francs par tre de carburant 
utilisé, ce qui est insignifiant pour ne pas dire ridicule. 

Mais déjà le Gouvernement propose, dans ses nouveaux pro- 
jets financiers, d'augmenter le prix des carburats de 3 #. 50 
par litre, 

Ainsi, monsieur le mimis!lie, Vou< pasez un el vous retenez 
deux! (Applaudissements à l'erlrème gauche.) 


M. Bernard Paumier. liÿs bien! 


M. Marcel Pouyet. Le Gouvernement à aussi fait beaucoup de 
promesses en ce qui concerne une aide aux agriculteurs stnis- 
tres par la grêle. 

En fait, monsieur le ministre, votre Gouvernement ne leur 
a accordé aucun secours appréciable. Vous accordez fout sim- 
plement aux sinistrés un prèt, contracté d'ailleurs avec beau- 
coup de difficultés et qu'ils devront rembourser après avoir 
pavé un fort intérêt qui augmente encore leurs charges et leurs 
frais d'exploitation déjà si lourds. 

Les agriculteurs sinistrés ont tout simplement bénéficié des 
dispositions de l’article 3 de la loi du 31 juillet 1949 que j'ai 
eu l'honneur, sous forme d'amendement, de défendre et de 
faire voter par l’Assemblée le 21 juillet 1940. 

Encore faudrait-il qne le Gouvernement respecte la volonté 
du législateur, ce qui n'est pas ke cas en ce qui concerne la 
mortalité du bétail. Cel article 3 dispose « qu'en cas de cala- 
luités, telles que grèle, gelée, inondations, mortalité du hétail, 
si l'exploitant n'entend pas être imposé sur le bénéfice réel, il 
pourra néanmoins demander que ‘e montant des pertes subies 
sur ses récolles ou son cheptel soit retranché du bénéfice fer- 
faitaire de son exploitation ». 

Qu'est-ce à dire? Tout simplement ceci: Elant donné que le 
benéfice forfaitaire’ d'une exploitation est caleulé sims tenir 
compte des Pr qui se produisent hélas! trop souvent, il 
porait normal et sensé de retrancher du bénétice forfaitaire 
hnposable Je montant des pertes subies. Voici un exemple : 


Un agriculteur dont l'exploitation est imposée sur un hént- 
fice de 180.000 francs, subit sur ses récoltes, par suite de cala- 
milés, une perte évaluée à 100.009 francs. Le législateur à voulu 
que ces 100.000 francs soient retranchés de 180.000 francs et, 
4 conséquent, que l’agriculteur ne reste imposé que sur un 
énélice de 80.000 francs. 

Voici un autre exemple: 

Un agriculteur dont l'exploitation est imposée sur un bénéfice 
42 80.000 franes subit une perte de bétail évaluée à 50.000 
franes. Le législateur a voulu que cette somme de 50.060 francs 
Soit relranchée des 80.000 franes imposables en premier heu. 
l'a voulu, par conséquent, que l'agrieulteur ne reste imposé 
que sur un bénéfice de 30.000 franes et que, dans ce cas, il soit 
E\onéré d'impôts, puisque son bénéfice devient inférieur à 
60.000 franes, taux de base prévu pour l'exonération. ‘ 

Mais le Gouvernement ne l'entend pas ainsi, Au mépris du 


respect de la démocratie et de la volonté des 336 parlementaires 
{ui Volèrent ces dispositions, la direction générale des impôts 


précisa, dans sa circulaire n° 2257edm 10 décembre 1949, que, 
quelle que soit la cause de Ja mortalité dn bélail, les pertes 
seraient déduites pour leur montant réel sur la base du prix 
de revient et que, par suile, aucune déduction ne devrait ètre 
opérée du chef des animaux nés dans Fexploitation. C'était là 
vraiment violer la lettre et l'esprit de la loi (Applaudissements 
a l'estréme qauche.)j 

Mais à la suite des protestations de la confédération générale 
de l'agriculture ain<i que de nombreux parlementaires, el de 
proposition de doi n° 4266, M. le ministre consulté Île 
conseil d'Etat. Celui-ci lui a donné tort en ce qui concerne les 
anumaux nés dans l'exploitation et à précisé, uotamment, qu'il 
éiait équitable, lorsque ces animaux disparaissaient à la suite 
de calamités, de déduire du bénéfice forfaitaire le montant de 
leur valeur. 

Cependant, le Gouvernement et sa direction générale des 
jumpôts ne se tiennent pas pour battus, car une nouvelle circu- 
laire n° 24%, adressée en date du 31 mai 1950 aux directions 
départementale, des contributions directes, entend, par un nou- 
veau biais, faire une seconde fais échec à la doi, 

Alors que, par la première circulaire. on refusait de tenir 
cainpie des aulmaux nés dans l'explaitation, par la deuxième, 
on tend à l'excès contraire. 

Dans certaines régions, on ne tient compte que des animaux 
nés dans l'exploitation et destinés à la boucherie des leur jeune 
âge, en exceplaut les animaux de travail et de reproduction 
composant le cheptel. Dans d'airtres régions, on ne fieut compte 
que des animaux de reproduction et de travail, en exelnant les 
jeunes animaux. Cette pratique constitue une inconséqmenee 
sans nom et jugée comme une ab<urdilté par les services 
départementaux des contributions directes, 


A droite, C'est une nouvelle interneHation ! 


M. le president. Le débat étant organisé, je signale à lAssem- 
blée que l'orateur dispose encore du temps de parole restant 
imparti à son groupe, {Mpplaudissements a l'eitrème gauche.) 


M. Marcel Pouyet. l'aurai d'ailleurs bientôt terminé mes expli- 
cations. Mais je crois qu'elles étaient nécessaires, 

Aussi, les pavsans demamdent-ils à être tous (raités de a 
même facon par nne mérne Is ne savent que faire d'uve 
théorie ridicule qui tend à traiter différemment lagriculteur 
sinistré suivant qu'il habite dans une région déterminée ou 
qu'il possède différentes catégoriès d'animaux. 

Dans tous jes cas de mortalité du bétail, je considère qu'il y 
a perte et le béuétice des dispositions de l'artiche 3 de la loi du 
34 juillet 1949 doit, dans tous des cas, étre accordé à l'agrwul- 
teur sinistré. 

Mais sur ce point, conrme sur de nombreux autres, le Gouver- 
nement teate de pratiquer une polilique contraire à la justee 
e: aux intérêts des paysans travailleurs. 

Après mon ami Waldeck Rochet, je me permets de rappeler à 
M. le ministre qu'il à omis de parler du rétablissement des allo- 
cations de salaire unique pour les fs d'exploilants, 

Votre silence, monsieur le ministre, doit ètre considéré comme 
une opposition au rélablissement de cette allovation de salaire 
unique, ce qui n'est pourtant qne justice pour les enfants sala- 
riés travaillant dans l'exploitation de leurs pareuts, 


Enfi:i, monsieur Je ministre, malgré votre très long exposé, 
j'ai ie regret de vous dire que je reste sceplique quaut aux 


‘résullats de la politique agricole que vous venez de définir à 


la tribune. Vous ne pouvez pas faire davantage pour l'agricul- 
ture française, parce que le Gouvernement est engagé dans une 
politique de diffitultés sans cesse grandissautes, parce que, en 
Jaison de sa politique de réarmement el de course à la guerre, 
les crédits sont réservés, par priorité, à des œuvres qui con- 
dui<ent fatalement À fa destruction et à la mort. 


Avee une telle politique, il n'est plu: possible d'espérer un 
programme de réformes hardies, d'équipement et de modermi- 
sation de l'agriculture. Le Gouvernement ne pourra pas défendre 
efficacement les paysans travailleurs français aussi longtemps 
qu'il ne s'allaquera pas avec énergie au scandale, à la corruption 
et à :a spéculation éhoutée qui marquent notre régime écar0- 
mique actuel. (Applaudissements à l'extrème gauche.) 

La politique économique et la politique générale choisies par 
le Gouvernement ne peuvent que conduire à la hausse du coût 
de la vie et à des milliards d'hupôts nouveaux dont une partie 
sera supportée par l'agriculture française. 

Aussi, en conclusion, je tiens à rappeler que les paysans 
réclament autre chose que de beaux discours et de belles pro- 
messes jamais tenues, Ils désirent des actes et des réalisations. 
C'est pourquoi le groupe des républicains progressistes votera 
contre l'ordre du jour de la majorité gouvernementale et don- 
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nera ses suffrages aux dispositions contenues dans l'ordre du 
jour qu'il a déposé en cotmmun avec le groupe communiste. 
{Applaudissements à l'extrême qauche.) 


M. le président, La parole est à M. Daiad'er. 


M. Edouard Daladier. Mon-eur le ministre, j'ai écouté avec 
un extrême intérèt le remarquable discours que vous venez de 
prononcer €t je parlage votre avis, notamment en ce qui con- 
cerne le problème des exportations, 

Je pense comme vous qu'il est évidemment ridicule d’'ima- 
giner un seul instant qu'un pays, quel qu'il soit d'ailleurs, 
prélende exporter sans importer, c'est-à-dire sans s'associer à 
vie économique d'un continent, 

Je crois toutefois qu'il faut procéder avec plus de discerne- 
ment qu'on ne l'a fait dans le passé, notamiment en ce qui con- 
cerne quelques productions particulières, 

C'est ainsi que, l'été dernier, les producteurs de tomates, qui 
souffraient déjà d'une surproduction cerlaine, ont élé écrasés 
par l'importalion de tomates espagnoles, qui, vous Flavez 
reconnu, a été très importante, et par l'importation de tomates 
ilaliecnnes, 

I en est résulté un vif et légitime mécontentement parmi Jes 
producteurs, Vous avez eilé des chiffres: à propos de l'Espagne 
vous avez parlé de 750 millions de francs; vous n'avez pas 
donné d'indications en ce qui concerne litalie. 

Après tout, vous pourrez dire que c'est déjà le passé, mais je 
voudrais obtenir de vous des assurances précises ct eattso- 
tiques pour l'avenir, 


M. Camille Laurens. 1rès bien! 


« M. Edouard Daladier. En second lieu, je dois remarquer que, 
daus certains départements, la loi fixant Ja taxe à la production 
à 2 p. 100, loi sur laquelle on ne peut admettre un instant qu'il 
y ait la moindre équivoque, et qui dispose que la taxe doit être 
acquittée, non par les producteurs agricoles, mais par les ache- 
teurs, n'est pas respectée, 

Vous avez affirmé qu'un gouvernement devait veiiler à faire 
respecter ses engagements, Voilà un cas précis où la loi n'est 
pas respectée et il en résulle, ici aussi, un vif mécontentement. 

Enfin, je me permets de vous faire observer qu'aucun remède 
n'a été porté à une inégalité fiscale trés grande qui existe 
depuis quelque temps déjà au détriment des viticulteurs de ia 
rive gauche du Rhône, notamment des Bouches-du-Rhône, du 
Vaucluse et du Var, Ces viticulteurs sont imposés à raison de 
plus de 11.000 france l'hectare, alors que, dans les départements 
situés sur Ja rive droite du Rhône, l'imposition ne s élève qu'à 
francs par hectare. 

Voilà longtemps que certains de nos collègues — et tous les 
parlementaires du département pour le cas particulier du Vau- 
cluse — ont pris position et attiré l'attention du Gouvernement 
sur ces difficultés, 

Aucune réponse satisfaisante ne nous à été donnée, S'il devait 
eu étre ainsi aujourd'hui encore, j'añrais le regret, en ce qui 
me concerme, de ne pas votez l'ordre du jour de confiance qui 
nous est présenté, 


M. le président. La parole est à M, Fabre, 


M. Alexis Fabre. [Les représentants de Ja viticulture ont 
entendu avec beaucoup de plaisir les explications de M. le 
ministre sur Îles mesures d'organisation du marché viticole 
qu'il à prises récemment, 

Contrairement à ce que prétendent nos collègues commu- 
nistes, la plupart d'entre mous ont approuvé ces mesures, aovs 
conformant d'ailleurs en cela aux recommandations des asso- 
ciations de viticuileurs, notamment de la fédération des asso- 
cialions de viticulteurs de France et d'Algérie, Je n'inéiste donc 
pas sur ce point, 

Mais une disposition de l'ordre du jour présenté par MM, Mas- 
son, Moussu et plusieurs de nos collègues m'intéresse partieu- 
lièrement, en ce sens que je suis le représentant d'un départe- 
ment qui produit des vins de haute qualité, mais d'un farhe 
rendement, 

Sur ces vins, M. Je ministre n'a pas donné des explications 
suliisamment précises au cours de son exposé, par ailleurs 
remarquable, Ce sont ces précisions que je lui demande de 
nous fournir. 

L'ordre du jour auquel je viens de faire allusion, dans la 
partie qui intéresse plus spécialement la viticulture, recoin- 
mande au Gouvernement, non seulement Ja résorption des 
excédents, mais le charge de pratiquer une politique rationnelle 
de la qualité, comportant notamment la sauvegarde des vigno- 
hies produisant des vins de qualité supérieur» et de faible ren- 
dement, 


Si nous avons connu celte année une grave crise villa 
qu'on à qualifiée de crise de surproduction — on devrait 
plus exactement qu'il s'agit d'un déséquilibre entre Ja conne 


mation et la production de 1950 — cette crise n'est certe 
ment pas due à la production des vins de haute qualite 
duits à faib'e rendement, mais bien plutôt à la product, ja 


vins de grand rendement, 

Parmi les mesures prises par le Gouvernement, comme pan 
les projets d'origine gouvernementale qui doivent être 
à cette Assemblée — je peuse notament au relèveme:t {y 
degré minimum des vins de coupage qui doit être porté pus 
chainement, si l'Assemblée suit le Gouvernement et la corne 
sion des boissons, à 995 — ji y a des mesures intéress it. 
certes, mais insuffisantes, pour résoudre ce problème de: 4 
de qualité supérieure dont je viens de parler, En ce qui L:4 
concerne, en effet, le probiéme reste entier. 

L'Assembiée à voté ce qu'on a appelé le statut des V. D. Q $ 
c'est-à-dire des Vins délimités de qualité supérieure, 

Ces vins de qualité supérieure sont soumis, pour avoir droit 
d'existence, en fait et en droit, à des conditions très séiires 
qui exigent notamment le respect d'une production dans une 
aire délimitée, et surtout le maintien de certaines caractériui 
ques de nature à La fois objective et subjective. Objective: la 
cépage, ie rendement, le degré. Mais subjective aussi, c'est una 
notion toute nouvelle, puisque, pour pouvoir bénéficier du 
statut, les vins en question doivent obligatoirement avoir ca 
qu'oa appelle le label de qualité, qui n'est accordé qu'après 
un examen chimique et gustatif particulièrement sévère. 

Mais vous comprenez bien que cet effort qu'exigent les vis 
déiimités de qualité supérieure ne peut ètre obtenu qu'avec da 
faibles rendements. 

Monsieu’ le ministre, si l'on ne fait rien pour aider cet effort 
vers la qualité, ces vins sont appelés à disparaitre, Or. jusqu'à 
présent, on ne peut pas dire que des mesures aient été prises 
poux récompenser et souleuir l'effort vers la qualité. 

Et pourtant, c'est précisément an cours de l'actuelle période 
de transition, je pourrais presque dire pendant leur perse de 
croissance, que l'on doit aider ces vins pour leur perimelire de 
s'imposer, par leur qualité, à la fois sur le marché intérieur et 
sur ie marché extérieur. 

Durant cette période transitoire et difficile, pendant laquelle 
celle aide e<t nécessaire, l'Etat doit manifester sa sollicituie 
si des mesures de earactère fiscal — au besoin nous pourrions 
ui en suggérer — et par des mesures d'organisation des mar 
chés, notamment par certaines exemptions en matière 
nissement, et je pense en particulier à des distillations obli- 
gatoires, 

On ne peut, en effet, appliquer les mêmes règles aux 
détimités de qualité supérieure à faible rendement et aux autres 
vins, de qualité courante, produits à grand rendement. 

E y a là un probléme économique. N'avez-vous pas d'ailleurs 
déclaré, monsieur le ministre, que vous vouliez rechercher li 
qualilé, et en faire une base essentiels de votre politique, a 
vue d'augmenter la consommation et d'obtenir pour nos vi, 
à l'extérieur, un débouché actuellement insuffisant ? 

Mais il y a aussi un problème humain. En effet, vous aurez 
par ce moyen, la possibilité de maintenir à la terre des popur. 
lations qui, tradilionnellement, se sont dévouées à la eulure 
de la vigne, Je le répète, si vous n'aidez pas la production de: 
vins délimités de qualité supérieure, par certains avantaser 
fiscaux et par une organisation rationnelle des marchés, ce 
vins seront appelés à disparaitre. 

Pour ces raisons à la fois sociales et économiques, et alir 
que ces populations ne soient pas appelées à disparaitre 6 
qu'elles n'aient pas l'impression d'être, selon l'expression d'un 
grand professeur, des « spoliées de la viticulture », vous devei 
faire quelque chose pour les aider. 

Monsieur le ministre, j'espère que vos précisions sur ce pro- 
blème me donneront toute certitude el que je voter 
l'ordre du jour présen'é par mes collègues. 
sur certains bancs à gauche.) 


L 


M. le président. La parole e<t à M. Félix Gaiilard, 


M. Félix Gaillard. Mesdames, messieurs, lorsque je voulss 
juterrompre tout à lhéure, vers ia fin de son très remarquable 
discours, M. le ministre de l'agriculture, c'était pour ui sig 
ler un point qui, à mon sens, est particulièrement important 
et qui fait d'ailleurs l'objet d'un paragraphe particulier de 
dre du jour déposé par les membres de la majorité, 


Je lis, en effet, au deuxième paragraphe de cet ordre-du jour: 


« L'Assemblée insiste à nouveau sur ja nécessité de poursti- 
vre l'équipement rural en développant Feffort financier deri 


réalisé, » 


, 
| 
| 
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or. il nous revient de différents côtés que, sur les crédits 

ont été votés pour l'agriculture pour Fannée.1950, un cer- 
de nombre de milliards n'auraient pas été utilisés. Les uns 
rient de 9 milliards, les autres de 10 milliards, certains par- 
Pat méme de ft milliards qui n'auraient pas reçu leur emploi 
au cours du présent exercice budgétaire. 

c'est là. mesdames messieurs, une silualion non seulement 
grave, mais vraiment paradoxale, puisque tout le monde s'uc- 

“de à reconnaître que la part réservée à l'agriculture pour 
‘quipement est loin d'être suffisante et qu'à la cadence 
“etuelle il faudra plusieurs dizaines d'années pour réaliser 
equipement minimum de buse, nécessaire à une activité éco- 
nomique Inoderne. 

Je désire, monsieur le ministre de T'agricullure, insister sur 
un aspeet particulier de celle question: l'organisation admi- 
nistrative et financière des services chargés de contrôler et 
de consentir les crédits relatifs à Féquiperment rural, 

Les services du ministère de l'agriculture sont actuellement 
Jes services les plus centralisés de France. Pas un ingénieur 
du genie rural, pas un fonctionnaire chargé de réaliser des 
sdductions d'eau ou des électrificalions ne peut lever le peti: 
doigt ou prendre là moindre décision sans en référer d’abord 
aux services de Paris. 

cette tendance s'est beaucoup développée pendant la période 
d'occupation et celle qui a immédiatement suivi, période 

“dant laquelle le Parlement ne pouvait malheureusement pas 
enr. 

Je pourrais, si je ne craignais de lasser la patience de l'As- 
ccmblée qui a déjà consacré de nombreuses heures à ce débat 
acricole, donner exemples Vraiment courtelinesques de cen- 
talisation administrative, Une pareille situation, non seulement 
retarde pendant des semaines et des mois l'approbation des 
dossiers de mise en œuvre des projets, mais décourage méêine 
les personnalités locales qui veulent entreprendre quoi que 
ce soit, qu'il s'agisse de maires, de syndicaïs de communes ou 
de conseillers généraux. 

c'est pourquoi j'insiste auprès de M. le ministre pour qu'il 
s'oriente dans le même sens que certains de ses collègues, le 
ministre de l'éducation nationale en particulier, qui a effectué 
une sorte de décentralisation administrative et financière en 
donnant délégation aux préfets et aux services de l'éducation 
nationale pour répartir plus librement les crédits dans Ja liinite 
d'un certain volume, 

Ce qui est possible pour la construction des écoles doit l'être 
sans doute pour les constructions rurales et les adduetions 
d'eau, I est donc indispensable que les modalités financières 
actuelles de ces travaux soient simplifiées. 

Le nombre des caisses de crédit agricole et de fonds de mo- 
dernisation qui interviennent pour le financement de ce projet 
et beaucoup trop grand, Il parait qu'avant qu'un tuyau soit 
pose où qu'un poteau soit fiché en terre, il faut 70 où 75 opé- 
rations administratives. I n'est pas exagéré de dire que fes 
élus municipaux et cantonaux ne sont pas faits pour accomplir 
ce travail de Sisvphe. 

Monsieur le ministre, à la fin de ce long débat où vous avez 
été vous-même si complet, je me permets de vous demander 
qiciques précisions Sur vos intentions. (Applaudissements sur 
certains bancs à qauche.) 


cord 


son 


M. le président. La parole est à M. Gérard Vée, dernier ora- 
teur inscrit. 


M. Gérard Vée. Le groupe socialiste votera l'ordre du jour pré- 
senté par M. le président de la commission de l'agricuilure ainsi 
que par un certain nombre de collègues, et dont je suis égale- 
ment signataire. 

IL s'agit d'un texte de large conciliation qui voudrait pouvoir 
£rouper derrière le Gouvernement et le ministre de l'agriculture 
1e pus grand nombre possible de groupes et de parlementaires. 


M. Waldeck Rochet. Jusqu'au R. P.F. ! 


M. Gérard Vée. Ce texte ne donne pas. bien entendu. complète 
Salisfaction à chacun des groupes de Ja majorité, Pour notre 
Compte, nous aurions aimé qu'un point soit précisé et nous y 
lisisterons encore tout à l'heure. 

Au cours des débats, M. le ministre de l'agriculture a longuc- 
Ment exposé son point de vue en ce qui concerne l'organisation 
européenne des marchés. Nous voudrions qu'il soit bien précisé 
que, préalablement à l’organisation européenne des marchés, 
Une ôrganisation nationale soit créée, car nous craignons que 
l'organisation européenne ne précède l’organisation nationale et 
que l’agriculture française n'en fasse les frais. 

I ne s'agit pas d’opposer ces organisations l'une à Fautre. 


Elles sont, l’une et l’autre, nécessaires et indispensables, elles : 


él méme complémentaires; mais, dans l'ordre logique, J'orga- 


nisation nalionale doit précéder l'organisation 
et nous attachons à cela une très grande importance, 

Nous n'atlachons pas une importance exagérée à la rédaction 
méme de l'ordre du jour, ni au vote proprement dit, mais nous 
aimerions, sur ce point, avoir satisfaction. 

Le vote d'un ordre du jour ne signilie pas, d'ailleurs, que 
l'on donne au Gouvernement un blane-seing en ce qui concerne 
la politique de demain. Nous sommes en régime de démocratie 
parlementaire, nous suivons l'évolution de la situation politique 
et, chaque fuis que des mesures s'imposent, nous pouvons les 
présenter et nous efforcer de les faire triompher au Parlement, 

Je ne vais pas reprocher à M. le ministre de l'agriculture de 
ne pas avoir répondu à toutes les questions posées, je note tou- 
tefois que les miennes n'ont pas recu de réponse, pas plus 
d'ailleurs que celles de mon ami M. Charles Lussy. 

C'est peut-êlre, sans doute, monsieur le ministre, parce que 
vous n'avez pas répondu, que M. le président Daladier a dû 
revenir à la charge pour présenter les mêmes observations, 
s'igit, certes, dans l'ensemble de la politique générale agri- 
cole, de délais, mais de détails qui ont tout de même, sur 
le plan local, et pour certaines professions, un intérêt évi- 

Voilà les quelques observations que je voulais présenter, en 
annencant le vote favorah'e du groupe socir'iste et en assu- 
rant M, le ministre de l'agriculture que, chaque fois qu'il 
demandera ootre aide pour la réalisation de la grande 
politique agr'cole qu'il veut instaurer, il pourra compter, non 
seulement sur nos bulletins de vote, mais également sur notre 
concours actif et vigilant. 


M. le président. La paroie est à M. le ministre de l'agricul- 
ture. 


M. le ministre de l’agriculture. Mes chers collègues, je m'aper- 
Çois qu'apres un exposé trop long, je me trouve tout de meme 
dans le cas de ne pas avoir répondu à certaines des questions 
qui m'avaient été posées, 

Je veux tout d'abord m'en excuser auprès des interpella- 
teurs. 

Bi est exact qu'hier M. Charles Lussy m'a posé certaines 
questions qui jutéreseent particulièrement le département de 
Vaucluse, et Fintervention de M, le président Daladier, qui à 
fait état de luganimilé existant à ce sujet entre les parle- 
mentaires de ce département, est venue confirmer les indicas 
tions dogntes hier por M. Lussy. 

La question des importations de tomates italiennes avait déjà 
fatt l'objet, fin juiMtet dernier, d'un débat qui s'était d’ailleurs 
greffé sur un autre débat consacré essentiellement à la ques- 
tion des produits laitiers. 

Dès ce moment j'avais été conduit à fournir certaines expli- 
cations et à montrer de quelle manière, aux importations de 
tomates prévues par le précédent accord franco-ilalen, s'étaient 
ajoutées certaines 1mportations complémentaires, qui d’ailleurs 
s'inserivaient dans le cadre d’un accord de compensation ren- 
dant possibles certaines exportations agricoles françaises vers 
l'Halie. 

IL est hor< de doute que, pour partie au moins, la réalisation 
de ces opérations d'importation s'est faite en quelque sorte 
à contre-temps, Cea démontre bien, d'anleurs, qu'il est sou- 
vent difficile, pour les produits saisonniers, de respecter les 
délais fixés dans nn caire extrémement précis, afin que les 
importations, admissibles dans leur principe, ne viennent pas 
gèner l'écoulement de nos produits nationaux. 

Je puis donner à M. le président Daladier, ainsi qu'à M. le 
président Lussv, qui ont soulevé cette question, l'assurance 
qu'il sera tenu compte de cette expérience. 

Actuellement même, nous assistons à la dernière phase de 
la négociation, avant la conclusion du nouvel franco 
italien, et j'espere que, malgré les difficultés, sérieuses d'ail 
leurs, nos négoctateurs aboutiront à une solution rendant imposs 
sible le retour des incidents dont on se plaint non sans raison, 

J'ai d'ailleurs eu l'occasion d'expliquer tout à l'heure À !a 
tribune, à propos de laccord franco espagnol, qu'on s'élait 
tenu à cette méthode du calendrier fixant pour certaines impor- 
fations des dates Hhmites telles que les producteurs métropoli- 
tains et d'Afrique du Nord ne subissent pas une concurrence 
ficheuse. 

Cette réponse, si elle est positive, est quand même prudente, 
car tout le monde sait, le président Daladier :e sait en tout cas 
avec sa grarle expérience, que lorsqu'on s'engage dans nne 
négociation on n'a jamais la possibilité d'aboutir à un réeultat 
totalement satisfaisant. 

IL serait difficile de donner une réponse positive à l'autre 
question soulevée hier par M. Lussy, rappelée aujourd'hui par 
M. le président Daladier, et relative au taux d'imposition, 
notamment dans leur département, 
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A mon très vif regret, nous nous trouvons en présence d'une 
décision définitive, rendue en dernier resort non pas par le 
Gouvernement, mais per la commission centrale des tmpôts 
directs, qui à en la twalière non pas seulement le pouvoir de 
cousullation, mais le pouvoir de décision. À 

La question avant fait l'objet de certaines études interminis- 
térielles à da suite de démarches antérieures auxquelles 
s'étaient associés les divers parlementaires des départements 
intéressése il a été constaté que pour l'année en cours il n'était 
pas possible de revenir sur relle décision, 

Sans vouloir, bien entendu, m'engager, surtout au nom du 
Juinistre des finances, car je n'ai aucune quaiité pour le faire, 
je donne en tout cas l'assurance que de la part de mes ser- 
vices la question fera l'objet d'un examen approfondi lorsque 
de problème se posera à nouveau pour l'exercice suivant. 

En ce qui concerne jes problèmes soulevés tout à l'heure 
dans le domaine viticole par M. Fabre, j'ai été d'autant plus 
sensible à ses indicatiwrs qu'elles sont venues confirmer des 
ic formations que j'avais pu recueilir sur place au cours d'un 
récent voyage dans son département, 

Je m'ignore pas que pour ds viticulteurs promiétaires 
d'exploitations à faible rendement, Ja situation est infiniment 

us grave que pour les propriétaires plus favorisés an point 
de vue du rendemeat: j'avais été amené à Arzens à indiquer, 
üu Inoins dans les grandes lignes, ce que pourrait être à mon 
une politique susceptible, à dongune échéance sans doute, 
de résoudre Le proh'éme, Car enfin, un problème de répartition 
de l'aire géographique se trouve posé avec acuité par la crise 
dans laqueïde mous sommes entrés, et je crois savoir qu'à la 
commission consuilative de Ja viticulture qui se réunira le 
21 décembre, ie problème sera évoqué sur l'initiative même 
des organisations viticoles, 

J'espère que de cette délibération sortira Ja définition d’une 
polilique de grand style qui nous permette d'installer la viti- 
culture française sur des fondements plus so:ides parce que 
plus rationnel, Il est hors de doute qne nons devons tenir 
comple plis me davons fait jusqu'à présent de Ja 
vocation des divers terroirs, et que partout où il est possible 
de pratiquer, oh! non certes une politique de stérilisation, 
mais une politique de substitution, nous devons résolument 
nous engager dans cette voie, avec naturellement des amréna- 
gements et les mesures de transition qui s'imposent, 

Je me crois pas pour ma part qu'il soit possibe de Jaisser 
totalement sans réponse la question que nous posent les évé- 
mements actuels, celle de Tampleur générale de la production 
francaise, car ce m'est pas tout de méme par la voie d'une 
destruction systématique que le problème pourra être résolu. 


M. Alexis Fabre. En allendant, il faut wire. 


M. le ministre de ! î . Je m'excuse, monsieur Fabre, 
C'avoic parlé d'abord, et selon une méthode que vous avez 
vous-même suivie dans votre intervention, de ce qui peut être 
ronsidéré comme un objectif à lengue échéance et dont je 
m'excuse de ne pas pouvoir davantage préciser Ja nature, mais 
je dois dire que dans cette affaire, qui mérite beaucoup de 
réflexion et beaucoup de précautions aussi, car on ne touche 
pas à des situations acquises sans avoir mrontré très exacte- 
ment les conséquences initiatives que l'on peut prendre. 
je compte beaucoup sur la confrontation des points de vue qui 
s'apposeront le 21 décembre et sur des entreprises en 
commun avec les représentants partementaires et profession- 
nels de votre viticulture, 

H v à les mesures immédiates, les mesures de transition dont 
a parké M. Fabre. HN a fait allusion à la possibilité de nous sou- 
mettre un certain nombre de suggestions précises, notamment 
l'ordre viticole, susceptibles d'aider les viticulteurs de 
cotexwx dont je sais le très bel effort qu'ils ont accompli afin 
d'augmenter la qualité de leurs crus. 

d'in eu l'ocrasion, d'ailleurs, de m'en assurer moi-même, et 
je suis bien qu'il est nécessaire de eur donner nn certain délai 
d'épreuve avant que leurs efforts déjà accomplis aient parlé 
leurs fruits et recu la consécration de l'ensemble des consom- 
muleurs, Car à est la difficulté qui vient de ce que certains 
efforts vers la qualité, efforts qu ant été parfaitement efficaces, 
l'ont pas encore malheureusement, sur je plan du marché, 
c'est-à-dire en ce qui concerne jes prix, reçu la consécration 
qui ne peut naitre que d'une éconernie assise. 

D'où l'existence d'un probème de transition, et je l'ai par- 
faitement compris, J'espère que, là encore, de la déäbération 
du 21 décembre sortiront un <erlaim nombre de suggestions 
précises que nous étidierons ensemble «et qui favoriserent da 
mise en œuvre d'une polilique que vous avez très justemrent 

uatifiée de transitoire, qui note permettra ensuite d'attein- 
dre les objectifs définitifs dont je parlais tout à l'heure et qui, 
l'effort vers la qualité ayant élé reconnu par tous, .foumnira 
en mème temps à ces produ-teurs Ja base économique qui, 
présentement,  fiut bien le Gire, leur fait défaul, 


Puisque j'en suis à réparer un certain nombre d'omisins 
je dois décarer à M. Güille, qui a hier pertinemment trié 
sujet, que je suis tout à fait d'accord pour qu'un eflort «it 
entrepris dans le sens de la répression de la fraude. 

J'ai trouvé dans le texte déposé par M. le président Vousy 
et plusieurs de ses collègues des indications que je retius 
très volontiers. D'ores et déjà je “- dire que le service qui 
dépend de l'agriculture, célui de ja répression des frandes. à 
des instructions impératives et précises afin qu'asee tons 
les effectifs, trop faibles, hélas! dont il dispose, il puisse ohte. 
nir le plus grand résultat possible, 

Je sais que mon collègue, M. le miaistre du budget, est très 
sensible, Jui aussi, à ce problème, et j'espère qu'il réussir 
également à combler certaines lacunes de ses services afin qu'il 
soit possible d'aboutir, pæ une collaboration féconde entre ! 
service de la répression des fraudes et celui des contributions 
indirectes, à des résultats éminemment sonhaïlables pour les 
raisons que M. Guille fat bien exposées à Ta tribune, 

M. Gérard Vée m'a posé hier deux questions sur lesquelles 
je reviendrai tout à lPheure, l'une qui soncernait le rés 
de la meunerie et l'autre les petits ramasseurs de lait, 

H me fournit anjourd'huji une excellente occasion de reverir 
sur ce sujel. 


M. le président, Monsieur le ministre, je suis obligé d'attirer 
votre atlentien sur l'heure, et de vous rappeler qu'une tri 
sièrme séance doit se tenir ce soir. 


M. le ministre de l'agriculture. Je m'excuse de donner un à 
mauvais exemple. 


M. Jean Maséon. convient tout de même, monsieur le pres 
dent, de terminer la présente séance avant d'en commencer 
autre. 


M. le président. troisième figure à l'ordre du jour, 
et ceux de nos collègues qui s'y intéressent particulicrement 
doivent venir ce soir. 

H faut bien leur réserver le temps de paroke qui leur et 
imparti. 


M. Jean Masson. et régretlable que tous ne soient pas 
intéressés par le débat en cours. 


M. le ministre de l’agriculture. Je vais essayer d'en terminer 
rapidement. 

Je disais à M. Vée que je comprends bien Fingniétude qu'il 
exprime sur les conditions dans lesquelles pourra être mise en 
œuvre la politique d'organisation eurcpéenne des marchés 
coles à laquelle, au nom du groupe socialiste, il à donné son 
accord de principe. 

IL nous a indiqué tout à Theure qu'il convenait, avant 
d'organiser Les marehés agricoles sur ke plan européen, de les 
organiser sur le plan intérieur. 1 fant nous souvemir, certes, 

u'ume organisation ewropéenne exige au préalable l'accord 

tous les pays $usceptibles d'y participer, car nons me pouvons 
pas avoir la prétention d'imposer tel ou tel mode d'organisation 
qui, peut-être, ne correspondrait pas aux préférences, aux apli- 
tudes où aux l'un ou l'autre des pays parti 
pans. 

Mais si nous examinons le problème dans le comeret, je crois 
que l’inquétude de M Gérard Vée n'est pas justifiée, ca pour 
l'instant noms n'emvisageons cetle organisation que pour les 
quatre produits ou groupes de produils que je définissais tout 
à l'heure, de et, éventuellement, des autres céréales, pro- 
duits laitiers, le sucre «et, selen des modalités qui seront tres 
particulières, puisqu'il s'agit là beaucoup moins de l'ergani-r 
lion des marchés que d'harmonisation de Ja production, 1° 
vin. 

Or, il se trouve que pour ces produits nous avons en France, 
avec des modalités d'ailleurs très diverses, des organisations 
du marché, L'organisation est différente pour le blé, différente 
pour la betterave et le sucre, différente pour le lait, différente 
encore pour le vin, mais je puis dire hautement qu'il n'est 
pas question pour mous de sacrifier aucun de ces secteurs d'ot- 
ganisation des marchés. Nous considérons, au contraire, qu'ils 
constituent le fondement indispensable pour la construction 
européenne que nous envisageons. (Applaudissements au centre 
et sur certains bancs à gauche.) 

Dans le cadre de l'erganisation du marché du blé, à se pose 
un problème particulier, qui est celui de la meunerie. I a cie 
évoqué hier par plusieurs orate@rs, par M. Masson, je crois, el 
M. Gérard Vée m'a à ce sujet posé une question. | 

Je saïs bien que le mode actuel d'organisation de la meunierte 
donne lieu à un certain nombre de critiques. La question à ét 
évoquée au cours d'une séance récente de la cogmmission (le 
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Lins estiment qu'ii convient de revenir à un régime plus 


en condamnant l'arrêté de février 1913; d’autres sont 
'ucans, non du système de 1943, mais d'une revision du droit 
A: 


j 

travail. 
Lie rappelle ici, ce que j'ai déjà déclaré devant la commission 
je l rculture, à savoir que ce problème étant ainsi posé sur le 
jun parlementaire et sur le plan administratif, nous poursui- 
ON nos études en liaison avec Ja commission de l'agriculture 
et les organisations professionnelles, afin de dégager un ensem- 
pie de mesures qui S avéreront peut-être nécessaires, selon des 
modalités qu'il ne m'est pas possible présentement de définir 
«+ sur lesquelles je Serat heureux d'avoir l'avis de la commis- 
un compétente et celle des professionnels, 
patin, M. Gaillard m'a interrogé sur l'équipement rural. C'est 
vu tres grand sujet, et ce n'est pas Sans inquiétude que je me 
gourne vers le président de l'Assemblée. 

Je dirai simplement qu'en ce qui concerne les crédits budgé- 
tires insernits au budget de la reconstruction et de léquipement 
participation de l'État en capital), l'inquiétude manifestée par 
W Gallurd n'est pas heureusement fondée, Ces crédits ont été 
eaticrement engagés, de mème qu'ils l'ont été les années pré- 
cédentes. 

En ce qui concerne les crédits à provenir du fosds de moder- 
nisaton et d'équipeinent, ji} est exact qu'il se produit un cer- 
ain retard dans leur uttiisation, 

Je n'insiste pas sur les causes diverses du retard: outre 'e 
vole tardif des budgets, la constitution des dossiers par Jes 
collectivités locakes, par les emprunteurs, exige des délais et, 
nécessairement, il se produit use sorte de déca.age d'une année 
sur l'autre 

il se pose alors un problème de report de crédits, résolu en 
ee qui concerne les crédits de 1949, de sorte que, pour le pro- 
graume 1949, nous enregistrons actuellement une utilisation 
des credits dû EF, N, M. E, à concurrence de 94 p. 100 et il est hors 
de doute que nous serons dans une situation analogue et mème 
moileure Fannée prochaine pour Ja tranche 1950. 

I y a lieu, bien sûr, de prévoir :e report des crédits dn 
F. M. E. de 150. Je conviens volontiers, sans insister 
sur ce point, parce que je n’en ai pas le temps, qu'il faut 
proceder à un certain wombre de simplifications dans la procé- 
dure afin de rendre plus intelligible et plus efficace un système 
compliqué, les circonstances nous ayant amenés à conjuguer en 
quelque sorte plusieurs mécanismes financiers, ceux qui exis- 
ent avant la guerre et ceux qui sont nés des votes du Parle- 
ment dans ces derniéres années, 

Tout cela est pus on moins à coordonner et à simplifier. 
Nous nous emploierons avec le concours du secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, M. Antier, plus particulièrement chargé de ce 
probeme, à poursuivre*les efforts entrepris dans ce sens depuis 
quelques mois et à compléter les premiers résultats déjà acquis. 

Je termine en évoquant le texte déposé par M. Moussu. Je 
n'en reprendrai pas la discussion, mais j'ai le devoir d'alti- 
re l'attention de l’Assemblée sur un point. 

Il 'est prévu dans ce texte qu'une prime de livraison de 100 
francs par quintal sera accordée aux producteurs de blé, de 
comprends très bien l'intention qui inspire les auteurs de ce 
texte. Je leur fais simplement ohserver que, s'il s'agissait de 
prendre cette mesure immédiatement, ils se heurteraenf sans 
doute à des difficultés insurmontables, I ne peut étre question, 
au mileu de la campagne, d'augmenter le prix du pain, et 
c'est pourtant une augmen'ation du prix du pain qui serait 
June des conséquences inévitables de :a mesure envisagée. 

ne parait pas, malheureusement, possible non plus de 
retenir l'autre solution à jaquelle on peut penser, celle d'une 
badgétaire, dont le montant serait de 5 mitiards 
el demi de francs, L'Assemblée, je me crois obligé de le dire 
une fois de plus, se trouvera bientôt placée devant le problème 
financier, Elie sera obligée de l'exuniner et de prendre un 
cerlain nombre ae décisions graves. Ele verra alors qu'un 
pods supplémentaire de l'ordre de 3 milliards et demi de 
francs constitu2 pour nos finances publiques une surcharge 
qu'il leur serait très difficile de subir, alors que déjà se pose 
le problème de l'accroissement dex recettes, qui ne pourra être 
réso.n sans que soient prises, hélas! des mesures difficiles et 
lourdes à supporter. 

C'est pourquoi je me permets de suggérer que l'Assembiée 
Dalionile, sans se départir sans doute d'une position de prin- 
Cipe que je comprends, veuille bien reconsidérer la queston 
de celte prime car, encore une fois, dans ce domaine et au 
Miieu de la campagne, on se trouverait placé, si une telle 
pois était maintenue, devant des difficultés insurmon- 
abiee, 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 


M. ls président de la commission. les observations de 
M. le ministre de l'agriculure, je désire que les signataires ue 
l'ordre du jour puissent se concerter pour prendre une déci- 
sion. 

Je n'ai pas personnellement en tant que premier signataire, 
la possibilité de dire à moi seul que tel paragraphe doit Qre 

Par conséquent, malgré l'heure tardive, je suis dans lobli- 
gation de demander une suspension de séance, (Protestations 4 
droite.) 

Comment voulez-vous, mes chers collègues, résondre ce pre 
blème autrement que par une consultation des signataires de 
l'ordre du jour? Je ne puis trancher seul le probléme. I ne 
as l'être sans que tous les signataires de l'ordre du Jour 
assent connaitre leur opinion sur la proposition que vient de 
faire M. le minishie de l'agriculture. 


M. le président. La parole est à M. Legendre, pour répondre 
à la commission. 

M. Jean Legendre. Mes «hers colièzues, je vais donner nns 
première information à M. Moussu, avec qui j'ai signé l'ordre 
du jour. 

Lorsque nous avons, avec les membres les plus éminents de 
la majorité, rédigé cet ordre du jour qui comportait implicite- 
ment un bläme pour la fixation du prix du blé pour celte annce, 
et qui réclamait une mesure de compensation que nous estimons 
équitable, nous avons décidé que cet ordre du jour ne compor 
terait pas d'addilion, mais j'avais pour ma part décidé qu'il ne 
pourrait comporter aucune soustraction. 

Dès l'instant où l'on demande aux eosignataires de se réunit 
à nouveau pour modifier la réaction de l'ordre du jour, je 
dois dire que je ne participerai pas à cette réunion et que 72 
reprends pour mon compte le texte intégral de l'ordre du jour 
précédemment déposé. 

M. Raymond Moussu. Monsieur c'est peutelre 
addition que proposerons. 

Je démande une su<pension de séance, 

M. Gérard Vée. le quelques minutes seulement. 

M. Bernard Paumier. Monsieur le président, mettez d'abord 
aux voix notre ordre du jour, Les signataires du second ordre 
du jour pourront se réunir pendant le scrutin, 

M. le président. \oici la procédure que je propose: je \a's 
consulter d'abord l'Assemblée sur la priorité en faveur de 
L'ordre du jour presenté par M. Waide-k Rochet, 

Les cosignataires du second ordre du jour pourront se réunir 
pendant l'opération du vote, 

S'il y a lieu, je su<pendrai la séance après la proclamation dn 
résultat du scrutin. (Assentiment.) 

. Je consulte l'Assemblée sur la priorité en faveur de l'ordre du 
jour de M. Waldeck Rochet, 

Je suis saisi d'une demande de serutin. 

Le serulin est ouvert. 

{Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 

Le scrutin est clos. 

(MM, les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 
Nombre des votants, DS8 


Pour l'adoption....,...... 176 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

L'Assemblée voudra sans doute suspendre ses travaux pene 
dant quelques instants pour permettre aux signataires du second 
ordre du jour de se réunir ? (Assentiment.) 

La séauce est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt heures vingt-cinq minutes, est 
reprise à vingt heures quarante mainules.) 

M. le président. La séance est reprise. 

La parole est à M. Jean Masson. 

M. Jean Masson. \oici le texte que !es signataires de l'ordre 
du jour n°2 proposent pour la premiere partie: 

« L'Assemblée fait confiance au Gouvernement pour la pour- 
suite d'une politique agricole tendant à satisfaire les besoins 
de la nation et à assurer en permanence des exportations subs- 
tantielles, nolarminent duns le cadre des marchés intérieurs et 
europecns Orgahiscs, 
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« Elle j5iste à nouveau sur Ia nécessité de poursuivre l'équi- 
pernent en développant l'effort financier déjà réalisé ; 

« Elle regrette que les movens emplovés ne soient pas à la 
mesure des buts poursuivis et que, notamment, la garantie des 
prix de revient n'ait pas toujours été respectée ; 

« Dans cet esprit, ele demande pour le blé de la récolte 1950, 
dout les éléments constitutifs du prix de revient n'ont pas été 
équitablement calculés, une prime de livraison de 100 frares 
par quintal et, pour les réeoltes à venir, le rétablissement d'une 
prime annuelle de conservation à la ferme; » 

La seconde partie de l’ordre du jour n'est pas modifiée. 


M. le président, la parole à M. Legendre, 


M. Jean Legendre. Je retire mon ordre du jour puisque, aussi 
bien, la partie de l'ordre du jour qui vient d'être lue reprend 
mot à mot le paragraphe que, tout à l'heure, on avait serublé 
anifester l'intention d'abandonner, 

Je pense que M. le ministre de l'agriculture, éclairé par la 
volonté que l'Assemblée va manifester dans quelques instants, 
S'efforcera de faire entrer dans bles faits ces mesures que nous 
réclatmons aujourd'hui. Si, dans un avenir prochain, rien n'avait 
été fait, nous serions fondés à dermander des comptes au Gou- 
vérnement, 


M. le président, [à parole est à M. Anxionnaz. 


M. Paul Anxionnaz. M. le mministre de l'agriculture accepte-til 
les termes du nouvel ordre du jour ? 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. J'ai déjà fait à ce sujet des 
déchrations, 

Je ne peux, au nom du Gouvernement, prendre Fengagement 
de mettre en œuvre toutes les mesures qui sont inserites dans 
l'ordre du jour, Le vœu qui sera éventuellement exprimé par 
l'Assemblée sera étudié par Le Gouvernement qui, compte tenu 
des problèmes soulevés, prendra sa décision dans le cadre de 
Pouvoirs, 


M. le président. J'ai recu de MM. Moussu, Jean Masson, Gérard 
Vée, Fernand Chevalier, Pierre Chevallier, Roulon, Eaurens, 
Temple et Legendre l'ordre du jour suivant: 

« L'Assemblée fuit confiance au Gouvernement pour la pour- 
suile d'une politique agricole tendant à satisfaire les besoins de 
la mation et à en permanence des exportations substan- 
tielles, notamment dans * cadrê des marchés intérieurs et 
européens Organisés ; 

« Elle insiste à nouveau sur la nécessité de poursuivre Féqui- 
pement rural en développant l'effort financier déjà réalisé ; 

« Elle regrette que les movens employés ne soient pas à Ja 
mesure des buts poursuivis et que, notamment, la garantie des 
prix de revient n'ait pas toujours été respectée ; 

« Dans cet esprit, elle demande pour le blé de la récolte 1950 
dont les éléments constitutifs da prix de revient n'ont pas été 
équilablement calculés, une prime de livraison de 100 franes 
par quintal et, pour les récoltes à venir, le rétablissement d'une 
prume annuelle de conservation à la ferme; 

« Elle demande que les prix du seigle et des créréales secon- 
daires de la récolte 1950 soient considérés comme des prix mi- 
; 

« Elle exprime sa volonté de voir réaliser le plus rapidement 
possible l'équilibre des prix industriels et des prix agricoles 
dont la disparité actuelle rend inlenable la position de l'agri- 
culture ; 

« Elle invite le Gouvernement à compléter les mesures déjà 
adoplées pour conjurer la crise viticole, notamment: en organi- 
sant une répression sévère de la fraude à tous les stades, en 
développant la consommation par tous moyens appropriés, en 
assurant l'équilibre du marché par là mise en œuvre de moyens 
susceptibles d'assurer Ja résorption des excédents et en prati- 
quant une politique rationnelle de la qualité comportant en 
particulier la sauvegarde des vignobles produisant des vins de 
qualité supérieure avec de faibles remgdements ; 

« Elle demande que soient prises de toute nrgence les mesu- 
res permettant aux récoltants de fruits à cidre d'utiliser au 
Iäaxtnum ce qui peut être encore sauvé d'une récolte excep- 
tionnellement abondante ; 

« Elle regrette certaines importations, notamment de produits 
lail'ers, de légumes, de fruits et d'agrumes dont les marchés 
nécessitent un assainissement urgent par la recherche de nou- 
veaux débouchés ; 

« Pour faciliter l'exportation des produits agricoles et leur 
permettre d'affronter concurrence des prix mondiaux, l’Assem- 
blée demande, notamment pour le blé, les produits laitiers, le 


vin et le sucre, destinés à l'exportation, la suppression 
taxes fiscales ; 

Elle estime qu'ainsi, dans une conjoncture internationale 
diffivile, paysmnerie française, encouragée par les pouvoirs 
ee constituera un élément de sécurité et de Paix dans 
‘Europe ; 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l'ordre du jour. » 

M. Tanguy Prigent avait déposé un amendement, qu pur: 
satisfait. 


des 


M. Tanguy Prigent. In effet. Aus-i je le retire, 


M. le président. L'ammendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?. 

Je mets aux voix l'ordre du jour de MM. Moussu, Jein Mis 
SOU, Gérard Vée, Fernand Chevalier, Pierre Chevailier, Foulun, 
Laurens, Temple et Legendre, 

Je suis saisi d'une demande de serutin, 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillegent du scrutin! 


Majorité absoMe 278 


Pour l'adoption ....….... 36 


L'Assemblée nationale à adopté, 


REFRAIT PROVISOIRE BE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN PROJET DE 


M, Paut Gosset, président de Ta commission de la presse Je 
demande parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de a coms 
sien de la presse, 


M. le président de la commission de la presse. La conférene 
des présidents avait réservé les séances de Pundi matin, apres 
midi et soir à la discussion du ripport de M. De=son sur le 
projet de loi portant modification de loi du 
la commission de la presse à été informée cet après-midi des 
décisions prises ce malin par la commission des finances et elle 
a estimé à l'unanimité, devant ces décisions, qu'il était néces- 
saire d'établi: un rapport supplémentaire, 

En l'absence de M. le rapporteur, je propose que la discussion 
de ce rapport soit retirée de l’ordre du jour de lundi. 

La conférence des présidents pourra staluer mardi sur une 
date ultérieure de discussion, 


M. le président. Je prends acte de votre communication, mon 
sieur le président, tout en faisant observer qu'il ne saurait 
s'agir d’un précédent, L'article 3% in fine du règlement e6:1, 
en effet, formel: « L'ordre du jour réglé par l'Assemblée sur pro- 
position de la conférence ne peut plus être modifié. » 

Mais je sais que lundi matin, la commission pourrait fort 
bien demander le renvoi de la discussion, qui est de droit en 
vertu du règlement. L'Assemblée ne peut done que prendre 
acte de la conmmunication de M. le président de la commission 
de la presse. 

La conférence des présidents pourra proposer mardi une date 
pour la discussion de ce rapport, 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. kriegel-Valrimont. 


M. Maurice Kriegel-Vatrimont. Il ne doit pas y avoir de confu- 
sion. Si j'ai bien compris ce qu'a dit M. le président de la con 
mission de Ja presse, cette commission unanime a décidé qu'il 
y avait lieu de déposer un rapport supplémentaire, Mais je n° 
pen pas que d'ici mardi, la commission de la presse ait pi 
délibérer sur le rapport supplémentaire qu'elle doit présenter, 
de sorte que la conférence des présidemts de mardi ne sera pas 


en mesure de proposer une date pour cette discussion, 
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pans ces conditions, je pense qu il faut simplement enregistrer 


à commission de la presse demande à l'unanimité que la 


1208 son dn rapport de M. Desson soit retirée de l'ordre du 
Ce des séances de lundi et qu'ensuite, lorsque la comnnssion 


wa établi un rapport supplémentaire, li question sera alors 
« 
nouveau évoquée. 


M. le président. Le problème soulevé est de la compétence de 
li nterence des présidents et ne corterne en rien la presi- 
den de l'Assemblée. 


M. le président de la commission de la presse. 1 1 ji -ilion de 
mm esion est confo'me au règ'ement, celle de M. Kriegel- 
l'est beaucoup moins. Le rapport etant déposé, da 
conférence des présidents pourra slaluer sur son inseriplen 
à l'ot ire du jour. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. faut que la commission deli- 
bère, cest l'évidence méme ! 


M. te président À la demande de M. le président de la com- 
mission de la presse, le projet sur la dévolution des biens de 
vese, dont Ja diseu<sion devait occuper les trois séances de 
lundi {1 décembre, est provisoirement retiré de l'erdre du jour, 
ue rapport sunplémentaire devant être étabii. 

IL appartient à la conférence des présidents de proposer une 
dute pour cette discrssion, 

En conséquence, les trois séances prévues pour Jundi pro- 
chan sont 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. À quelle heure l'Assenthlée entend-elle fixer 
sa prochaine séance ? 


Sur de nombreux bancs. À vingt-deux heures trente. 


M. Jean Blooquaux. À \int-dleux heures. 


M. le président. Je crois que la discussion du premier projet 
inscrit à l'ordre du jour de la séance ‘de ce powrrañt être 
achevée à cette séance si celle-ci était reportée à vingt-deus 
heures trente. 

Il n'y a pas d'opposilion 

Il en est aiLsi décidé. 

En comséguence, aujourd'hui, à viugt-deux heures trente, 
goisieme séance publique : 

Sue de la discussion du projet de loi relatif au 
ment des crédits affectés anx dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1951. findnstrie et commerce) 
(n°s 11646, 11430, — M. Blocquaux, rapporteur) ; 

Miscussion du projet de loi relatif au développemer.t des cré- 
dits aux dénenses de fonctionrement des services 
civil: pour l'exercice Quslice) (dispositions coencermant tes 
budgets annexes dela Légion d'hommeur et de l'ordre de la 
Libératiôn (n°* 11042, annexes n°s 3 et %, 11427. — M. Païcwski, 
rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi relatif au dévelaprement des 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
por Fexercice 1951 (finances et affaires économiques) 
(dispositions concernant le budget annexe de l'imprimerie natia- 
nale) ‘n°° 1105$, ammexe n° 7, 11429. — M. Frené Lamps, rap- 
porteur) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (affaires étrangères) (dispositions 
concernant la seclion I, service des affaires étrangères) (n° 
11034, annexes n°s 4 et 2, 41428, — M. Dusseaulx, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi tendant à l'ouverture d’un crédit 
de 3.K00.000 francs pour le fonctionnement de la délégation 
française auprès du conseil des suppléants du pacte Atlantique 
(N°5 10878. — M. Roger Dusseaulx, rapporteur); 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
credits affectés aux dérenses de fonctiocnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (affaires étrangères) (dispositions 
Concernant Ja section I, haut commissariat de la République 
francaise en Sarre) 11091, annexes n° 5 el 6, 11103, — 
M. Dusseauix, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt heures cinquante-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténograplue 
de l'Assemblée nalionule, 
PAUL Laissy. 


{nos 


— 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


. 2° séance du vendredi 8 décembre 1950. 


SCRUTIN (N° 3053) 

Sur in priordé de l'ordre du jour de M. 
déposé en conclusion du debat sur des 


Majorité absolue 


Pour 
Centre 


e na‘ianal 


MM. 

Airoldi. 

A:liot. 

Mile Archimède. 

Arthaud 

Astier de La Vigerie{d'}. 

AugueL. 

Ballanger (Robert), 
Seine et:Oise. 

Barel. 

Bar'hélémy. 

Bartclim. 

Mine Bastide (Denise), 
Loire 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besse 

Billat. 

Billoux 

Biscartet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourban. 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun 

Britlouvt 

Cachun 

Calas. 

Caraphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chaussan. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Ciierne. 

Mme Claeys 

Cogniot. 

Costes {Alfred} 

Pierre Col, 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Das-onville. 

Denis Alphonse, 
Haute-Vienne, 

Djeinad 

Mme Donutean 

Drevlus Schmidt 

Duc:os ‘Jacques). 
Seine 

Dur'os Jean). 
Seine-et-Oise. 

Pufour 

Dumet (Jean Louis), 


Se'ne 


{Julian {Gaslon), 


pas adoplé, 


Ont voté pour: 


Dupra! ’Gérard) | 

Marc Dupuy, Gironde | 

\hne Duvernais 

Fajon :Ettenne), 

Fayet. 

Fievez 

Mme François. 

Mine Galicier. 

Garcia 

Gautier. | 

Genest, | 

Ginestet, | 

Mme Ginolin. 

Girard 

Gasnal, 

ioudoux. 

Gouge 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa Jacques). 

Gros 

Mme Gutrin tLucie}, 
Sseine-tnférieure. 

Mine Guérin (huse). 
Seine 

Guiguen 

Gul'on Jean), 
indre-et-Lotre. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon :Marcel). 

Mme Hertzog Cachin. 

Husonnier 

lotnville (Alfred 
Malleret). 

Juge. 


ilautes-Alpes. 

kriegel-Vairimom. 

Lambert (Lneien), 
Bouches-du-Rhfme. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Larmps. 

Larcppe 

Leccæur. 

Mme Le Jeune Mélè 
ne), Côtes-du-Xord 

Lenorrmand, 

Leger, :nche 

L'Huilher (Watderk) 

Liante 

laillocheau, 

Manceau 

Mariy (Andr«) 

Masson :Albert), 
Loire. 

Malton 

André Mercier, (Mse 

Meunier ‘Pierrc), 


aldect 


Cole d'Or. 


h et 


aiyrut odes 


pou ‘(ons 


5914 
295 
set 

a15 
Michaut Victor). 


se ne lilcrreure. 
he 
\Midoi 
Mokbtari 
Montagner. 
McCquet. 
Mora 
Morand 
Mouton. 
Mudry 
Mustmeaux 
Mme Nautré 
Nedejlec. 
Marcel), 
Paul ‘Gabriel), 
tère 
’auinier. 
Perdon filaire). 
me Péri. 
Péron (Yves). 
Peut  tAlbert), 
Poyrat 
Pierrard 
Pirot 
Poumadère 
Pourtaælet 
Pouvet 
Pronteau 
Prat 
Mme Rabaté 
Ramette. 
Mme Reyrand 
Rigal !Albert; 
Rivet 


Aube. 


Finis- 


Seine. 


Loiret. 


Roca 


Rocher !Wauldeck). 

Rosenbl'att 

Rouvaule (Gabriel), 
Gard 

Roucaute 
Ardèche 

Romeau. 

savard 

Mme sSchell 

servin 

signor 

Mine speortisse. 

Fharn er 

Fhorez 

Fhuiller 

Tilon :Charlies) 

louchard 

lourne 

l'ourtaud 

l'cart 

Vailant-Coutu 


(Roger). 


Maurice}. 


Mine Vermeerseh 
Pierre Villon 
Lunino. 
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Maroselli. Orvoen Scherer (Marc) 
Martel Louis). Ouedraozo Mamadou. | Schmidt (Robert) 
Ont voté contre: Martine. PalewskL. Haute-Vienne? 
Martineau. pañtaionl. Schmitt (Albert) 
“hovalier (Fern: pli Mason (Jean), Haute- enoy. Bas-Rhin 
AkU. Chevalier Jacques) Godin. Maurellet. Claudius). Manche. 
Maurice-Petsche. Petit (Guy), Basses. |Schneicer. 
(Octav hevaliier Pie Mauroux. Pyrénées Schuman (Robert 
Antte kené Mayer, Cons- Peyroles,. Schumann (Maure 
hevigné (de). Gourdon. tantine Peytel Noni ce}, 
Christiaens. (Gilles), Mazel. Pflimlin Sécelle 
Apilhy. Clemenceau (Michel) |Grimaud, Mazicr. Philip (André). 
id (losterinann, Maurice), Mazuez (Pierre- Pierre-Grouès. sesmaäaisons (de) 
Arna Fernand). Pinay Siefridt 
A-seray. Colin. Meck Pineau Sigrist 
ein. ve 
AUDE. Haute-Garonne. Mekki. Mme Poinso-Chapuis |sion 
Audeguil. d'aul), ous}. Mendés-France. Poirot (Maurice). Sissoko (Fily-Daboi 
Augarde. Hérault, Menthon (de). Poulain. smail. 
Aujoulat. Coudray. (enr À Mercier (André-Fran- Pourtier. Solinhae. 
Courant, çois), Deux-Sèvres, |Mlle Prevert. Sourbet. 
Babet (Raphaël). Louuslon. Guyomard. Métayer. Prigent (Robert), Taillade 
bacheiet, (rouzier, Guyon ‘Jean- Jean Meunier, Indre- Nord. Teltgen {Henri 
Dagain. Raymond), Gironde. et-Loire. Prigent (Tanguy), Gironde 
Badie baladier (Edouard). Michaud (Louis), “inistère, Teitgen (Pierre), 
Badiou Damas, enaul Vendée. Queuilie. Ille-et-Vilaine 
Barangé (Charles), Darou lHenneguel'e. Michelet. Quilici Temple 
Maine-el-Loire. David (Jean-Paul), Ould Babana. Minjoz Rabier Terpend 
Barbier. Seine et-Gise. Hubert Jean), Mitterrand. Ramadier. Terrenoire 
hardoux (Jacques). David (Marcel), Huzues Emile), Moch (Jules). Ramarony. Theetten 
Barrachin. Landes. Aipes-Marilimcs, Moisan. Ramonet Thibault. 
iarrol Detferre. Hugues {Joseph- Moilet (Guy). Raymond-Laurent. Thiriet, 
lus Defos du Rau. André), Scine. Mondon. Reeb Thomas (Eugène) 
Pau: Bastid Degoulte. Hulin Monin Regaudie Thoral 
Baudry d'Asson (de). | Mine begrond. lussel Monjaret Reille-Soult. Tinaud (Jean-Louis] 
jaurens. L'eixonne. futin-Desgrèes. Mont. Rencurel Tinguy (den 
BayteL. Dela henal. Monteil (André), Tony Révillon. Toublanc. 
Bayrou. Delahoutre. Finistère. Reynaud (Paul), TribouleL 
heauquicr, Delbos (Yvon). pe Montel (Pierre). Ribeyre (Paul). Valay. 
lèche. Delcos. Morice. Valentino. 
Denais (Joseph), Moro-Giaflerri (de). Rigal (Eugène), Vée (Gérard) 
Bégouin Denis .Ancre), Mouchet. Seine Vendroux, 
Ben Chérif. Dordogne (Géraud). Mouseu Rincent Verneyras. 
Benchennouf, Dejreux (Edouard). Moustie “lore. Emmanuel 
héné Maurice). Deshors lules-Julien, Rhône. Rollin Louts). 
Bentateb Desjardins. Mutter (André). Roques. . Vialte 
kéranser (André). Desson Nazi Boni. Rougier, Viollette (Maurice) 
Bersa-se. Devermny Krieger (Alfred) Ninine. Roulon. Vuillaume. 
Berseret, Dezarnaulds. . Nisse. Rousseau. Wagner 
Bossac Dhers Noël (André), Puy- Said Mohamed Cheikh | Wasmer. 
Bélolaud. Diallo {Yacine). Le (Henri de-Dôme, Saravane Lambert Mle Weber. 
Mlle Pienesch. acaze (Henri). Noguères. Sauder. Weill-Raynal. 
/Ceorges). Lamarque-Cando. ana Schauffler (Charles), 1Yvon 
Lambert (Emile- 


hilières. 

kinot 

hlocquaux. 

Bocquet 

Edouurd Bonnefous. 

Bonuel 

Borra 

Mlle Bosquier 

Bouhey (Jean). 

bou'et Paul). 

hour 

Jouret (Henri). 

Maunoury. 

Auvier Bouvier, 
il'eet-Vilaine, 

Bauvier-O'Cottereau. 
Mayenne 

Brusset (Max), 

Bruyneel. 

Burlot 

Buron 

Cadi Abdelkader). 

Callavet. 

Capdeville. 

Capitant René). 

Caron 

Cartier ;Gilbert), 
wine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
brome 

Ca:teltani, 

Calo:re, 

Catrice. 

Cayeux 

Ca*ol. 

uhaban-Pelmas. 

Chatnant 

Churlot Jean), 

Cnarpenter, 

Charpin 

Chassaing. 

Chastellain. 
hautard. 

Lhaze. 


(Jean). 


Poutretlot. 

Draveny, 

Duforest 

Dumas (Joseph). 

Dupraz {Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine, 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux 

Dusseau!x, 

Duveau. 

Elain 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon {Yves). 

Faraud 

Farine (Philippe), 

Farinez, 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt Esperaber. 

Forcinal. 

Fouvet, 

Frédéric-Duront. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud, 

Gabel.e. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galiet 

Ga!v-Ga <parrou, 

GaraveL. 

Garet, 

Gau. 

Gavini, 

Gazier. 

(de). 

Gernez. 


Louis), Doubs. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Laniel {Joseph}. 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Larihi. 

LaureMi 
Laurens {Camille}, 

Cantal 
Laurent (Augustin), 

Nord. 

Le Bail 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine). Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune Max), 
somme. 

Mme Lempereur. 

ie Sciellour, 

Lescorai, 

Lespès 

Le Troquer (André). 

Levinirey. 

Liquard 

Livrv-Level. 

Lousteau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macoüin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ben Tounes. 
Boganda. 
Boukadoum 
Condat-Manaman. 
Coulibaily OUuezzin. 


Derdour. 
Félix-Tchicaya. 
Hlamani Dior. 
tlouphouet-Boigny. 


Khider. 


Lamine Debaghine, 
Mamadou Konate. 
Mezerna 


Raulin-Laboureur {de}, 


serre. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Chevailier (Louis), 

Indre. 

Dervinat. 


Gay (Francisque),. 
Lisette 
Montillot 


Naegelen (Marcel). 
Truffaut, 
Viliard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard JHerriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance, 


l'Assemblée nalionule, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de. 


Nombre des VOLANIS. DNS 
Majorité 205 


Pour 1176 


Contre 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectifñiés conformé- 


ment à la liste de serutin ci-dessus. 
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1050 


6567 


Majorité absolue... 
Pour l'adoption. 


SCRUTIR (N° 3054) 


rordre du jour de M. Moussu el plusieurs de ses collègues, 
dr en du débat sur les interpellations agricoles. 


Nombre des volants... 548 
275 

367 

‘101 


Contre 


L'assemblée nativnale adepté. 


MM. 
Abelin. 
AKU 
Allonneæ 
Arniot {Octave}. 
Andro Pierre); 
Apithy. 
Aragon (d”}. 
Arnal 
Asseray. 
Aubaime. 
Aubin 
AuDrYy 
Audeguil. 
Augarde. 
Auineran 
Babet Raphaël). 
Bachelet. 
Badie 
Badiou 
karangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 


Bas 

Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 

Baviet. 

Beauquier. 

Bè'he 

Be liet 

Pen Aly Chéri. 

ncnennouf. 

Bené (Maurice). 
Ben'aieb. 

Beranger (André). 
Bergasse. 

Berzeretl. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 
Bianchini, 

Biehet. 

Bidault (George). 
Billères. 

Binot. 

Bixquaux. 
Bocquet. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 


Borra 

Mile Bosquier. 
Bouhey {Jean). 
Boulet (Paul). 
our. 

Bouret (Nenri). 

Xavie: Bouvier, 
et-Vilaine. 

Bouvier O0’Cottereau. 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Caillavet. 

Capdeville. 

Caron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et Oise. 
Cartier (Marcel) 

(Drôme). 
Castellani. 
patrice 

{Jean) 


Chaba n-Delmas 
Charlot (Jean). 


Ille. 


Ont voté pour : 


Charpentier. 

Charpin 

Chassaing. 
Chastellarn. 

Chautard. 

Chaze, 

Chevalier (Fernand), 


Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Costermann. 


Coréonnier. 

Lesie-Fioret (Alfred}, 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauit 

Coudray. 

Courant 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul). 
{Seine-et-Oise). 

David (Marcel), 
Landes 

Defos du Rau. 

Degouite. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Deiachenal 

Deiahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne, 

Depreux (Edouard). 

Deshors 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
ironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau, 

Elain. 

Errecart 

Evrard. 

Fabre 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel. 


Finet. 
Foniupt-Esperaber. 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froiment. 

Furaud. 

IGæbelle. 

Gaborit. 

Gallet 
IGaäly-Gasparrou. 
Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Geofïre (de). 
Gernez 


souin (Fé‘ix}). 

‘ourdon. 

Gozard (Giles?. 

Grimaua. 

Guérin 
Rhône. 

Gucsden. 

Guilbert. 

Guille. 

Guiliou (Louis), 
Finistère 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Itenneguelle 

Horma Ouid Babana. 
Hubert (Jean), 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Jhuei. 

Jaquet 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas, 

Jules-Julien, Rhône. 

July 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kushn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 
Lacoste. 

Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emiie- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin. 
Lamine -Guèye 

Laniel (Joseph). 

Laribi - 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin). 
Nord. 


(Maurice), 


Félix. 


Le Bail 


Lecourt. 

Le Coutatler 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis}. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre Ponlahs. 

Legendre. 

Mine lLeinpereur. 

Le Sciellour. 

Lescoral 

Le<pès. 

Le froquer 

Levindrey. 

Liquard 

Livry-LeveL 

Loustau. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez 

Maïnha 

Marcellin 

Marie (André}. 

Marin (Louis). 

Martef (Louis), 

Märtine 

Martineau. 

Ma:son (Jean), 
Haute-Marne. 

Msurellet. 

Mauroux. 

Maver (Daniel), 
seine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Medecin 

Mehaiynerie. 

Mekki. 

Mendés-France. 

Menthon (de}. 

Mercier (André-Fran 
çoisi. Deux-Sèvres 

Jean Meunier, indre- 
#:-Luire 

Michaud 
Vendée. 

Michelel 

Minjoz 

Moisan 

Monjaret. 

Mont. 


{André} 


Louis}, 


MM. 
Airokii. 
Allo. 
An\IOnnaz 
Mile Archimède. 
Artnaud 


Astier de La Vigerie (d”). 


Ballanger (Robert). 
seine-et-Oise, 
Barel 
Barthélémy. 

Bartolini 

Mme Bastide 
(Denise), Loire. 

Bégouin 

Benoist (Charles), 

Berges. 

Besset, 

Billat 

Bilioux. 

Biscarlet, 

Bisco, 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Bouta vant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 

Brillonet. 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne 


| 


Montel (Pierre). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nazi Roni. 

Ninine 

Nisce. 

Noël (André), Puy de 
Dôme 

\og'ières. 

Oimi 

Oopa Pouvanaa. 

Onoven 

Ouedraoso Mamadeu 

Pantalons 

Penoy 

Petit (Guy), Basses- 
Prrénées, 

Moie Germaine 
Pevrules, 

Peylel. 

Philip (André), 

Pivrre-Groués. 

Pineau 


Mine Poinso-Chapuis, 
Porrot Maurice). 
Poulain 

Pourt'er 

Mlle Prevert. 

Prigemt Robert), Nord 


Prigent Tanguy), 
Fnisière. 

Rabier 

Ra er. 


Ramarony. 

RamonelL 
Raulhn-Laboureur 
Laurent. 
Reeb 

Regiudire 


| Reille-souit, 


Rencurel 

lony Révillon 
Revmaud (Paul), 
Ribeyre (Paul). 
Rirou. 

Rigal Eugène), Seine 
Rincent 

Rociore 

Rollin Louis). 
Roques 


Roulon. 


Ont voté contre: 


Casanova 

Castera 

Cermolacce. 

Chambeiron 

Charmbrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson 

Cherrier 

Miue Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys, 

Cogniot 
seine 

Pierre Lot, 

Cristofol 

Croizat 

Dalatier (Fdouard). 

Mme Darras. 

Dassonvilie 

Denis !Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Djemad 

Mine lroteau 

Dreyfus Schmidt 

Duclos (Jacques), 
Seine, 

Ducios (Jean), Selne 
#t-Oi<e 

Dufour 

Durmmet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Mare Dupuy, Gironde 

Du'ard 

Mme buvernois. 

Fajon (Etienne). 

FaÿeL 


Alfred), 


|sauder. 


Rousseau 
salt Mohamed 
Saravane 


schaff 
schautffler {Chartes}, 
sherer (M irc} 
(thobert}, 
{laute. Vienne 
Schmitt (Albertr, 
schnutt 
Manche 
Schumann 
Nord 
segvlle. 
sen2ner. 
semaisons (de). 
Stefridt 
Sigrist 
silvandre 
stmonnet 
son 
sissnko (Fily-Dabo}. 
| 
tsolhinhac. 
tsourbet 
Taillade. 
(ironde 


! 
| 
| 
| né}, 

(Maurice), 


(Pierre), 
| et \ilaine, 

| Fempie 

| lerpend 

|Terrenoire. 

|Thibau't 

|Thiriet. 

| Fhorul. 

Tinaud (Jean Louis). 
|finguy (de). 
{Triboulk 

[Valay 
| Valentino. 

[\ée (hérari). 
|Verneyras 

Very {Emmanuel} 
Viard 

{Viollette (Maurice). 
{\Vuillaume. 

| Wa.'ner 

| M amer. 

| Weber 

{Weil Rayna!, 

Wolfr. 


Fievez 

François. 

‘“aillard 

Ume Galicier. 
‘arandy. 

‘autier. 

enest 

‘inestet 

Mme Ginollin 

strard. 

irardot. 

uosnat 

House, 

ireffier. 

renier (Fernand). 

(Jacques). 

Mme Guérin (Luci®, 
seine-lnférieure. 

Mine Guérin ,Rose), 
seine 

Quiguen 

Guillon (Jean), Indre- 
et Loire 

Guvot (Raymond), 
seine 

Hemon (Marcel). 

tlertzog Cachin, 

lz2onnter 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Ju 


in (Gaston), 
_fautes-Aipes. 
kriegel Valruuont 


| 


| 
| 
| | 
Alger. 
Chevallier (Jacques), 
Alger. 
{Pierre}, | | 
Hiret. | 
IGervelina. 
|Godin. | 
| Garse. 
| 
| 
| | 
| | 
| | 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
—— | | 
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Lambert (Lucien), Morand Rochet (Waldeck), Gazier Mamadou Konate. Palewski 
Bouches du Rhône. Mouton. Rosenblatt. Giacobbl. Maroselli. Pelit (Eugène- 

Mine Larmbert {Marie}, | Mudry. (Gabriel), Guillant (André). Maurice-Petsche. Claudius). 
Finistère, Musineaux. Gard Hamani Dior. Kené Mayer, Cons- |Pflimlin. 

Larmps. Mme Nautré, Roucaute (Roger), loupnouet-Boigny. tantine. Pinay. 

Lareppe. Mme Nedelec. Ardèche. Hugues (Joseph- Métayer. Pley 

Lavergne. Noël (Marcel), Aube. |Rutle. André), Seine. Mezerna 

Lecœur. Palinaud. Mlle Rumeau. Jacquinot, Mitterrand. Schneite 

Mme | paul ‘Gabriel sasard. Kkhider. Moch (Jules). Sel neiter. 
Côtes-du-Nord. Finistère. Mme schell, Lamine Debaghine. Mollet (Guy), (Robert), 

(de) Paumier. Lapie (Pierre-Olivier) | Mondon. e. 
Æepervanc 1e e). ARIE sign Mon i! 

Péron (Yves). Letourneau. Morice. Thomas (Eugine). 
Petit (Albert), Seine ). Louvel. Moro Giafferri (de). 


Manceau. 

Marty (André) 

(Albert), 
Loire. 

Maton. 


André Mercier. Oise. 


Meunier (Pierre), 
Côte d'Or 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Mihel. 

Mido!l 

Mokhtari 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 


M. Morin. 


ML. 
Antier 
Aujoulat. 
Bacon 
Pau Bastid. 
Bavrou 
Ben Tounes. 


Peyrat. 
Pierrard. 
Pirot. 
Poumadère. 
Pourtaiet, 
Pouvet 
Pronteau, 
Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramette. 
Renard 

Mme Reyraud. 
Rigat (Albert), Loiret 
Rivet. 

\ime Roca. 


fhu:llier 

lillon Charles), 
fouchard. 

Toujas. 

lourne. 
lourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 
Vedrines 

Vendroux. 
Vergès 

Mme Vermeersch, 
Pierre Villon. 

Zunino. 


S'est abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


Boganda 
Boukadoum. 
Bourgès-Maunoury. 
Buron 

Cadi (Abdelkader). 
Capitant (René). 
Catoire, 


Coffin 
Condat-Mahaman. 
Coulibaiy Ouezzin. 
Defterre, 

Derdour 

Faure !‘Edgar). 
Félix Tchicava. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy ({ée). 


Excusés eu absents par congé: 


MM. 


Chevallier (Louis), In- 
dre. 


Devinat. 


Gay (Francisque). 
Lisette 
Montillot. 


Naegelen (Marcel}, 
Truffaut 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Ierriot, 


président 


M. Bouxom, qui présidail la séance. 


de J'Assemblée nalionale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des sec 546 


Pour l'adoption... 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiffs 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


| 
| 
| 
— 
Ado 
br” 
Ft 
C 
A 
ver 
con 
M 
| au 
À 
{ 
1 
chi 
et 
{ 
| 
\ 
6. - 
9. 
10. 
| fi. 
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LEGISLATURE 


SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO SEANCE 


Séance du Vendredi Décembre 1950. 


SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. EDCUARD HERRIOT 
1, — Procès-verbal. 

à — prolongation de délai imparu au Conseil de la République. — La séance est ouverte à vingi-deux heures et demie. 
adoption d'une proposition de résolution. 


a — Crédils des services civils pour l'exercice 1941 (Hidustrie et 


commerce). — Suite de la discussion d'un projet de loi, me lon 

Art, {er (réservé): suite. 

Etat À (suile;. PROCES-VERBAL 

Chap. (suile). | 
Amendement de M. Quilici, tendant à rétablir le chiffre du Gou- . M. le président. Le proci-verbal de li deuxieme séance d'au- 
vernement: MM. Quilici, Louvel, ministre de l'industrie et du jourd'hui à été affiché et distribué. 


commerce ; Blocquaux, rapporteur, —-Adoption, au scrutin. 


n'y à pas d'observation ?... 
Amendement de Mme Duvernois: Mmes Duvernois, Doulteau, 


MM. je ministre de l’industrie et du conmnerce, Michel. — Rejet, Le procès-verbal est adopté. 
au serulin. 
Adoption du chapitre avec une nouveau chiffre. 2 
Chap. 5080, 
Amendements de M. Rabier et M. Quilici tendant à rélablir le 
chiffre du Gouvernement: MM. Rabier, le ministre de l'industrie PROLONGATION DE DELAI IMPARTI AU CONSEIL 
et du commerce, le rapporteur. — Adoption, au scrutin. DE LA REPUBLIQUE 
Adoption du chapitre avec le chiffre du Gouvernement. 
6000 à adoption Adoption d'une proposition de résolution. 


Adoption de l'article 1 avec un nouveau ‘hiffre, 
Art. 4er bis. M. le président. Dans la séance du 7 décembre 1950, ja 
M. le rapporteur, — Disjonetion. donné connaissance à l'Assemblée de la résolution par laquelle 
4rt. 2 et 3: adoption le Conseil de la République lui demande de prolonger le délai 

ui lui est amparti pour formuler son avis sur la proposition 


Art. 4: précédemment adopté. Fr de loi concernant les débits de boissons détruits par les événe- 
Demande de seconde délibération: MM. Couston, président de ments de guerre. \ 

commission de la produftion industrielle; le rapporteur, 
à + La commission de la famille, de Ja population et de la santé 
ubliqu d'accorder prolongati 
Chap. 1000: adoption avec le chiffre du Gouvernement, 
Chap. 1040. Personne ne demande la parole dans la discussion géné- 
MM. le président de la commission de la production industrielle; rale ?.. | | 

Michel, le rapporteur. Je consulle l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
Rappel au règlement: M. le rapporteur. proposition de résolution. 

Adoption, au scrutin, du chapitre avec le chiffre du Gouver- (L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de la 
nement, proposition de résolution.) 


Chap. 1050 et 5100: adoption avec Iles chiffres du Gouvernement 
Art. 47: adoption avec un nouveau chiffre. 
\doption, au scrutin, de l’ensemible du projet de loi. 


4 — Demandes en autorisation de poursuites. 


M. ie président. Je donne lecture de là proposition de réso- 
lution : 
. « L'Assemblée nationale, par application du deuxième alinéa 
in fine de l'article 20 de la Constitution, décide de prolonger 


5 — Avis conformes du Conseil de la République. jusqu'au 30 janvier 1954 inclus le délai constitutionnel imparti 
ô. — Renvois pour avis. au Conseil de la Ré ublique pour formuler son avis sur la 
— À à proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale, concer- 
*— Renvois pour avis à l'Assemblée de l'Union françai-e nant les débits de boissons détruits par les événements de 
& — Dépôt de propositions de loi. guerre. » 
9% — Dépôt d'une proposilion de résolution Persoune ne demande la parole ?... 
M. — Dépôt de rapports. s Je mets aux voix la proposition de résolution. 
M. — Ordre du jour. . (La proposilion de résolution, mise aux voir, est dotée. 

* 320 
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CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
Suite de la discussion d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (Industrie et commerce), (N°5 11010, 11430.) 


Industrie et commerce suile). 
Etat A 


M. le président. Dans sa première séance du 7 décembre 
l'Assemblée a poursuivi l'examen des chapitres de l'état A 
annexé à l'article {°° et s'est arrêtée à l'amendement n° 13 de 
M. Quilici et plusieurs de ses collègues au chapitre 5070. 

Je rappelle que le chapitre 5070 est ainsi libellé : 

« Chap. 5070, — Subvention à la caisse de compensation des 
combustibles minéraux solides, 3.625 millions de francs. » 

L'amendement de MM. Quilici, Jeanmot, Viard, Jacques Che- 
vallier, Fernand Chevalier, .Aumeran, Pantaloni, Rencurel, tend 
à rétablir le crédit au chiffre proposé par le Gouvernement, 


soit 3.725 millions de francs, 


La parole est à M. Quilici, 


M. François Quilici. Mesdames, messieurs, il semble que ce 
soit devenu une règle, c’est en tout cas une déplorable habi- 
tude: chaque année, les subventions accordées à l'Algérie, pour 
son approvisionnement en charbon ou pour l'exploitation de 
son unique houillère subissent l'assaut de la commission des 
finances, 

L'année dernière, déjà, j'avais obtenu le rétablissement de Ja 
totalité des crédits prévus par le projet de budget, grâce à 
l'appui du Gouvernement dont j'espère que le concours ne nous 
fera pas défaut celle fois encore, 

M. Blocquaux, dans son rapport, me fait l'honneur de résu- 
mer succinetement et mème trop sommairement les arguments 
que j'avais fait valoir l’année derniére. Ils demeurent toujours 
vrais, mais 1 faut croire qu'ils ne l'ont pas convaincu, puisqu'il 
insiste pour réduire de 100 millions de francs la subvention de 
60) millions de francs alloués à l'Afrique du Nord dans le 
cadre de la subvention de 3,725 millions de francs demandée 
pour la caisse de compensation des combustibles minéraux 
soiicles, 

C'est à cette demande de réduction que je voudrais le prier 
de renoncer, Qu'il me permette de le lui signaler, la justi- 
lication qu'il présente de cette réduction n'est pas valable. 
Elle n'est mème pas fondée sur la réalité des faits qu'il invoque. 

IL est vrai que l'Algérie, comme le souligne le rapport de 
la commission, a échappé au grélèvement exceptionnel de 
lutte contre l'inflation, mais ce prélèvement exceptionnel, 
comme son noïn l'indique, unique comme il l’a été, ne fait 
pas toute la fiscalité. 

Il est faux de prétendre que le régime fiscal permanent est 
en Algérie moins dur que dans la métropole. Au contraire, 
dans l'ensemble, il est plus sévère, car si le commerce et l'in- 
dustrie payent, dans nos lrois départements, des impôts qui 
ne sont guère inférieurs à ceux de la métropole, l'agriculture, 
elle, en paye de supérieurs, 

De plus, le fait que les charges fiscales soient plus ou moins 
légères ne suffit pas à assurer la prospérité ni même la via- 
bilté d'une industrie, Elles n’entrent que pour une part dans 
le prix de revient, Le coût de l'énergie est un facteur bien 
plus important que ce prix. 

M. le rapporteur spécial a oublié, et peut-être ignore-t-il, car 
on ne peut iout savoir, que le prix de l’énergie est en Algérie 
le double de celni pratiqué dans la métropole. En France, le 
kilowatt est payé 3,50 francs environ par l'usager, en Algérie 
prés de 7 franes, La conséquence de cet écart exorbitant est 
que les industries qu'on cherche à implanter en Algérie — 
qu'il faut implanter si on veut qu'il y ait assez de richesse et 
distribuer assez de salaires pour nourrir une population sans 
cesse croissante — meurent une à une peu après leur entrée 
en fonctionnement. 

Durant ja guerre, l'Algérie s’est trouvée dès 1942 complète- 
ment coupée de la métropole. Mais dans les deux années précé- 
dentes, elle a vécu sur ses faibles stocks de produits indus- 
triels. C’est ainsi que, bien vite, elle a été privée des ustensiles 
indispensables au train de vie le plus modeste. On a donc 
pensé qu'un plan d'industrialisation de l'Algérie devait com- 
prendre d'abord et avant tout quelques usines fabriquant les 
ubjets correspondant aux besoius les plus ordinaires. 


A 
On a créé une verrerie. Elle accumule ses fabrications 


pouvoir les écouler et ne continue à fonctionner que y. 
qu'elle est la filiale d’une puissante organisation 
taine. "pole 
On a créé une faïencerie aux portes d'Oran. Elle ect nu 
après avoir tourné quelques mois. Elle non plus ne pouvait 


vendre ses produits parce qu'ils étaient trop chers, 
La déception a été si grande, la crise si réelle, qu'on à 
entendre le gouverneur général de l'Algérie dénoncer 


un discours publie, les manœuvres d'entreprises métroholit 
nes qui, pour garder le marché algérien contre cette co 
rence locale, pratiquaient le dumping. 

C'est bien possible, c'est même certain, mais la pre 
cause des déboires qu'ont réservés les premiers essais d'in 
dustrialisation en Algérie viennent d'abord, à n'en pa: ds 


ter, du coût excessif de l'énergie. 


Or, il ne s’agit que d'énergie thermique, puisque l'Alwy 
manque d’eau, ce qui signifie, monsieur Blocquaux, que ® L 
gré les subventions du budget général et les subventions ; js 
du budget algérien, le charbon demeure si cher en \lérie 
qu'il faudra désespérer de réussir jamais l'indispensable jlie 
trialisation si l'on n'arrive pas à abaisser le prix du combue 
tible, 

D'où vient le prix exorbitant du kilowatt ? D'une part, de 
la nécessité d'importer du charbon, les mines de Kerada ne 
fournissant qu'un charbon aussi cher que le charbon ip té 
et consomme par les chemins de fer algériens. 

Kenadsa produit une lignite de bonne qualité, d'ailleurs mais 
qui ne saurait pour certains produits industriels rem 
l'anthracite et les fines qu'il faut importer. de 

D'autre part, la politique de constructions sompluaires, qui 
est la plaie de l'Algérie actuelle, est en grande partie respon. 
sable de ces prix prohibitifs. | 

I y a un goût polytechnicien du grandiose qui épuise leg 
budgets les plus abondants et les plus lourds pour le conti 
buable. 

Or, le polytechnicien règne en maître dans les services tech 
niques du gouvernement général. De la simple école de vit 
lage à l'usine de l’Electricité et du Gaz d'Algérie, ce ne sont 
que palaces en construction, 

J'ai déjà attiré l'attention du gouverneur général sur ces 
pratiques, qui équivalent aux pires abus. I les déplore comme 
moi mais reste lié par des programmes déjà anciens. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de nous aider à 
les faire cesser, à ramener ces hauts fonctionnaires, très dignes 
à plus d’un titre, à la raison, à une plus saine notion du res 
peet que l’on doit aux deniers publics. 

Mais même s'il était mis fin à ces magnificences, le kilowit 
resterait en Algérie plus cher que dans la métropole, pour des 
raisons géographiques et économiques évidentes. 

C'est pourquoi je demande à la commission de bien vouloir 
revenir sur la réduction qu’elle réclame. 

Dans quelque vingt ans, l'Algérie, pays pauvre, complera 
une quinzaine de millions d'habitants dont % faudra assurer 
Ja vie. Nous n’y parviendrons pas si nous ne créons pis une 
industrie en Algérie et nous ne pourrons l’y créer que si, dans 
les débuts, la métropole consent des sacrifices. Une réduction 
de 100 millions de francs sur un crédit de 3.725 müällions n'est 
pas un allègement tel qu’il soit une compensation suftisinte 
à la gène que cette réduction ne manquerait pas d'entrainer 
dans l’accomplissement d’une œuvre qui est un devoir national, 

J'y reviendrai d’ailleurs tout à l’heure, quand sera discuté 
mon second amendement. (Applaudissements à droile.) 


M, le président. La parole est à M. le ministre de l'industre 
et du commerce. 


M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et du comic e. 
Mesdames, messieurs, avant que l’Assemblée passe au vote de 
l'amendement qui lui est soumis, je voudrais répondre à un 
certain nombre de questions qui m'ont été posées lors de la 
précédente séance. 

Tout d'abord, M. Lespès, dent je regrette l'absence ce sur, 
m'a posé un certain nombre de questions auxquelles, ma:'è 
son absence, je répondrai car je pense que mes réponses lle 
resseront l'Assemblée, 

M. Lespès a paru reprocher au Gouvernement l'importation 
de 600.000 tonnes de charbon d'Amérique ou, tout au mon, 
d'avoir improvisé cette importation. 

Je rappellerai à l’Assemblée, ainsi que je lai déjà déve 
à maintes reprises, que la consommation française de charlon 
ne peut être satisfaite par la propre production métropolitiiné 
mais qu'une certaine importation est nécessaire, 
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elle que sur les 70 millions de tonnes environ de 
ont la France a besoin, 53 millions de tonnes peuvent 
être extraits de son sol, que 9 millions doivent ètre fournis 
par l'importation de pays étrangers et 6 millions par la Sarre. 

pour se procurer ces 9 millions de tonnes de charbon de qua- 
jité qu'elle ne produit pas et qui lui sont indispensables, la 
France fait appel tout naturellement à des pays exportateurs 
traditionnels, parmi lesquels figurent la Grande-Bretagne, la 
pologue et l'Allemagne. 

JL avait été prévu au début de cette année que nous pour- 
rions importer de Grande-Bretagne 1.400.000 tonnes: de Polo- 
ge, Î million de tonnes; d'Allemagne, à peu près 6 millions 
de tonnes. 

Or, vous connaissez le renversement de la conjoncture en 
matière charbonaière, Survenu au cours de l'été; nos expor- 
tateurs traditionnels n'ont pu satisfaire les demandes que nous 
avions formulées, de sorte que, au lieu des 1.400.000 tonnes 
prévues comme devant provenir de la Grande-Bretagne, nous 
ne pourrons recevoir que 1.270.X0 fonnes; nous recevrons de 
la Pologne 650.000 tonnes au lieu de { million de tonnes pré- 
vues et de l'Allemagne 5.700.000 tonnes au lieu de 6 millions 
de tonnes, ce qui constituerait un déticit dans nos importations 
de l'ordre de 700.000 tonnes. 

Pour pallier ce déficit, nous avons été amenés à recourir 
à des importations d’outre-Atlantique puisque c'était de là, et 
de là seulement que nous pouvions obtenir les importations 
nécessaires. Je répète qu'il s'agit de coke ou de fines à coke 
st de charbens maigres pour lesquels notre production est 
insuflisante, 

Je désire une fois de plus, à ce sujet, souligner devant 
l'Assemblée qu'il n'y à pas contradiction entre Jes exportations 
que nous pratiquons et qui nous sont parfois reprochées et ces 
importations, puisque nos exportations portent sur du charbon 
que nous avons en quantités excédentaires et que nos impor- 
tations portent sur du charbon que nous avons en quantités 
déficitaires. 


M. Maurice Michel, Vous exportez à 3.000 francs el vous impor- 
tez à 5.000 francs. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Monsieur 
Michel, je vais répondre à votre interruption en vous posant 
à mon tour la question suivante : 

Vasait-il mieux exporter, même à perte, des charbons 
excédentaires et faire travailler les mines, ou renoncer à ces 
exportations et accentuer le chômage partiel de nos mines que 
nous avons connu cet été? 


M. Maurice Michel. Mais vous avez fait chômer les mince! 


Je Tap} 
charbon 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Monsieur Michel, 
vous semblez préférer la seconde: solution, c'est-à-dire faire 
chômer dans les mines; j'en prends acte, Personnellement, ee 
n'est pas ma politique. J'ai trop le souci du plein emploi des 
mineurs. (Exclamations à l'extrême gauche.) 


Paul Couston, président de la comesission de la produce: 
fion industrielle. ‘Très bien! 


M. Maurice Michel. Si vous aviez fait travailler les mines, vous 
ne Hnanqueriez pas de charbon aujourd'hui, 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. 1] ne faut pas 
jouer double jeu, monsieur Michel: vouloir empêcher le chô- 
Mage dans les mines et, en même temps, critiquer les expor- 
tations. 

Au surplus, les co conique sur l'Argentine auxquelles vous 
et M. Camphin avez fait allusion ont été bénéficiaires pour nos 
charbonnages. 

M. Lespès m'a dit également, dans son intervention: pour 
ces 600.000 tonnes, où prenez-vous les crédits correspondants ? 
Car rien n'a été-prévu pour cela dans le budget. 

Je réponds que ces crédits sont pris au chapitre « subventions 
à la caisse de compensation des combustibles minéraux soli- 
dés », crédits qui ont été de 7.990 millions de francs en 1950 
et + seront de 3.723 millions de francs si l'Asseminée vote le 
crédit demandé par le Gouvemement, I n'y a donc aucune 
espèce de camouflage de crédits, 

M. Lespès, enfin, m'a posé une question concernant les salai- 
res des mineurs. Il a dit qu'il était bien regrettable pour ces 
Uavailleurs qu'aucun engagement n'ait été pris pour accorder 
äux mineurs des primes rendement, 

Je signale à l'Assemblée, et je l'aurais rappelé à M. Lespès, 
qu'il est bien mal renseigné car, dès le mois d'août 1949, un 
arrêté a été pris instituant une prime de résultat. Cet arrêté 
à été modifié au mois d'août 1950 et une nouvelle modification 

ns le sens de l'amélioration sera apportée dans les jours 


prochains. Cette prime de résultat à été de Yp. 100 des salaires 
pour 1949, Pour le premier semestre 1950, la prime s'est éle- 
vée à 4 p. 100. Avec la modification en cours d'élaboration elle 
dépassera D P. fx) pour le second semestre 1950. 

Quant à M. Vendroux, il a critiqué l'insuffisance d'approvi- 
sionnement des consanmmateurs et il en fait grief au Gouverne- 
ment, 

« Comment se fait-il, a-t-il ajouté, que les prix d'été n'aient 
été publiés qu'au mois d'avril, ce qui a empêché les commer- 
çants de S'approvisionner? » 

Je rappelle que, de tous temps, les prix d'été sont annoncés 
au mois d'avril et que, par conséquent, les commandes peu- 
vent êlre passées dès le mois de mai. En mai, juin et juillet, 
les consommateurs avaient done la possibilité de s'approvt- 
Sionner, Certains ne l'ont pas fait, alors qu'ils pouvalent le 
faire; le Gouvernement ne saurait accepter de prendre à son 
compile une inprévoyance dont n'est pas responsable. 

M. Vendroux m'a demandé également de réduire et mème de 
supprimer, le cas échéant, le service commercial des Charbon: 
nages de France. Je lui réponds nettement qu'il n'en est pas 
ge et que, si nous n'avions pas un service commercial 
des Charbonnages de France à notre disposition, les difficultés 
que nous avons connues scraient cerlainciment encore aggta- 
vées. 

M. Camphin m'a reproché la méme confusion, à laguelle Je 
viens de faire allusion, dans les exportations el les 1mportai- 
tions de charbon, et à souligné une prétendue incohérence de 
notre politique charbonmère, Je n'insiste pas, je m'en suis ex- 
pliqué déjà devant l'Assemblée, 

Enfin, M. Mabrut ina posé une question particulière et je le 
remercie d'avoir bien voulu assister à cette séance pour écouter 
la réponse que je vais lui faire, 

M. Mabrut m'a déclaré qu'il regrettait que le programme de 
production des houillèéres d'Auvergne fut limité à un 
de tonnes, alors que nous souhaiterions que Les  houilleres 
d'Auvergne fassent 1.200.006) tonnes de charbon. 

Je réponds à M. Mabrut que, lorsqu'on a fixé à na milion 
de tonnes la production possible des houillères d'Auvergne, 1l 
n'était pas question de fixer une limite impérative à cette pro- 
duction. Cette estimation était faite pour permettre d'établir Les 
prévisions de recettes et de dépenses du bassin et de fixer le 
montant de la compensation à la tonne dont il doit bénéticier 
en 1951. Or les Charbonnages de France ont tendance, pour les 
bassins en difficultés quant au prix de revient, à minimiser 
systématiquement la production théorique pour faire apparaitre 
un prix de revient probable plus élevé et pour permettre à ces 
bassins de bénéticier d'une compensation plus forte. 

Mais il n'a jamais été question, je vous en donne l'assuranre, 
monsieur Mabrut, de faire du malthusianisme dans aucune mine 
de France, et les Charbonnages de France m'ont confirmé que, 
si les possibilités commerciales permettent de développer la 
production dans les houillères d'Auvergne, ils S'empresseront 
de le faire allant même au delà de 1.200.000 tonnes, s'ils le 
peuvent. Je crois ainsi avoir donné à M. Mabrut les apaise- 
ments qu'il souhaitait, 

J'en reviens au sujet qui nous préoccupe, celui du montant 
des crédits affectés à la caisse de compensation des combus- 
tibles miuéraux, fixés cette année à 3 milliards 725 millions 
de francs, crédits sur lesquels la commission des finances à 
demandé un abattement de 100 millions de francs. 

Je remercie MM, Rabier et Quilici, et les autres signataires 
de l'amendement, d’avoir bien voulu demander le rélablisse- 
ment d'un crédit que j'estime indispensable, J'ai demandé que, 
dans le document qui vous est soumis pour informer le Par: 
lement, soit indiqué sommairement l'emploi des charbons que 
nous importerons. J'ai fait préciser notamment que la majeure 
partie des fonds serait utilisée pour la compensation des cokes 
et des fines à coke importées en France, puis pour la compen- 
sation des fines à coke livrées à la Sarre, enfim pour la subven- 
tion à l'Afrique du Nord. 

Bien entendu, ces renseignements ne sont fournis qu'à titre 
indicatif, ces données pouvant varier en fonction d'un mar- 
ché essentiellement mouvant, Je ne peux donc dire à l'avance 
où nous achèterons le charbon et, dans la répartition par pos- 
tes du crédit inserit à ce chapitre, il se peut que tel poste soit 
augmenté au détriment de tel autre. 

De toute façon, ces 3.725 millions sont indispensables, Si je 
ne les avais pas, que se passerait-il ? Ou nous ne pourrions pas 
importer le charbon nécessaire et nous serions, par consé- 
quent, obligés de limiter notamment la production d'acier, où 
bien, si nous ne voulons pas limiter cette production, nous 
serions obligés de faire payer aux utilisateurs le charbon à un 
prix nettement plus élevé, ce qui provoquerait une augmen- 
tation des prix des produits manufacturés, avec toutes les 
conséquences que cela comporte. 
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Je rappelle en terminant le gros effort qui a été fait pour lt- 
miter au minimum la subvention accordée à la caisse de com- 
pen-alion, puisque le crédit de quelque 16 milliards de francs 
mscrit en 1919 a été ramené à 8 milliards en 1950 et que nous 
ne vous demandons, cette année, qu'un crédit de 3.725 millions. 

C'est sous le bénéfice de ces observations qui, je l’espère, 
auront convaincu l'Assemblée et donné en mème temps tous 


apaisements à M, Quilici — car 500 à 600 millions de franes 
sont nétessaires pour l'Afrique du Nord sans qu’on puisse fixer 
dès maintenant un chiffre précis — que je vous demande, 


mesdames, inessieurs, d'accepter l'amendement déposé par 
M. Quilici et plusieurs de ses collègues et qui tend à rétablir le 
crédit primitivement prévu par le Gouvernement, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M, Jean Blocquaux, rapporteur. La commission des finances 
a proposé une réduction de 100 millions de franes sur la subven- 
tion affectée à l'Afrique du Nord, 

En effet, la commission a été frappée par le fait que le budget 
de l'Algérie s'était soumis à aucun contrôle parlementaire. Ce 
budget est connu seulement du ministère de l'intérieur et le 
Parlement n'a aucun moyen de le vérifier, 

Par ailleurs, et heureusement pour elle, j'en conviens, l'AI- 
gérie bénéficie d'un régime fiécal sensiblement plus favorable 
que celui de la France métropolitaine. Je me permettrai notam- 
ment de faire remarquer à M. Quilici que l'Algérie a échappé 
au prélèvement. exceptionnel de lutte contre l'inflation. C'est 
appréciable et les contribuables métropolitains Font suffisam- 
ment supporté pour le savoir. 


M. Maurice Rabier, Cela n'a pas de rapport avec le charbon. 


M. le rapporteur. Mais c'est en rapport avec la question finan- 
tiere. 


M. Maurice Rabier, En tout cas, cela ne joue pas tous les ans. 


M. le rapporteur. Je m'attendais, d'ailleurs, à une levée de 
boucliers de la part des députés représentant les départements 
algésiens. Mais je répète que l'effort fiscal demandé à la 
France métropolitaine est extêmement dur. Dans quelques 
jours, nous aurons à discuter de questions particulièrement 
pénibles et nous entendrons certainement d’éloquents discours 
sur le thème de la surcharge imposée aux contribuables de la 
métropole, 

S'agissant d'un budget où elle ne peut rien voir, où elle ne 
peut savoir &i des possibilités d'économie se présentent et si 
toutes les dépenses sont bien justifiées, la commission des 
finances a jugé anormal que soit demandée une subvention 
aussi forte, C'est pour celte raison qu’elle a opéré un abatte- 
ment de 100 millions de francs sur la subvention prévue pour 
les charbons destinés, non seulement à l'Algérie, mais à 
l'Afrique du Nord tout entièwe, marquant ainsi son désir de 
voir limiter la subvention pour ces charbons au strict indis- 
peurab:e. 


M. le président, La parole est à M. Quilici. 


M. François Quilici. Je ne voudrais pas avoir à son égard la 
cruauté qu'a montrée M. le ministre, pour certains de nos col- 
lègues, mais M. Blocquaux voudra bien remarquer que j'avais 
déjà relevé son argumentation majeure dans la courte inter- 
vention que j'avais faite en faveur de mon amendement. 

Mon cher collègue, je ne crois pas qu'il soit vrai que la 
fiscalité permanente algérienne soit moins dure que la fiscalité 
métropolitaine, tout au contraire. Il est exact que l’Algérie a 
échappé au prélèvement exceptionnel, Mais, dpuis, on s’est 
rattrapé, Actuellement le commerce et l'industrie en Algérie 
pavent des impôts équivalents à ceux en vigueur dans la 
métropole et l'agriculture algérienne en paye de plus lourds 
encore. 


M. Henri Bouret, Croyez-vous ? 


M. François Quilici, C'est un fait. Par conséquent, je ne crois 
pas que l'argument qu'on m'oppose soit valable. 

En ce qui concerne le manque de contrôle parlementaire sur 
le budget algérien, il m'est facile de rappeler que c’est le Par- 
lement lui-même qui a institué le statut de l'Algérie et qui 
a vouiu cette absence de contrôle. 

Je rappellerai, d'autre part, que M. Lacoste, prédécesseur de 
M. Louve}, lors de la dernière discussion budgétaire, avait alors 
donné l'assurance à l’Assemblée que le budget algérien pré- 
voyait une subvention égale et pour les importations de char- 
bon et pour les houillères du Sud-Oranais. L'assurance de 
M. le ministre vous donne done une sorte de contrôle. Vous 


parfaitement que l'Algérie versera autant que 
pole. Voilà, me semble-t-il, qui devrait vous donner 1,7" 
sements. apai. 

J'ai déjà signalé et je m'exeuse d'y revenir très rapiden 


parce que vous n'étiez pas là... ent 

M. le rapporteur. Excusez-moi, 

M. François Quilici. que le problème majeur, en 1... 
est celui de l'énergie. 
_M. le rapporteur. J'ai entendu cette partie de votre 11, 
tion. 

M. François Quilici. Je n'y reviendrai done pas, Nous ns À 
résoudre un problème, Aidez-nous à le résoudre et renon À 
votre réduction, Je crois que c’est la sagesse, et vous are 
ainsi rendu service, non seulement à l'Algérie mais : gr 


France. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de V4 0 lici 
et ses collègues, 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 


Le serutin est clos, 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du & y. 

tin : 
Nomibre des 406 


Pour ladoption .......... 405 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Mme Duvernois a déposé un amendement tendant à op'rer, 
sur le chapitre 5070, une réduction indicative de 1.000 frames, 

La parole est à Mme Duvernois. 


Mme Eugénie Duvernois. Mesdames, messieurs, le 29 niars 
1950, le groupe communiste déposait une proposition de loi 
n° 9669 tendant à maintenir le prix du gaz au taux où il était 
alors: premièrement, en faisant supporter par i'Etat les 
nités pour charges contractuelles subies dans l'exploitation et 
la distribution du gaz et réclamées aux villes et aux com 
unes par Gaz de France ou diverses sociétés gazitres; 
deuxièmement, en prenant des mesures économiques 
tant de supprimer le déficit financier de l'exploitation et de la 
distribution du gaz. 

Dans l'exposé des motifs, nous indiquions la mistre des 
petites gens et des foyers ouvriers et, par là même, nous pré- 
cisions qu'il était impossible d'augmenter le prix du gaz abrs 
que le grand patronat ainsi que le Gouvernement s'opposaient 
à l'augmentation des salaires. 

M. Bidault, dans sa déclaration du 22 mars 1950 à la radio- 
diffusion, essayait d’apaiser l'inquiétude du pays et 
« C’est dans le maintien des prix que les augmentations de 
salaires ont été fixées ». 

Depuis cette déclaration, les choses ont changé, Notre €°0n0- 
nie de paix devient peu à peu une économie de guerre el 
les prix montent en flèche tandis que les salaires se trouvent 
toujours bloqués. 

Encore une fois, le Gouvernement va prendre la respon-abi- 
lité d'augmenter le prix du mètre cube de gaz et les réper- 
cussions seront graves sur les foyers des travailleurs dont le 
pouvoir d'achat est inférieur à 50 p. 100 par rapport à 195%. 


Mme Isabelle PDouteau. Me permettez-vous de vous 
rompre, madame Duvernois? 


Mme Eugénie Duvernois, Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à Mme PDouteau, avec l'autori- 
sation de l’orateur. 


Mme Isabelle Douteau, Après avoir remercié Mme Duver:s 
de me pme de l'interrompre, je voudrais attirer l'atten- 
tion de l’Assemblée et du Gouvernement sur un = #* spécia 
du problème de l'augmentation du prix du gaz. Î s'agit «il 
coût de l'installation. 

Dans certaines villes, des quartiers entiers étaient dépourvis 
de toute installation et les aménagements allaient être f:il8 
lorsque la guerre a éclaté, Les travaux ne furent pas eftectucs. 
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nant, l'installation va avoir lieu, mais le coût en sera, 

y lieu de 610 francs à 14-000 francs, de 19.000 à 20.000 francs, 
trente fois le prix d’avant-guerre. 

La plupart des usagers sont des salariés dont le pouvoir 
d'achat, comme vient de le dire Mme Duvernois, est diminué 
de sp. 100 par rapport à 1939. Les dépenses qui étaient pos- 
gihles pour eux en 1939 ne le sont done plus aujourd'hui. La 
guerre qu'ils n'ont pas voulue et qu'ils ont subie, ce sont les 
ysagers du gaz, en fin de compte, qui vont encore en supporter, 
duas ce domaine, les lourdes conséquences. 

Nous pensons avec eux qu'il serait sans doute possible de 
touver dans le budget les erédits nécessaires pour entre- 
rendre ces installations ju-que dans les cuisines. Nous pen- 
sons que ces capitaux seraient plus utiles pour apporter cette 
amélioration toute simple dans les foyers ouvriers que pour les 
œuvres de destruction envisagées | le Gouvernement. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. 


Mainte 


Mme Eugénie Duvernois. L'intervention de Mme Douteau n'a 
fait que contirmmer la pauvreté des masses populaires de notre 
pays, que je voulais signaler, 

C'est un fait qne, depuis mai 1947, dans la région parisienne, 
ke prix du gaz qui était de 6 francs 71, est passé à {3 franes 30 
le metre cube, et il est maintenant de 18 francs 10. Dans d’au- 
tres régions, comme en Seine-et-Oise, le mètre cube atteint 
2 et 26 franes et l'on parle d'une nouvelle augmentation en 
janvier 1951. 

Cette nouvelle augmentation apportera incontestablement 
une plus grande gêne et plus de misère à la LA gong labo- 
rieuse de notre pays. Ce sera une charge pénible pour le tra- 
vailleur, pour la mère de famille, souvent obligée de rogner 
sur la nourriture des siens pour boucler le budget. 

L'institut national de la statistique indique que 55 p. 100 des 
salaires sont encore inférieurs à 15.000 franes par mois. 

Le Gouvernement ne tient pas compte de cela et accable 
coustamment d'impôts les travailleurs et les petites gens de 
notre pays qui ont, par ailleurs, à faire face à une augmenta- 
tion continuelle du coût de la vie. 

cependant, seul le Gouvernement porte la responsabilité du 
prix de revient élevé du gaz car, comme je Fai indiqué au 
nom du groupe communiste, dans Favant-rapport que J'ai eu 
l'honneur de déposer moi-même, comme suite à la proposition 
de loi de notre ami Vedrines, « c’est en modernisant l’indus- 
trie du gaz que l'on peut en assurer le service à meilleur mar- 
ché ». 

Mais M. Ramadier, qui s’opposa à la prise en considération 
de mon rapport, sans avoir entendu le ministre — lequel n'est 
toujours pas venu devant la commission de la production indus- 
telle — porta lui-même, en octobre 1947, la hache dans le 
prosramme d'équipement énergétique." 

Les gouvernements qui se sont succédé ont continué cette 
politique néfaste. 

Par conséquent, le déficit incombe uniquement au Gouver- 
nement et non aux usagers domestiques et commerciaux, 
D'autre part, votre politique consiste à mettre les nationa- 
salons au service de la grosse industrie à laquelle vous four- 
hissez des produits et des sous-produits à des prix vraiment 
bas. Vous aidez par là-même les gros industriels à accumuler 
des bénéfices énormes. 


Enfin, vous venez de rétablir les redevances pour la location 
et l'entretien des compteurs de branchement et des colonnes 
Montantes de gaz. 


Les usagers, depuis la fin de l'été, se sont vu présenter une 
facture pour la location et l'entretien des compteurs. Ces rede- 
Vances avaient été supprimées, en 1947, en compensation de 
l'augmentation du prix du gaz à l’époque. 


Par l'arrêté interministériel du 30 mai 1950, publié au Jour- 
mal officiel le 31 mai, qui impose en même temps des augmen- 
latins massives du prix du gaz, le Gouvernement persiste dans 
sa politique, contraire aux intérêts français, et frappe dure- 
Ment de ce fait les petits consommateurs. 


_Le rétablissement de ces redevances d'entretien et de loca- 
tion fait partie de cette augmentation des tarifs. Les recettes 
Supplémentaires qui en résulteront sont évaluées à 3.238 mil- 
lions pour 1951, soit un total de recettes pour Gaz de France 
ps 64 milliards et une augmentation estimée à 


sont les mêmes consommateurs qui essen- 
element cette augmentation car, pour eux, le rétablissement 
ts redevances représente 100 francs par, mois pour une fac- 
ture de gaz de 500 franes, soit une augmentation de 20 p. 100. 


Le" contre, pour les très gros usagers, les gros établissements 
Mie a conséquence du rétablissement est presque 


Savez-vous quelle répercussion va entrainer une nouvelle 
mentation du prix du gaz ? Une baisse de la consommation 
D'ailleurs, les statistiques le montrent pour ##% par rapport 
à 149. 

Par conséquent, votre recelte supplémentaire sera illusoire 
car les petits consommateurs sont trop lourdement frappes par 
votre politique de guerre et de misère. Is sont dejà gènes pour 
payer de modestes consommations, 

De tous les départements nous parviennent des protestations, 

Certaines nous parviennent de Seine-et-Oise, de Blane-Mesnil, 
par exemple, où les ménagères se sont solidarisées et s'élevent 
contre une telle injustice, de Saint-Prix et de Villeneuve-Sant- 
Georges également, 

De Seine-et-Marne aussi. Notre collègne Gantier vient de rece- 
voir du maire de la commune de Vaires-sur-Marne une lettre 
dont voici la teneur : 

« J'ai l'honneur, conformément à la décision des représen- 
tants des vingt-trois communes du syndicat que je préside, de 
vous adresser ci-inclus copie de la délibération prise le 4 no- 
vembre 1950 concernant l'arrèté interministériel du 30 mat 1950 
qui, en rétablissant les redevances de location et d'entretien 
es compteurs et de branchement, à prevu trois reléverments 
successifs des tarifs. 

« Vous n'ignorez pas, monsieur le député, que lors de la sup- 
pression de ces redevances, une augmentation des prix de vente 
du gaz avait été imposée et qui, plus est, avec effet rétroacuf, 

« 11 ne fait aucun doute que, dans l'esprit de chaque usager 
le rétablissement des redevances devait entrainer d'office une 
diminution des tarifs. Or, l'arrêté du 30 mai a prévu des 
mesures diamétralement opposées, 

« En raison de ces faits ci-dessus résumés et détaillés dans 
la délibération, j'espère que vous voudrez bien user de toute 
votre influence pour faire aboutir la demande jusUfiée du sv: 
dicat qui tend à faire supprimer à nouveau les redevances, » 

Je me permettrai de lire maintenant Ja résolntion qui émane 
des représentants de ces vingt-trois communes des déprarte- 
ments de Seine-et-Marne et Serne-et-0ise, La voici: 

« Les représentants du syndicat des communes desservies 
par l'usine à gaz de Chelles, groupant vingt-trois communes 
des départements de Seine-et-Marne et de réunis 
à la mairie de Vaires-sur-Marne, le 4 novembre {40 ; 

« Après avoir entendu l'exposé du président sur le rétablis- 
sement des redevances de location et d'entretien des compteurs, 
des branchements et des colonnes montantes: 

« Considérant que l'arrêté qui a supprimé les redevances a 
imposé en contrepartie une augmentation du prix du gaz avec 
effet rétroactif ; 

« Attendu que les usagers étaient en droit de supposer qu'en 
cas de rétablissement desdites redevances, un abattement com- 
pensaleur des prix serait opéré; 

« Considérant qu'au contraire, l'arrêté du 930 mai 1950 a 
rétabli les redevances, non seulement sans diminution logique 
du prix de vente du gaz, mais avec trois relèvements successifs 
des tarifs. 

« Emus des nombreuses réclamations des usagers — vous 
entendez bien, monsieur le 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. J'écoute. 


Mme Eugénie Duvernois… « refusent de ratifier les rede- 
vances provisoires proposées par Electricité de France et Gaz 
de France; 

«  Protestent énergiquement contre les augmentations 
actuelles qui coïncident avec le rétablissement des redevances 
alors que leur suppression avait donné lieu à une augmen- 
tation compensatrice ; 

« Décident de mettre tout en œuvre pour obtenir la suppres- 
sion des redevances. » (Applaudissements à l'extrême qauche.) 


M. Maurice Michel. Très bien! 


Mme Eugénie Duvernois. Certains ménages de vieux travail. 
leurs et d'économiquement faibles viennent de faire annuler 
purement et clement leur contrat de location, car ils 
auraient eu, à la fin d'une année, à faire face à une dépense 
de plus de 1.100 francs, véritable luxe que les vieux travail- 
leurs et les petites gens de notre pays ne peuvent s'offrir dans 
la période actuelle. 

Nous avons proposé un texte qui eût apporté une amélio- 
ration immédiate. 

Notre proposition de loi prévoit, en premier lieu, une dispo- 
sition applicable sans délai et qui permettrait de réaliser l'équi- 
libre financier de l’industrie de Gaz de France. 

La gestion d'Electricité de France est bénéficiaire, celle de 
Gaz de France est déficitaire. Pour supprimer le déficit de cette 
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desnière, il suffit d'appliquer Ja loi du 18 avril 1946, qui prévoit 
la création d'ua fonds de compensation et de péréquation du 
gaz et de l'électricité, 

On peut réaliser immédiatement lFéquilibre financier de l'in- 
dustrie du gaz en créant ce fonds, comme le prévoit Ja Joi. 

Pour que ce fonds soit ere largement alimenté, il faut sup- 
ps comme le demandait la proposition de loi n° S132 de 
1. Mudrv, les tarifs de faveur accordés par Electricité de France 
à certains trusts et, notamment, aux trusts de l’électrochimie 
et de l'électrométallurgie. 

La suppression de çes scandaleux tarifs de faveur à été récla- 
mée, en mars dernier, par tous les syndicats, sans exception, 
des cadres et du personnel d'Electricité de France et de Gaz 
de France, qu'il s'agisse de la C. G. T., de la C. G. T.-F, O0. 
de K°-T. C.. onde. la GC 

Les lrusts de l'électro-chimie et de l’éiectro-métalurgie vien- 
nent de publier leurs bénéfices pour 1939, La société Ugines a 
augmenté ses bénéfices de 50 p. 100 par rapport à 1918. Le héné- 
lice net est de 233 millions de franes, sans compter 667 millions 
d'amortissement industriel. 

La société Péchiney 3 augmenté son bénéfice de 10 p. 100 net. 
l'est passé à 373 millions. 

Ces bénéfices énormes sont réalisés au détriment des établis- 
sements nationalisés et, finalement, au détriment des petits 
consommateurs de l'électricité et du gaz. 

En second lieu, dans notre proposition de loi, nous indiquions 
des mesures à plus longue échéance qui permettraient de faire 
de l'industrie du gaz une industrie prospère suivant une poli- 
tique nationale de l'énergie. 

Ces mesures sont de quatre sortes. 

La première, c'est la moderaisation des installations gazières. 

A ce propos, le rapport de décembre 1949 du commissariat 
général du plan de modernisation est obiigé d'avouer — 
page 60 — que « l’industrie du gaz est une industrie artisamale 
et archaïque à bout de souffle. » 

On ne la modernise pas et le rapport de M. Burungé portant 
le n° 9717 reconnait que « le Gouvernement a décidé, pour 1950, 
le maintien en sommeil des travaux de la cokerie Paris-Sud » 
et que « les travaux d'usines à gaz seront également étalés, 
malgré la désuétude d'un certain nombre d'installations, » 

On lit dans le même rapport: « On vient de différer a cons- 
truclion de la cokerie du Centre prévue à Diou, dans l'Allier. 
Le terrain nécessaire avait été acheté, la commande des 
26 fours devait être désidée le 21 avril, mais la décision à été 
différée. » 

Au lieu de moderniser nos usines à gaz à bout de soufile, 
le Gouvernement fait réaliser des canalisations de gaz dans 
la Sarre, Le montant des dépenses prévues est de 7 milliards 
de francs. 

Dans le deuxième point de notre proposition de loi, relatif 
au développement de l’industrie française de la cokerie s'dérur- 
gique, nous disions aussi qu'au lieu de fabriquer du gaz dans 
des usines archaïques, on pourrait le fabriquer dans des cokr- 
ries sidérurgiques, ce qui éviterait à notre pays d'importer du 
coke allemand, 

Mais M. Louvel, ministre de l'industrie et du commerce est 
hostile à la fabrication du coke sidérurgique français, et cette 
fabrication reste lirvilée à une toute petite échelle. 

On comprend maintenant la raison de l’oppo-ition de M. Lou- 
vel. L'organe du patronat français, l'Usine nouvelle, qui est 
cependant à la dévotion du Gouvernement, est obligé d'avouer 
que le combinat franco-allemand du charbon et de l'acier abou- 
ira à l'abandon de nos fabrications de coke sidérurgique. 

Dans son numéro du 18 mai, ce journal reproduit une corres- 
pondance de l'agence Reuter. On y peut lire: 

« Il se pourrait, d'autre part, que la création du pool entraine 
l'abandon des expériences faites en Lorraine pour produire du 
coke à base de charbon français au lieu de charbon de la 
Ruhr. 

« Mais, déclarent les auteurs du plan, les sacrifices faits ainsi 
par la France seraient compensés par une augmentation extra- 
ordinaire de la productivité européenne. » 

Ce journal ajoute : 

« On soulignera une fois de plus cette sujétion: la non- 
continuation des efforts de eokéfaction des charbons lorrains, 
qui a été également de mise en Sarre. » 

Nous demandions le traitement des sous-produits par Gaz de 
France, la suppression des privilèges et des subventions dégui- 
sés accordés aux trusts. 

Les sociétés qui traitent les sous-produits du gaz s’enrichis- 
sent au détriment de l’industrie gazière. Nous avons, à titre 
d'exemple, relevé les bénéfices déclarés en 1948 par neuf de ces 


sociétés: représentent 332 millions de franes. Pour n 
année 1948, la vente des sous-produits, autres que le 
Gaz de France à représenté 1.940 millions de franies, Le» Lg 
chement de ces deux chiffres permet de constater à quel Liu 


le trust s'enrichit au détriment de l'entreprise publique 
En 1959, les chiffres seraient encore plus édifiants Les béné 
fices des sociétés ont, eu effet, augmenté sensiblement. Fi voi 
deux exemples: 
Les bénétices de la Société chimique de Gerland passent de 
4.702.792 francs, en 1948, à 15.270.037 francs pour 1949 Les béné 


fices de la Société nouvelle des usines de Libercourt nico de 
zéro, en 1948, à 2.990.573 francs en 1949. 

Nous demandions aussi le développement, par priurite 
ressources énergéliques françaises, c’est-à-dire une pol jue 


nationale qui consisterait à utiliser, d'abord, les eombuctihh 
français: charbon français, gaz de houille et gaz naturel du 
Sud-Ouest, pétrole français, et à réduire les importations je 
combustibles étrangers: charbon ailemand, pétrole 
Mais, on sait que le Gouvernement fait tout le 
importe des quantités considérables de charbon allemand en 
mèine temps qu'il met les mineurs français en chômage 

De même, il s'efforce, par tous les moyens, de réduire fe 
nombre des clients de l’industrie gazière au bénétice du pétrole 
américain. 

N'est-il pas exact que le fuel est utilisé dans beaucoup d'in. 
dustries françaises et que Renault commence à Futiliser égale. 
ment 


M. vaal Couston, président de la commission de la produce 
tion industrielle. Ce fuel vient-il d'Amérique, madame Duver 
nois ? (Erelamations à l'extrême gauche.) 


monsieur Michel. 

Mme Eugénie Duvernois. C'est ainsi que l'on à accorde te 
subvention de 1.300 franes par tonne aux utilisateurs du fuel 

De Ja sorte, les industriels abandonnent progressiverment Je 
gaz qui est un combustible français et le remplacent par du fuel 
qui est un combustible importé, 

De cette manière, l'industrie gazière perd progressivement sa 
clientèle industrielle. 

Je me permettrai de lire les articles de notre proposilon de 
loi puisque la commission n'a pas voulu encore en discuter, 

Voici l'article 

« L'équilibre financier de Gaz de France et des eulreprises 
gazières non nationalistes devra être réalisé sans 
des prix de vente en vigueur pour les usagers domestiques et 
comtnerciaux, par l'application des mesures prévues aux articles 
2, 3, 4, 9 ci-après, » 

On iit à l’article 2: 

« L'article 33 de la loi de nationalisation du gaz et de l'élee 
tricité, portant le n° 46628 du 8 avril 1946, instituant un fonds 
de péréquation et de compensation du gaz et de l'électricité, 
sera mis en application dans un délai maximum de trois mois 
à dater de la promulgation de la présente loi. » 

Article 3: « Dans un délai maximum de trois ans, le< pro 
grammes de modernisation et d'équipement de lindustre 
gazière, entierement étudiés, seront effectivement réalise. Les 
dépenses relalives à l'exécution de ces programmes seront sup- 
portées par le fonds de- modernisation et d'équipement. » 

Article 4: « Dans le cadre de ces travaux, il sera prévu notame 
ment les installations nécessaires pour développer la production 
française du coke sidérurgique et pour permettre à l'industrie 
gazière de traiter elle-même ses sous-produits, Il sera mis fn, 
sans délai, aux privilèges accordés aux trusts traitant le sous 
produits, res privilèges étant réalisés au détriment des usagers 
du gaz. » 

Article 5: « La consolidation de l'industrie gazière sera r'alisée 

dans le cadre d’une politique de l'énergie aboutissant à lutil- 
sation des ressources énergétiques nationales par priorité 1bso- 
lue sur les combustibles importés, » 
Article ü: « En attendant l'application des mesures 
indiquées et qui permettront d'équilibrer la gestion de L'indus- 
trie gazière, l'Etat est substitué de plein droit aux communes 
et syndicats de communes pour le remboursement des indemne 
nités dues aux entreprises gazières au titre de charges extra 
contractuelles. 

« Les modalités de détermination et de contrôle des -0m- 
mes à rembourser seront fixées par un règlement d'adininis- 
tration publique. » 

En conséquence, je demande au Gouvernement de teur 
compte des propositions faites par le groupe communiste, afin 
que ne soit pas augmenté le prix du gaz et que soit aussi Up» 
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cette injustice que représente la remise en vigueur 
Qu régime des redevances de location et d'entretien des comp- 
teurs et de branchements. | 
vu l'importance du problème que j'ai développé ici, j'ai dé- 
sé un amendement sur le gt 5070. Je n'avais pas d'au- 
fre moyen d'intervenir puisque le chapitre « Subvention à Gaz 
de France » est supprimé. | 

Je demande à l'Assemblée nationale de se prononrer au scru- 
tin sur mon amendement. (Applaudissements à lertrême 


rimée 


gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
pt du commerce. 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Monsieur le 
résident, je me permets de vous poser respectueusement Ja 
ustion suivante : L'Assemblée nationale a, il y a quelques ins- 
tants, rétabli intégralement le crédit demandé par le Gouver- 
nement pour le chapitre 5070. Je pense donc que Mme Duver- 
nois n'a pas de raison de déposer un amendement tendant à 
une réduction puisque le crédit prévu par le Gouvernement est 
rétabli. Son amendement est-il recevable ? 


M. Maurice Michel. Je demande la parole. 


M, le président. La parole est à M. Michel. 


M. Maurice Michel, Je vous ferai observer, monsieur le mi- 
nistre, que Mme Duvernois ne vient pas de déposer, maintle- 
nant, un amendement. 

Cet amendement a été déposé il y a quelques jours et il est 
parfaitement recevable. 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Il à été déposé 
après le précédent. 


M. le président. L'amendement n'est pas recevable. 


M. Maurice Michel. Pourquoi n'est-il pas recevable ? 


M. le président. Parce qu'il est en contradiction avec la dé- 
cision que vient de prendre l'Assemblée. 


M. Maurice Michel. J'estime que l'amendement est parfaite- 
ment recevable. 

Celui sur lequel nous avons voté tendait à rétablir un cré- 
dit qui avait été supprimé par la commission des finances. 
Celui que nous avons déposé tend à obtenir une réduction indi- 
cative. 

Nous demandons à l'Assemblée de se prononcer sur cet amen- 
dement, qui n’est pas en contradiction avec le précédent. 


M. le président. Puisque vous y tenez, nous pouvons bien le 
mettre aux voix. (Rires.) 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Je fais simple- 
ment remarquer à l’Assemblée que cette question du Gaz de 
France n’a rien de commun avec celle du charbon, objet du 
chapitre en discussion. 


M. Maurice Michel. C'est vous qui avez demandé qu'on en 
discute à ce chapitre. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Du- 
vernois, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueilis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 
Le scrutin est clos. | 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


A. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
in : 
Nombre des DS6 


Pour l'adoption ......... 176 
es” 030 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
l'ersonne ne demande plus la parole sur le chapitre 5070 ?.. 
Je le mets aux voix au chiffre de 3.724.999.000 francs, résul- 
nt du vote des amendements, de MM. Mabrut et Quilici. + 
Le chapitre 5070, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M, le président. Chap. — Participati nn de la métros 
au déticit des houilières du Sud-Oranais, 175.000.000 de 
» 

Je suis saisi, par M. Rabier et par M. Quiliei et plusieurs de ses 
collègues, de deux amendements qui peuvent èlre soumis à 
une discussion commune, tendant à rétablir le crédit proposé 
par le Gouvernement, soit 275 millions de francs. 

La parole est à M. Rabhier pour défendre son amendement. 


M. Maurice Rabier, Mon à pour bul de rétabhir 
le crédit supprimé par la commission des finances. 

J'ai constaté comment M. le rapporteur entendait justifier la 
diminution qu'il propose, Pas d'argument sur le fond du pro- 
bièime posé! On nous à il faut que l'Algérie pave davantage 
parce que la situation fiscale v est meilleure que dans la métros 
pule. 

En vérité, la diminution qu'on nous propose tient davan- 
lage d'une politique de facilité que d'une politique d'économie, 
L'argument qu'on nous expose pour diminuer ce crédit, argue 
ment selon lequel le budget de l'Algérie pourrait augmenter sa 
par! cotisante, tient de considérations ue peu sonmmaires. 

Pour le cas qui nous préoccupe, il s'agit de savoir si, par une 
décision de dernière heure, on va compromettre le prietpe 
d'une participation de fa métropole à certaines déponses de 
fonctionnement pour des organismes dont Factivité s'insére 
dans un plan général de production. 

I ne s'agit pas, d'ailleurs, en l'occurrence, de dépenses de 
souveraineté, mais de dépenses d'intérêt national et de défense 
nationale, 

I est vrai que les houillères de Kénadza ont dépanné les 
chemins de fer algériens pendant la guerre, est vrar egale- 
ment que, si la produetion de ces houilléres avait été meilleure 
à l'époque, la centrale Thermique de Mers-ElKébir n'aurait pas 
brûlé si souvent de l'alfa! 

Il ne faut pas manquer de logique, En vertu du chapitre 5070, 
vous subventionnez les importations de charbon en provenance 
de la métropole, de l'étranger, où d'autres territoires, Or, les 
houillères de Kénadza se plaignent précisément de ne pas avoir 
assez de clients sur place. 

(ue se passe-t-il en effet en Alrérie? Les chemins de fer 
agériens Utflisent dans une proportion importante les charbons 
du Sud-Oranais, Par contre la société nationale du gaz et 
de l'électricité importe le charbon dont elle à besoin, Les char- 
bons de Kénadza sont cependant reconnus excellents par des 
experts métropolitains, Chacun reconnait qu'on à fait dans les 
houillères du Sud-Oranais de réels progrès quant an prix de 
revient de la tonne extraite, Les chiffres qui nons sont actuelle- 
ment fournis indiquent que ce prix de revient est à parité 
avec le prix de revient de l'extraction métropolitaine. Seulte- 
ment il s'agit du prix sur le carreau, Ce prix est ensuite gontlé 
par les turifs de transport jusqu'aux jieux de consommation, 
dans des proportions qui ne sont jatmais atteintes dans la métro 
poie. 

De plus, le prix de revient de la tonne extraile — prix sur 
le carreau — peut S'améliorer si l'on commence par rendre le 
débit d'extraction rationnel. Or, ce débit est fonction de la do- 
mande, et celle-ci est paralvsée par une certaine politique d'ime 
portation, politique «œppuyée par des subventions, je lai déjà 
dit, Celte demande est paralvsée également par Pattitude d'Flee- 
tricité et gaz d'Algérie et aussi par le prix élevé des {ransports, 

Votre souci doit donc être d'examiner l'exsemble du pro- 
blème. Cela ne peut être fait aujourd'hui, j'en conviens, J'ai 
d'ailleurs déposé une proposition de résolution dans ce sens, 
La discussion pourra en venir quand l'Assemblée et le Gou- 
vernement ie voudront d'un commun accord, 


Pour notre part, mous aurons alors certaines mesures à pré. 
coniser, dont les principales seront l'utilisation dans une plus 
large mesure du charbon extrait en Algérie, notamment par 
Electricité et Gaz d'Algérie, la construction d'une importante 
centrale thermique près du carreau, la mise en application en 
Algérie des tarifs préférentiels de transport pratiqués par la 
S. N. C. F. pour les combustibles solides et aussi — car nous 
savons que cela est possible — l'amélioration encore poussée 
des conditions d'exploitation de la mine. 

En attendant cet examen sérieux du problème, l'Assemblée 
sera raisonnable si elle appuie ma demande de rétablissement 
du crédit prévu par le Gouvermement., Ce crédit, ajouté à celui 
voté par l'assemblée algérienne, permettra aux houilléres du 
Sud oranais, sans danger d'asphyxie, de continuer à fonction- 
ner en attendant les améiorations d'ensemble que nous ré- 
clamons. 

Mon vœu serait d'ailleurs — mais je ne crois pas que nous 
y parvenions — que le crédit que vous ne manquerez pas de 
maintenir ne soit pas épuisé au cours de l'année 1951. 
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M. le président, La parole est à M. ie ministre de l'industrie M. le président. Nous avons terminé l'examen de l'étit 4 
et du commerce. s J'appelle maintenant l’article 1%, qui avait été réserve ivec 

chiffre résultant du vote de l'état A: 

M. le munistre de l’industrie et du commerce. Je demande à ” Art À : à Il est ort inistre de l'i 

l'Assemblée de bien vouloir suivre M. Rabier et M. Quilici et et du 
rétablir intégralement le crédit deinandé par le Gouverne- Jonnement des ser 
tablr, intégra de vices civils de l'exercice 1951, des crédits s'élevant à la 

totale de 6.446.360.000 francs et répartis, par service et pur 
Ce crédit correspond en effet à l'application pure et simple 
de la convention qui va être soumise très prochainement à à présente loi. 

Personne ne demande la parole ?.… 


l'approbation du Parlement. 
Celte convention, vous le savez, après avoir été approuvée 
par l'assemblée algérienne, est actuellement soumise au conseil 


Je mets aux voix l’article 1%, 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


d'Elat, qui déposera ses conclusions très prochainement. Aussi- 
tôt ces conclusions déposées, le Parlement pourra se saisir de [Article 1 bis.] 
celte convention, 
Si, comme il y à tout lieu de le penser, le Parlement l’adopte, M. le président, « Art. { bis. — Sont autorisées les moi. 


le montant du crédit nécessaire Correspondra, sans possibilité cations d'effectifs faisant l'objet de l'état B annexé à Là pré 
de modification, au crédit inscrit à ce os pe de budget. Si le sente loi. » 

Parlement la modifie, le crédit correspondant sera modifié à La parole est à M. le rapporteur. 

ce moment-là. Par conséquent, je demande à l’Assemblée natio- 


nale d'adopter le chiffre prévu par le Gouvernement en accep- M. le rapporteur. La commission des finances vous prong 


sait d'adopter, un artfcle 1 bis autorisant les modifications 


tant :es amendements de M. Rabier et de M. Quilici. 
d'effectifs — créations, suppressions et transformations 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. plois — qui sont individualisées dans l'état B annexé. 

M. le rapporteur. La continuité de la pensée gouvernemen- La commission des finances avait retenu cétte préscn!iton 
tale est vraiment frappante, Les mêmes iministres viennent, à parce qu'elle la jugeait conforme à la décision qui avt cé 
dix-huit inois d'intervalle, nous tenir le même langage, prise de enr gro je demandes de crédits de chaque budget 

Le 30 mars 1949, M. Lacoste nous disait: « Un projet de con- dans projet de loi 
vention pour le partage des déficits va être incessamment sou- Nul n’ignore, en effet, quelles difficultés d'ordre administrati 
mis au Gouvernement, puis à l’Assemblée. » Aujourd'hui, 8 et parlementaire avaient suscilés en 1950 le vote et la mise au 
décembre 1950, M. le ministre de l’industrie et du commerce point d'un état C général, récapitulant l'ensemble des modifi 

cations d'effectifs proposées pour toutes les administrations 


uous dit aussi: « N'avez crainte, le projet de convention doit ; 1 

être incessamment soumis à l’Assemblée nationale. Il est dans le cadre du budget de l'exercice. 
actuellement devant le conseil d'Etat, I finira bien par venir Or, depuis la publication du rapport sur le budget de l'in. 
devant les Assemblées ». dustrie et du commerce, un fait nouveau est intervenu: c’est 
Nous avons conau ue grand nombre de ces promesses. Elles le dépôt d'un projet de loi de finances qui comporte notime 
se répelent à intervalles réguliers, mais nous n’avons toujours ment un article 36 tendant à autoriser les créations, suppres 
que des promesses, Elles ne sont jamais suivies d'effet. sions et transformations d'emplois prévues dans les différentes 
lois relatives au développement des crédits affectés aux d'pen. 


Si, pour une fois, l'Assemblée voulait bien suivre sa commis- de t'et d'éani t d 
sion des finances et consentait à employer le moyen le plus à tif services civils 
énergique — le Seul, pourrait-on dire, dont ele dispose — "ARS 
ele ohiigerait enfin le Gouvernement à soumettre à son agré- Il m'apparait que cette proposition a le mérite de la clarté ef 
ment ce projet de convention. de la simplicité et je m'y rallierais très volontiers si l'Asseme 

1 C'est là peut-être, et je m'en excuse, le seul argument qui blée nationale voulait me suivre sur ce point. 
puisse entrainer l'adhésion de l'Assemblée. . Dans ces conditions, j'ai l'honneur de vous proposer la dis 
Voila, en tout cas, la solution que je lui propose. jonction de l'article 1 Dis et de l'élat B qui luf esi rattaché. 
M. le président, Je mets aux voix le texte commun des amen- | 4 demande la disjonction dé 
dements de M. Rabier et de M. Quiliei et plusieurs de ses col- 
légues. Il n'y a pas d'opposition ?... 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, La disjoention est prononcée 4 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont ueillis.) [Articles 2 el 3.1 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... M. le président. « Art. 2. — Le ministre de l'industrie et du _ 

Le scrutin est clos commerce est autorisé à engager en 1951, par anticipation sut 

le dé lle les crédits qui lui seront alloués pour l'exercice 1952, des dpere 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) £ ses d’un montant de 16 millions de francs, applicable au cha f 
M. le président. Voici le résullat du dépouillement du seru- pitre 5010 du budget de son département: « Subvention an 
Liu: " centre national de la cinématographie. » 

Majorité 197 Personne ne demande la parole ?... 
Pour l'adoption.......... 175 Je mets aux voix l'article 2. 
CONITE 137 (L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 

L'Assemblée nationale a adopté. Art. 3. fonds spécial temporaire ponts 

*ersonne ne demande plus la parole sur le chapitre 5080 ? cinématographique supporte, sur les recettes que lui consen 

ke 975 millions f la loi n° 48-1474 du 23 septembre 1948, la charge de l'équilibre 

Je putes du budget du centre national cinématographique, ainsi qué 

(Le chapitre DOSO, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) celle de l’organisation périodique du festival du film. s 

div « Les sommes versées à ce titre par le fonds seront 
Se partie. — Dépenses diverses chées au chapitre 5040 du budget D LR et ce Cole d 
li merce: « Subventions au centre national cinématographique » 
« f hap. 6000, ASE personnels à divers titres, 2 millions selon la procédure des fonds de concours. » — Adopté.) : 
ue IFancs. » — (A4Oopie. 

« Chap. 6010, — Frais d'établissement des listes pour les élec- M. le président, L'article 4 a été adopté hier. 
tions consulaires, 4.500.000 francs. » — (Adopté.) ‘La le de 

« Chap.6020, — Règlement des litiges afférents aux opéra- auction industrielle. - 
tions retractes précédemment dans différents comptes spé- 
ciaux, 40 millions de franes. » — (Adopté.) M. Paul Couston, président de la commission de la production d 

« Chap, 6090, — Emploi de fonds provenant de legs où de industrielle, Je demande une seconde délibération sur les ch# Û 
donations, » — (Mémoire.) pitres 1000, 1040. 

« Chap. G040, — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) * Une confusion s'est certainement produite au moment du p 

« Chap, 6050. — Dépenses des exercices périmés non frap- vote de ces chapitres, car au lieu du rétablissement du crédit Fe 

de déchéance. » — (Mémoire.) initial du Gouvernement, qui avait fait l'objet d'explications 


4 
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de M. le ministre de l'industrie et du commerce, c'est le chiffre 
proposé par la commission qui a été mis aux voix et adopté. 

Le crédit demandé par le Gouvernement au chapitre 1000 était 
je 318.636.000 francs, et si des réductions avaient été consen- 
lies lors des exercices précédents, c'était pour contribuer à 
j'équilibre budgétaire. 

ces économies ont pu être réalisées du fait que des emplois 
vacants de titulaires ont été pourvus par du personnel auxiliaire 
ou contractuel, dont la rémunération est inférieure à celle des 
titulaires. 

1 est vraisemblable que, dans un proche avenir, il faudra 
ourvoir ces emplois de titulaires authentiques. Ou bien il 
audra payer à ces titulaires les traitements auxquels ils ont 
apparemment droit, ou bien les emplois seront moins nom- 
breux. Or, par contre-coup, le commerce et l'industrie français 
soufriraient de l'application d'une telle mesure. 

Comme ces emplois correspondent à une nécessité, la dimi- 
nution de leur nombre équivaudrait à diminuer la qualité du 
service. 

C'est pourquoi je demande que, d’ua commun accord, le vote 
soit revisé. Je demande à la commission des finances d'accueillir 
favorablement cette demande et que le crédit du chapitre 1000 
goit rétabli au chiffre initialement prévu par le Gouvernement, 


M. le président. La commission des finances acceple-t-elle 
la demande de seconde délibération ? 


M. le rapporteur. La commission des finances accepte une 
deuxième délibération, car j'avoue que le vote à eu lieu dans 
la confusion et que, de ce fait, plusieurs de nos collègues 
ont cru voter le crédit demandé par le Gouvernement tandis 
qu'était mis aux voix celui de la commission des finances. 

Mais si j'accepte une deuxième délibération, au nom de la 
commission des fiaances, cela ne signifie pas que celle-ci modifie 
son point de vue. 

Je maintiens intégralement le point de vue de la commission 
des finances, qui a été exposé dans une séance précédente 
et que vient de combattre M. le président de la commission 
de la production industrielle. 


M. le président. La commission des finances acceptant la 
deuxième délibération, demandée en application de larticle 58 
du règlement, ceile-ci est de droit. 

La commission des finances est-elle prête à rapporter imimé- 
diatement sur les chapitres 1000, 1010, 1050 et 3100? 


M. le rapporteur. Oui, monsieur le président, 


M. le président. J'appelle donc le chapitre 1000. 

« Chap. 1000, — Traitements du ministre, du secrétaire d'Etat 
et du personnel titulaire de l'administration centrale, mmil- 
lions 626.000 francs. » 

M. Couston, au nom de la commission de la production indus- 
trielle, propose le rétablissement à ce chapitre du crédit initial 
vrévu par le Gouvernement, soit 318.636.000 francs, 


Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 1000, au chiffre de 318.636.000 
francs, » 

(Le chapitre 1000, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1040. — Direction des mines, — 
Services extérieurs. — Traitements, 242.322.000 francs, » 

La parole est à M. le président de la commission de la pro- 
duction industrielle. 


M. le président de la commission de la production industrielle. 
Les chapitres 1040, 1050 et 3100 concernent les délégations spé- 
cialisées, Des explications ont été données, Je crains que cellès 
que j'ai moi-même fournies aient été insuffisantes; si elles 
avaient été plus complètes, je suis persuadé que nous aurions 
été suivis de ce côté (l’orateur désigne la droite). Je pense 
donc que les positions seront revisées et que de ce côté égale- 
ment (l’orateur désigne l'extrême gauche) on adoptera la 
même attitude, 

Nos collègues du parti communiste s'étant naguère violem- 
ment insurgés contre des suppressions d'emplois, il serait sin- 
gulier qu'ils acceptent aujourd’hui ces suppressions. 

semble difficile, lorsqu'on sait l'intérêt que présentent les 
délégations spécialisées, de refuser que soient maintenues 
quelques-unes d’entre elles, que je considère comme essen- 
lelles. Alors qu'il y en avait autrefois 101, si ma mémoire 
est bonne, il en reste 13 aujourd’hui et on voudrait en sup- 
Primer 7, Je répète qu’en affirmant cela, mon souci ‘rejoint 
celui du monde du commerce et de l’industrie, dont je sais 


l'importance dans ce pays. Et, pour les raisons déjà exprimées, 
il mérite qu'on s'occupe de lui. 

Nous aimerions done que la commission des finances revise 
Sa position pour adopter le point de vue que je viens d'exposer 
et que l’Assemblée se rallie à l'opinion de la majorité et 
probablement, de l'unanimité de la commission de la produetior 
mdustrielie, 


M. le président. La paroe à M. Michel. 


M. Maurice Michel, M. vient de prejuger latttu 
du parti communiste. I fat preuve de beaucoup de sollicitude 
à l'égard du personnel lorsqu'il s'agit de la suppression de 
sept délégués spécialisés, mais il vote allégrement pour eetts 
année la suppression de deux cents emplois au ministère da 
l'industrie et du commerce. 


M. le président de la commission de la production industrielle, 
Il s'agit en ce moment des délégués spécialisés. 


M. Maurice Michel. Cette sollicitude de M. Couston pour le 
persoanel me parait donc un peu déplacée, Quant à nous, nous 
avons montré le souci que nous prenions du personnel en dé. 
posant au chapitre 1000 un amendement tendant à l'abrogation 
du décret qui à ordonné les licenciemeets. 

Or, M. Couston à voté contre notre amendement, 

Voilà le souci que M. Couston prend du personnel! Cela 
ne préjuge en rien le vote que nous allons émettre. 


M. le président. La paroe est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. {à commission des finances ne peut <a 
rallier à la proposition de M, le président de la commission de 
la production industrielle. 

En effet, le vote sur les chapitres concernant les déléguss 
spécialisés est intervenu en pleine clarté, Le débat à été ass 
ample et nos collègues ne pouvaient avoir aucun doute sur le 
sens de leur vote, 

Sur la deuxième délibération du chapitre 10640, je déclare, an 
nom de la commission des finances, que ceile-ci n'est pas préte 
à rapporter, 

M. le président. M. Cou-lon, au nom de la commission de la 
production industrielle, propose le rétablissement au cha- 
pitre 1040 du erédit initial prévu par le Gouvernement, soit 
247.261.000 francs, 

Je vais mettre aux voix le chapitre 1040 avec ce chiffre. 

M. le rapporteur. \on! 

M. Maurice Michel deuxieme délibération n'étant pas 
acceptée par la conunission, vous ne pouvez pas, monsieur Je 
président, mettre aux voix le chiffre du Gouvernement. 


M. le rapporteur, En effet, monsieur le président, je crois 
dans ce cas, le texte doit être renvoyé à la commission 
es finances. 

M. le président. Mais, monsieur le rapporteur, vous avez 
accepté, tout à l'heure, la deuxième délibération. 


M. le rapporteur. Oui, monsieur le président, mais pour le 
chapitre 1000 seul, 


M. le président. Les chapitres sur lesquels portaient la 
demande de deuxième délibérätion avaient été annoncés, 


M. le président de la commission de la production indus- 
trielle. Je Jdermande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la come 
mission de la production industrielle, 


M. le président de la commission de la production indus- 


- trielle. Je rappelle que j'avais eu soin de joindre le chapitre 1000 


et le chapitre 1040 en discussion lorsque j'ai demandé une 
deuxième délibération. 

Je crois avoir été assez net dans cette demande préliminaire 
à mon exposé, 


M. le président, [a parole est à M. Michel. 


M. Maurice Michel. M. Couston n'a nullement joint les deux 
chapitres, car, après avoir présenté ses observations sur le 
chapitre 1000, il a attendu que le vote soit intervenu sur ce 
chapitre pour aborder l'examen du chapitre 1040. 


M. le président de la commission de la production indus- 
trielle. Si je n'avais pas examiné successivement les deux cha- 
itres, vous ne m'auriez certainement pas compris, monsieur 
iche 
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M. Maurice Michel. Ainsi, il est bien prouvé que la deuxième 
lecture ne s'appliquait pas aux deux chapitres et que lon 
manduvre aux environs de minuit pour faire intervemr un 
vote à la hâte et dans la confusion, 


M. le président de la commission de la production indus- 
trielle. Monsieur Michel, les supercheries sont dans la ma- 
nière de vos arms; jamais dans la nôtre. 

M. Maurice Michal. Voila déjà plusieurs jours que vous 1Ba- 
nœuvrez à cet effet, 

M. le président. Je vais consulter l’Assembiée. 


M. le rapporteur. Je clermande la parole pour un rappel au 
règlement, 


M. le président. La parole est à M, le rapporteur pour un rap- 
pel au règlement, 


M. le rapperteur. Monsieur le président, le 2° aïinéa de l'ar- 
ticle 58 du réglement dispose que « la seconde délibération ow 
le renvoi est de droit si la commission le demande ou lac- 
ceple 

Je deinande le renvoi à la commission. 

M. le président. Vous le demandez trop tard. 

M. le rapporteur. Non, munsieur le président. 

M. le président. je n'ai qu'un désir, c'est d'appliquer correc- 
tement le règlement, 

Tout à l'heure, je vous ai demandé si vous aceeptiez une 
seconde délibération pour quatre chapitres. 

M. le rapporteur, J'ai accepté pour le chapitre 1000 seule- 
ment. 

Le chapitre 1040 ne pe pas êl'e mis aux voix mainte- 
nani, car, je le répète, le renvoi est de droit, si la commission 
le Jdemende. 

M. le président, N'insistez pas, monsieur le rapporteur. 


Je mets aux voix, par scrutin, le chapitre 1040, an chiffre 
de 247.261.000 franes. 
Le scrutin est ouvert, 


(Les voles sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos, 


(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résullat du dépouillement du seru- 


Un : 
Numbre des votants 
Pour l'adoption ,........, 410 


L'Assemblée nationale a adopté, 

La parole est à M. le ministre de l'industrie. 

M. le ministre de l’industrie et du commerce, Même, bien 
entendu, les cha tres 10 et 3100 doivent, en rapport avec les 
chapitres déjà adoptés, être mis aux voix avec le chiffre prévu 
par le Gouvernement, 

M. le rapporteur. La Seconde lecture n'a pas été demandée 
pour ces deux chapitres, 

M. le président, J'ippelle le chapitre 1050, 

« Chap, 1050, Direction des mines, — Services extérieurs. 
lemnilés et allocations diverses, 1.521.000 franes. » 

M, Couston, au nom de la comunissign de la production indus- 
trielle. propose le rétablissement à ce chapitre du crédit initial 
prevu par le Gouvernement, soit 1.640.000 franes, 

Personne ne demande la parole ?.…. 


Je mets aux voix le chapitre 1050 au chiffre de 1.640.000 
rancs, 


(Le chapitre 1050, mis aux voix avec ce chiffre, est adapté.) 
_M. le président, « Chap. 3100, — Dépenses d'achat et d'entre- 
en du maleriei automobile, 27.421.000 francs, » 


M Couston, au nom de la commission de la produetion indus- 
trielle, propose le rétablissement à ee chapitre du crédit initial 
prevu pur le Gouvernement, soit 28.751.000 franes. 

Personne ne demande Ja parole ?... 

Je mels aux voix le chapitre 3100. au chiffre de 28.751.000 
raies. 


(Le chapitre 00, mis aux vair avec ce chiffre, est adopté.) 
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M, le président. Je mets aux voix l'article eau 
chiffre de 6.452.758.000 francs résultant des votes 
sur les chapitres soumis à une deuxième délibératio,, | 

(L'article 17, mis aux voix avec ce chiffre, est ado:: 

M. le président. Je vais mettre aux voix l’ensemble 
jet de loi. 

M. Maurice Michel. Le groupe communiste votera 

M. le président. Je rnels aux Voix, par serutin, 
du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des vol 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement. 

Majorité absolue es: 
Pour Fadoption .......... 3% 

Ce 

L'Assemblée nationale a adopté. 

DEMANDES EN AUTORISATION DE FGURSUITES 

M. le président. J'ai reçu une demande en aulori-! le 
poursuites contre un merubre de l’Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 11578, distri et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunile: 
mentaires. 

Jai recu une demande en autorisation de poursui!e- tre 
un membre de l’Assemblée. 

La demande sera imprimée sous Je n° 11579, distr. & 
renvoyée à l'examen de la commission des immunite: le 
mentaires. 

Jai reçu une demande en autorisation de poursuile. tre 
un membre de Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 11580, distri & 
renvoyée à l'examen de la commission des immunité. :le 
mentatres. 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée que j'ai reçu (: \ le 
président du Conseil de la République une communication où 
il résulte que le Conseil de là République, dans sa séance de ce 
Jour, à émis un avis conforme sur le projet de loi autor-rt 
le Président de la République à ratilier la convention «4 10n 
internationale de Berne révisée, pour la pee des «ruvres 
littéraires et artistiques, conclue à Bruxelles le 26 juin 1% 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa -‘ince 
du 4 août 1950 étant devenu. définitif, sera transmis à (où 
vernement aux fins de promulgation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai recu de M. le présiieit du 
Conseil de la République, dans sa séanee de ce jour. à ‘mis 
un avis conforme sur le projet de loi autorisant le Pre- ent 
de la République à ratifier la convention générale entre 
France et la Yougoslavie sur la sécurité sociale intervenue le 
à janvier 1950, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa - 1e 
du 18 novembre 1950 étant devenu définitif, sera tansii al 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président, La commission des finances demande : 7 
ner som avis Sur: 

1. La proposition de résolution (n° 9643) de M. Cayol 6! 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement : :°5 
pecter l'application intégrale de la loi n° 48-1473 du 23 sep'our 
bre étendant aux étudiants le bénéfice de La 
sociale, qui a été renvoyée peur examen au fond à la cu 
sion de l'éducation nationale ; 
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a [a proposition de ioi (n° 11530) de M. Raymond Guyot et 

ours de ses collègues tendant à accorder une permission 

lémentaire de vingt-jours (voyage non Corapris) aux sol- 
Pis contingents de la classe 1950 servant dans le cadre de 
gh ée légale de service militaire qui sont stationnés en Afri- 
B gr Nord et les territoires d'outre-mer, qui a été renvoyée 
Me examen au fond à la commission de la défense nationale. 
EE proposition de résolution (n° 11461) de M. Gilles Gozard 
s de ses collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à permettre aux agriculteurs de souscrire aux bons à 
uinze ans de la caisse nationale de crédit agricole jusqu'à 
concurrenee de 30 D. 100 par remise de titres de l'emprunt 
jhératoire du prélèvement exceptionnel de lutte contre 
tion, qui a été renvoyé pour examen au fond à la coniïmis- 
sion de l'agriculture. 

La commission de la marine marchande et des pêches 
demande à donner son avis sur la proposition de résolution 
(n° 11513) de M. Dassonville tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder aux familles des victimes du « Notre-Dame-de- 
Payragude » ur: Secours de 2 millions de franes, qui a été ren- 
voyce pour examen au fond à la commission des finances. 

La commission de la reconstruction et des dommages de 


et pl sieur 


J'ai recu de M. Roger Roucaute et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à modilier ka Joi n° 49-1251 du 
G août 1948 établissant le statut définitif des déportés et inter- 
nés de la résistance, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11565, distri. 
buce et, s'il n'y a pas d'opposition, à là 
des pensions, 

J'ai reçu de M. Billat et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi tendant à accorder à tous les militaires servarg 
pendant la durée légale une prime exceptionnelle de 1.000 franes 
pour les fêtes de Noël et du Jour de FAn. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11566, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à 1 commrission 
de la défense nationale. (Assentoment.) 

J'ai recu de M, André Mercier (Oise) et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à rendre applicable 
au personnel de Findustrie hôtelière le déeret du 23 août 140 
relatif à la fixation du salaire minioum malional interprofes- 
sionnel garanti. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11367, distri- 
buce et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


guerre demande à donner son avis sur : , 

{, Le projet de loi (n° 11045) relatif au nr He des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (reconstruction et urbanisme), qui 
a été renvoyé pour examen au fond à la commission des 
finances ; 

», Le projet de loi (n° 11484) de finances pour l'exercice 


J'ai recu de M. Sehaff et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi relative à la taxe locale additionnelle aux taxes 
sur le chiffre d'affaires. 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° f1568, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Louis Siefridt et Mile Weber une proposition 


de a été renvové >xame d à la commission 
de loi tendant à modiier l'article 48 du code des pensions mmili- 
es laires d'invalidité et des victimes de la guerre. 
lle. ; : dout rononcer ces renvois pour avis, (Assen- La proposition de loi sera imprimée sous Le n° 11569, distri- 
dra sans. doute dos buée et, s'il n'y a pas d'oppositions, renvoyée à la commission 
tre des pensions. (Assentiment.) 
; s — 1 — J'ai reçu de M. Siefridt et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à protéger le domaine immobilier par la 
k D RENVOIS POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE revalorisation des contrats d'assurance contre Fincendie. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11570, distri- 


M. le président. L'Assemblée voudra, sans doute, à la buée et, sil n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 


tre D demande de la commission du suffrage universel, du règle- des finances. (Assentiment.) 
M mou ct des pétilions, prononcer le renvoi pour avis à PAssem- J'ai recu de M. Jean Cayeux et plusieurs de ses collègues 
et D  Lblée de l'Union française de la proposition de loi de M. Palaitier à 
4 proposilion de loi tendant à empêcher toute expulsion de 
lee et plusieurs de ses collègues tendant à fixer le mode de repré- leur logement pour les familles dons lesquelles le mari ou 
sentation à l’Assemblée nationale des territoires d'outre-mer en Ori 
1elevant du ministère de la France d'outre-mer (n° 11357). 
L'Assemblée voudra, sans doute, à la demande de la commis- n'Y : 
bole pétitions. pro- LS V à pas a up pos renvoyee à la commission 
sion du suffrage universel, du règlement et des pe Hs Pre de la justice et de la législation. (Assentiment.) 
pouver Je renvoi pour avis à l’Assemblée de l'Union francaise 
D de la proposition de loi de M. Yacine Diallo et plusieurs de ses J'ai reçu de M. Francis Leenhardt et plusieurs de ses collègues 
le collègues, relative à l’élertion des® membres de l’Assemblée re proposition de loi tendant à prorogel le mandat du Conseil 
nationale dans les territoires de l'Afrique occidentale française, | 
te de l'Afrique équatoriale française, du Togo, du Cameroun et La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11577, distri- 
L de la Côte francaise des Somalis (n° 11209). buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
n'y a pas d'opposition des affaires onomi jues. (Assentiment.) 
5 Conformément au 7° alinéa de l’article 20 du règlement, les . J'ai reçu de M. Garcia et plusieurs de ses collègues une propo- 
renvois pour avis sont ordonnés, sition de loi tendant à faire bénélicier du taux réduit prévu par 
l'article 184 du code général des impôts les artisans qui sont 
€ contraints de rermplacer par un compagnon, pendant la durée 
Le 4 — du service militaire, le fils tavaillant précédemment avec eux. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11.584, distri- 
y DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI buée et, s’il n’y a pas opposition, renvoyée à la commission 
s - des finances. (Assentiment.) 
t M. le président. J'ai reçu de MM. Véry et Damas une propo- 
à silion de loi concernant la mise en recouvrement des rôles — — 
8 pores primitifs et supplémentaires des anciennes contri- 
utions directes et taxes assimilées dans les départements DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 
d'outre-mer et portant l'exonération fiscale partielle pour les 
années 1948, 1949 et 1990, M. le président. J'ai reçu de M. Poimbœuf et plusieurs de ses 
. L: proposition de loi sera imprimée sous le n° 11561, distri- collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
: bute et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission Gouvernement à prendre toutes initiatives en vue d'obtenir de 


l'Organisation des Nations unies la mise en vigueur du statut 
des Lieux-Saints. 

La proposition de résolution sera imprimée eous le n° 11571, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
inission des affaires étrangères. (Assentiment.) 


des finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Félix Gouin et plusieurs de ses collègues une 
Proposition de loi tendant à modifier l’article 3 de la loi du 
28 oclobre 1946 sur les dommages de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11562, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvovée à la commission 
reconstruction et des dommages de guerre, (Assenti- 

nt. 

J'ai reçu de M. Camphin et plusieurs ce ses collègnes une 
Proposition de loi tendant à étendre l'ordonnance dan ?? février 
1915, modifiée par la loi du 16 mai 1916, sur les comités d'entre- 
Prises, aux mines et minières. 

La Proposition de loi sera imprimée sous le n° 11564, distri- 

lee et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 

la production industriele. (Assentiment.) 


DEPOTS DE RAPPORTS 


4. le président. J'ai reçu de M. Darou un rapport, fait au nom 
de la commission des pensions, sur la proposition de loi de 
M. Henneguelle et plusieurs de ses collègues tendant à modifier 
et à compléter le déeret n° 47-1309 du 16 juillet 1947 déterminant 
| les modalités d'application de la loi n° 46-2243 du 16 octobre 
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1946 relative au transport gratuit et à la restitution aux familles 
des corps des anciens combattants et victimes de la guerre 
(ne 11172). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 11.563 et distribué. 


J'ai reçu de M. Louis Michaud un rapport, fait au nom de la 
connnisston de la marine marchande et des pêches, sur la pro- 
ER de loi étendant au commerce d'importation de poisson, 
es dispositions de La loi n° 48-1400 du 7 septembre 1948, por- 
tant organisation et statut de la profession de mareveur 
(n° KO), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11572 et distribué. 

J'ai reçu de M. Fernand Grenier un rapport supplémentaire, 
fait au non de la commission de la presse, sur les propositions 
de loi de: 1° de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à protéger les auteurs et dessinateurs français contre cer- 
taines formes de dumping dans les périodiques destinés à la 
jeunesse: 2° de M. Thullier et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à compléter la loi du 1% juillet 1949 relative aux publica- 
tions destinées à la jeunesse (n° 7744, 7796, 9601, 10966), 


Le rapport supplémentaire sera imprimé sons le n° 11573 et 
distribué. 

J'ai reçu Ge Mlle Rumeau un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'éducation nationale, sur: 1° la proposition de loi 
de Mile Ruimeau et plusieurs de ses collègues, décidant pour 
1950 de l'ouverture de 1.200 classes maternelles sans suppression 
correspondante dans l’enseignement du {7 degré: 2° Ja propo- 
sition de résolution de Mile Rumeau et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement à inscrire dans le 
budget 1951 les crédits nécessaires: 4) à la création des 
2.000 classes maternelles indispensables pour faire face à l'aug- 
mentation considérable de la population scolaire; b) à La cons- 
truction des locaux scolaires nécessaires à laccueil de ces 
enfants (n° 10327, 11301). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11574 et distribué, 


J'ai reçu de M. Tourné un rappert, fait au nom de la com- 
mission des pensions, sur la proposition de résolution de M, Mou- 
ton et plusieurs de ses collégues tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre certaines mesures urgentes dans le domaine 
de Ja réorganisation administrative du ministère des anciens 
combattants et victimes de guerre (n° 6291). : 


Le rapport sera imprimé soue le n° 1576 et distribué. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Samedi 9 décembre 1950, à neuf heures 
el demie, séance publique: 


Suite de la discussion: LE du projet de loi instituant un code 
du travail dans ‘es territoires et territoires associés relevant du 
ministère de la France d'outre-mer; IL des propositions de loi: 
4° de M Aubame et plusieurs de ses collègues instituant un 
code du travail pour les territoires français d'Afrique relevant 
du ministère de la France d'outre-mer; 2° de M. Joseph Dumas 
et plusieurs de ses collègues tendant à iostituer un code social 
pour les terriloires d'outre-mer et les territoires associés dépen- 
dant du ministère de la France d’outre-mer; 3° de MM. Castel- 
Jani, René Macbrant et Bayrou portant organisation du régime 
du travail dans les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer; 4° de M. Mamadou Konate et plusieurs de 
ses collègues tendaot à instituer un code du travail dans les 
territoires d'outre-mer; 5° de M. Fôodé Mamadou Touré, séna- 
teur, et plusieurs de ses collègues tendant à l'application du 
code du travail métropolitain et de la légisiation française sur 
Ja sécurité sociale aux populations de l'Afrique occidentale 
française et de l'Afrique équatoriale française ; 6° de M. Durand- 
Réville, sénateur, portant organisation du régime du travail 
dans les territoires de l'Union française (n° 7072-3501-4942- 
R281-0285-1191-3683-4544-6749-10913. — M. Joseph Dumas, rappor- 
teur). 


La séance est levée, 


(La séance est levée à minuit dir minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Laissy. 


© 


Opposition au vote sans débat du projet de loi relatif au degré 
minimum des vins de counage. (N°: 11386, 11447. — Formulée 
par M. Dusseaulx.) 


Je déclare faire opposition au vote sans débat avan! des 
observations à présenter. 


Opposition au vote sans débat des propositions de loi: 1 «e 
M. Deixonne et plusieurs de ses coilègues tendant à protéger 
les auteurs et dessinateurs français contre certaines formes 
de dumping dans les périodiques destinés à la jeunesse ; 
2° de M. Thuiliier et plusieurs de ses collègues, tendant à 
compléter la loi du 1‘ juillet 1949 relative aux publications 
destinées à la jeunesse. (N°* 7744, 7796, 9601. — Formulée 
par M. Farine.) 


Je déclare faire opposition au vote sans débat, Ja commis 
sion de l'éducation nationale m'ayant donné mandat de pré. 
senter un amendement, 


Opposition au vote sans débat de la proposition de loi de MM, 
Segeile et plus'urs de ses collègues, tendant à compléter les 
dispositions de la loi n° 49-762 du 10 juin 1949. qui a notam. 
ment prévu l'expropriation de l'immeuble sis à Paris, n°: 4 
et 6, rue Alexandre-Cabanel, au profit de l’œuvre de ja 
transfusion sanguine d'urgence. 11198, 11376. — Formu. 
lée par Mme François.) 


Je déclare faire opposition au vote sans débat avant des 
observations à présenter. 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence des présidents, prévue par Particle 34 du règle 
ment, se réunira le mardi 12 décembre, à quatorze heures 
trente, dans le cabinet de M. le président. 


QUESTIONS 
REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE S DECEMBRE 140 
(Application des articles 91 à 97 du règlement.) 


a Les questions doivent être tres sommatrement rédigées et 
contenir aucune wnputation d'ordre personnel à l'égard de liers 
nominément désignés » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la Suite du 
compte rendu in exlenso, dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les manistres ont toutefois la taculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les lé- 
ments de leur-réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un MOIS. » 


QUESTIONS ORALES 


AFFAIRES ETRANGERES 


16684, — 8 décembre 1950. — Mme Madeleine Braun demand À 
M. le ministre des affaires étrangères quelles mesures il comple 
prendre pour faire rapporter d'urgence la scandaleuse décision inler- 
venue à l'encontre des républicains espagnols illégalement déportés 
en Corse et en Algérie auxquels on vient de supprimer les allo- 
cations familiales, plongeant ainsi leur famille dans la misère. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


16685. — 8 décembre 1950. — M. Maurice Genest expose à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre qui 1 
carte du combattant volontaire de la résistance et la earte du 
combattant 1939-1945 aäccordent aux anciens résistants et ancens 
combattants un cerlain nombre d'avantages qui, dans la plupart 
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des cas, sont ignorés des intéressés par le manque total d'infor- 
malions qui ètre faites à ce sujet, Il lui demande quel- 
Jes mesures il compte prendre afin de faire connaitre au maxirnum 
l'ensemble des avantages accordés aux bénéficiaires Ce la carte du 


combattant volontaire de la résistance. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


16686. — $ décembre 190. — M. Virgile Barel expose à M, le minis- 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme que le jour- 
nal italien La Nuora Staripa du 24 novembre 1950 a donné l'infor- 
mation suivante’ « Après cinq ans d'interruption, la France a décidé 
la réfection de celle ligne, et le prochain printemps verra le début 
des travaux de la reconstruction du tronçon Breil-Tende-Vievola, où 
jl faudra remonter les Ceux ponts détruils et réparer les deux autres 
gravement endommagés. La dépense, évaluée à environ 300 millions, 
sera couverte par les fonds 1951 du plan E. R. P., et on espère que 
je trafic pourra reprendre dans le courant de cette même année »; 
que, du côté ilalien, « il fut obtenu que le ministre Sforza intro- 
duirait cette question dans le programme des conversations qu'il eut 
à Cannes avec Bidault, au sujet de l'union douanière, Pour donner 
une valeur concrèle à celle proposition, il fut offert que les tra- 
vaux fussent exécutés par l'Italie au comple des réparations ce 
guerre ». I lui dermande quelle part de vérilé contiennent les allé- 
gations de ce journal et ce qu'il entend faire pour démentir, parmi 
les populations françaises intéressées, celles des informations qui 
ue seraient pas exactes. 


QUESTIONS ÉCRITES 


AGRICULTURE 


16587. — 8 décembre 1950, — M, Bernard Paumier expose À M. le 
ministre de l’agriculture le cas d’un vélérinaire employé municipal 
qui, comme tel, est assuré social. L'ordre des médecins le coutraint 
à coliser non seulement à sa caisse de retraite obligatoire (7.000F 
par an), mäis en sus à sa caisse de retraite complémentaire, soit 
2000 EF par an I lui Cemande s'il comple faire établir un texte 
officiel qui préciserait que, mise à part la retraite officielle de 7.000 F 
par an, les systèines complémentaires de retraite ne sont pas appli- 
qués où non obligatoires pour les assujettis à la sécurité sociale, 
régime général. 


BUDGET 


16688. — 8 dérembre 1950, — M. Raymond Moussu demande à 
M. le ministre du budget si ur interdit, Agé de plus de 30 ans 
étant assimilé à un mineur, doit supporter la majoration de %5 P. 100 
sur les droits de mutation conformément aux dispositions de l'ar- 
ücle 776 Cu code des contributions indirectes. 


16689. — S décembre 1959 — M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre du budget quel était, au 30 novembre 1950 ou 31 dé- 
cembre 1950, le montant des recetles encaissées pour le compte du 
budget annexe des prestations familiales agricoles, en précisant les 
recelles pour chaque chapitre. 


16690. — 8 décembre 1950. — M. Jacques Veridroux expose à M. le 
ministre du budget qu'au bilan d'un industriel, arrêté au 21 décem- 
bre 1919, figure un matériel de 2 millions, amorli pour 300.000 francs ; 
que l’ancien exploitant à créé une société de famille avec ses deux 
enfants, au capital de 2 rnillions, dans jèquel le matériel figure 
pour 1.500.000 francs et le matériel non amortissable pour 200,000 
francs ; que l'administration de l'enregistrement conteste cette der- 
hitre réévaluation et fixe la vaieur du matériel à 9.700.000 francs, au 
lieu de 1.700.000 francs ; que l'industriel, ayant accepté l'estimation de 
l'administration, a réglé les droits d’apporls sur Ja base de 9 millions 
:4.000 francs, que le 1er juillet 1950, soit six mois après la création 
de la société, il a été procédé à une augmentation de capilal de 
$ millions de francs, pour porter la valeur du matériel à celle estime 
par l'enregistrement en l'inscrivant à un poste dont il sera fait 
abstraction pour le calcul des amortissements, Le nouveau capital 
Social à été ainsi porté à 10 millions de franes. I lui demande si 
l'administration des contributions directes est fond'e à imposer la 
plus-value, alors que l'article 41 du code général des impots ne 
vise l'exonération des plus-values que lors de la création de sociétés 
de famille et que la présente augmentation est en fait une réévalua- 
lion d’actif en cours d'exercice d’une société nouvelle, le délai de 
SIX Mois ayant rendu inapplicables les dispositions de l'article 41 du 
code général des impôts. 


16691. — S décembre 1950. — M. Jacques Vendroux expose à M. le 
Ministre du budget que les préoccupations de justice fiscale du 
Louvernement sont actellement contrarites par application de l’ar- 
Ucle 667 du code général des impôts directs, qui équivaut à une 
bénalisation des contribuables les moins fortunés. (Cet article fixe, 
en effet, à 115 francs le minimum des droits proportionnel$ d'enre- 
£istrement. Il en résulte que dans toute succession où les droits 
à percevoir sont inférieurs à 115 francs, c'est le minimum qui 


s'applique, I s'agit alors précisément de petites successions qui s@ 
trouvent ainsi imposées au delà des limites normales.) Que la loi 
du 13 septembre 1919 prévoit, à l'article 19, la réduction de moitié 
des droits dus par l'époux survivant économiquement faible et que 
Si cet époux doit moins de 2%0 francs au Trésor, il ne bénéficie 
d'aucune réduction et paye le minimum supérieur à ce qu'il doit; 
qu'ainsi la loi semble ne pas s'appliquer aux cas les plus in éress 
Sants, qu'elle à cependant entendu favoriser: qu'une sitnalion anae 
logue peut être constatée en matière de localion verbale, où toute 
location inférieure à 10.000 francs par an supporte le minimum de 
droits de 115 francs, ce qui équivaut à une pénalisation des loyers 
les plus modestes, Il lui demande s'il n'envisage pas de faire pro- 
poser une modification de la rédaction de l'article 667 qui stipu'erait 
désormais que tontes les fois que les droils proportionnels n'exeé- 
deront pas le minimum de 115 francs, ces droits ne seront pas 
perçus. 


DEFENSE NATIONALE 


16692. -— 8 décembre 190, -- M, Paul Hutin-Desgrées demande À 
M. le ministre de la défense nationale - il conte reconduite au delà 
du 15 décembre 1950 le délai de dépôt des dossiers en faveur des 
combattants qui désirent bénéficier de la loi ne 49-588, selon laquelle 
sont prévus des contingents exceplionnels de Lgion d'honneur 
destinés à récompenser les anciens combattants décorés entre août 
1914 et la promotion Fayolle incluse. 


16693. — 8 décembre 1950 — M. André-Rémy Moynet demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) quelles sont, dans 
le contrat conclu entre son département et un compagne de trans- 
ports aériens, aux termes duquel cette compagnie doit rece\or, au 
début de 1951, trois apareils SO 90, les clauses qui garantis ept la 
meilleure utilisation des investissements effectués par, FElal dans 
la construction d'une série de quaran'e appareils S0 30. 


EDUCATION NATIONALE 


16694. — 8 décembre 1950, — M. Maurice Deixonne dernarle à 
M. le ministre de l'éducation nationale: 1° 
lâire d’un compte courant postal comportant son nom el son adresse 
personnelle, peut être invité par l'administral on qui manlate le 
traitement mensuel à faire modifier l'intitulé de son comple: 2° si 
cette administration (et en vertu de quel texte} a le droit de deman- 
der que le compte courant postal comporte: nom, prénom, profes- 
sion et poste ocvupé, à l'exception de toute adresse personneile, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


16695. — 8 décembre 1950. — M. André Mutter <iermarde à M. le 
ministre des finances et des affaires écon2miques -i un déporle en 
Allemagne au titre de résistant pendant la guerre 1914-191S peut 
bénéficier de la loi du 17 avril 1924, article 35°, pour le calcul 
d'échelans d'ancienneté. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


16096. — 8 décembre 190, — M. Mamadou Konate demande à 
M. le ministre de la France d'outre-mer dé: précisions sur rang 
que doivent occuper, dans l'attribution de l'indemnité de charges de 
famille outre-mer, les enfants d'un fonctionnaire qui à eu, pr ail- 
leurs, un enfant mortné régulièrement inscrit sur les registres de 
l'élat-civil. 


INTERIEUR 


16697, — 8 décembre 1950. — 4 le suite de l'envoi d'une circulaire 
par se. services, M. André Mutter demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur dans quelles conditions et dans quel délai il env'sage la sup- 
pression des agents spéciaux, 


JUSTICE 


16698. — décembre 19%, — M, André Barbier expose à M. Île 
ministre de la justice: 1° que dans les ventes d'immeubles sinistrés 
le prix est ventilé entre le sol des constructions détruites et, géné- 
ralement pour une part beaucoup plus importante, l'insemnilé de 
dommages de guerre attachée à l'immeuble, ayant lors de la cession, 
et devant toujours conserver, le même caractère immobilier que le 
sol; 2° qu'un principe constant de jurisprudence veut que les hono- 
raires proportionnels des notaires soient calculés sur les mêmes 
bases que les droits proporlionnels d'enregistrement, 1] lui demande 
s'il n'y aurait pas lieu, pour harmoniser les différentes inlerpréla- 
tions actuelles du tarif des notaires et éviter les nombreux conflits 
qui en découlent entre les acquéreurs de biens sinistrés et les 
notaires, d'autoriser ces Gerniers à percevoir l'honoraire de vente de 
gré à gré comme l'ont fait certaines juridictions ou, sinon l'hono- 
raire de transport de créance mais perçu sur le montant de l’indem- 
nilé comme les droits d'enregistrement et non sur le prix. 
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16599. S décembre 1950, — M. Henri Lespès siznale à M. le 16705. _ 8 dé“embre 1050, — M. Jean Martine demande à M, le 


ministre de la justice le cas suivant: un débitant de boissons a 
loué dans une grande ville un fonds de commerce en 1941 avec un 
bail restant en cours pour trois ans et une promesse écrite faite par 
le propriélaire de renouvellement sous la forme 3-6-9 à Fexpiration, 
soil en 1954; ce Gébitant de boissons a été arrèté et inlterné par la 
Gestapo en 1913. par suile du décès du propriélaire, 
été avquis en. 1912 {sans que ledit localaire en ait été avisé) par 
l'exploilunt d'un bar inleriope, collaborateur notoire, fusillé à la 
libérauon. Celle acquisilion n'avait été possible qu’à Ia suite de 
prolits par ledit collaboraleur dans ses avec les 
occupants.-La veuve du susdit, reconnue hériière à la déciaration 
officielle du décès, s'est constamment refusée à tout renouvelleraent 


Eu bail, Déboulée de sa demande d'expulsion du débitant de 
boissons, elle prétend reprendre la jouissance de l'immeuble aux 
fins d'habitation et d'exploitation en meublé, ce qui sembhie d’ail- 
leurs incompatible avec la structure des locaux. Vivant d’ailleurs 
seule, sans enfants ni parents, elle ne saurail prétendre à occuper 
un jmameuble comportant neuf grandes pièces plus la salle d’exp:oi- 


lation du bar. Plusieurs desciles pièces sont d’ailleurs occupées en 
sous-localion par une femme qui à élé déporiée à Ravensbruck et 
par les pareuls de celle-ci, I Jui demande si le droit de reprise peut 
être nditions. 


iilis ces 


16700. décembre — M, Jacques Vendroux demarre à 
M. le ministre de la justice si en cas de donation-partage en ligne 
Cirecte avec rés d'usufruit pour le donateur, les immeubles 
sinistrés sont, en cas de reconstitution, assimilés aux immeubles 
provenant! de succession par décès, 


‘Tve 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


16701, — © décembre 1950. — M. Louis Guiguen expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme Jue, dans an plan 
d'urbanisme déclaré d'utilité publiqne, des espaces assez vastes ont 


été affectés à des administrations publiques autres qué le M. R. U. 
Il lui demande: 1° <i les propriétaires sinistrés, dont les biens sont 
situés dans ces espaces, peuvent, avant d'avoir élé expropriés, faire 
partie de l'association de remembrement et être remembrés; 2° quel 
es! le délai aux administrations pour effectuer ces expro- 
Priations:; quelles sont les réparations sommaires ou définilives 
que le sinistré peut effectuer durant ce délai; 4° si le remembre- 
anent e<l terminé avant lexproprialion, cominent seront garantis 
lés droits du sinisitré à un terrain de remembrement; 5° si le 


sinistré ne peut réparer définitivement, devra-t-il supporter sans 
compensation Fobligation de vivre sans confort, et, s’il s'agit d'un 
commercant où d'un industriel, le grave préjudice de ne pouvoir 
reconstiluer son industrie ou son commerce; 6e s’il a réparé défini- 
tiverment où même sommairement le sinistré, est-il assuré de béné- 
ficier des droits des sinistrés totanx au moment de l'expropriation 
si est tardive; 7e si immeubles situés dans ces espaces 
perdent la plus grande partie de leur valeur vénale jusqu'à l’expro- 
priation, Les administrations peuvent-elles être rendues responsables 
de ces moins-values et tenues à indemnisation 


lo 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


16702. — 8 décembre 1950, — M, Jean Cayeux attire l'allention de 
M. le ministre de da santé publique et de la population sur un avis 
récent de l'académie de médecine comportant de graves réserves sur 
l'eau potable distribuée à la population parisienne, notamment dans 
les 7° et 15° arrondissements, et lui demande de lui faire connaître 
quelles dispositions il a pu prendre en fonction de l'avis ci-dessus 
iudiq® et en liaison avec les assemblées municipale et départemen- 
tale pour que la population parisienne ne vive pas sons ie risque 
d'une alleinte à sa santé par consommation d'une eau ne présentant 
pas les garanties nécessaires. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


16703. -- 8 décembre 1950, — M. Maurice Guérin demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° si un service médical 
inter-entreprise, créé en application de la loi du 11 octobre 1946 par 
les représentants des syndicats patronaux et ouvriers d’une proles- 
sion déterminée, ne peut être agréé par le directeur départemental 
de la main-d'œuvre que sous réserve d'être ouvert à toutes les entre- 
prises de la profession considérée, sans que ces organisations syndi- 
cales puissent refuser l’adhésion, à ce comité, d’une entreprise déter- 
minée: 2° dans l’affirmative, quel est le texte législatif qui impose 
cette réserve. 


26704, — 8 décembre 1950. — M, Maurice Guérin expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que de nombreuses mai- 
sons, ayant leur siège social sur le territoire métropolitain, envoient 
certains de leurs collaborateurs en détachement pendant quelques 
semaines ou quelques mois à l'étranger ou dans l’Union française. Il 
lui demande: 1° quelle est la situation de ces collaborateurs pour 
le cas où ils tomberaient malades ou seraient victimes d’un accident 
du travail à l'étranger ou dans l'Union française; 2° quelle serait 
respeclivernent la responsabilité de la sécurité sociale et de l’em- 
ployeur en pareille occurrence. 


ministre du travail et de la sécurité sociale si lin médecin travaillant 
dans un dispensaire et, de ce fait, assuré socia!, a le droit de voter 
pour les dilferents organismes régissant le comité d'entreprise, la 
représentation médicale, etc., ce médecin ayant plus de cinquante 
heures de présence par mois, la direction du dispensaire étant d'ac. 
cord pour le nombre d'heures, mais discutant sur « l'activité profas. 
sionnelle principale » en se basant sur le fait que les émoluments 
touchés sont inférieurs au forfait professionnel. 


16706. — 8 décembre 190. — M. Lôuis Michaud demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale à quelles caisses d'assi. 
rance-vieillesse doivent Se faire inscrire les personnes qui exercent 
là médecine vétérinaire sous le titre de « maréchaux-expertshone 
greurs », «dans les conditions définies par l’article 6 de la loi du 
17 juin 1958. 


16707. — décembre 1959, — M. Charles Viatte expose M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale la situation d'un certun 
nombre d'anciens asents du ravitaillement général qui ont pu 
reclassés dans 1Cs services de Ha sécurité, sociale par application d'une 
circulaire 67 MAR/2, du 9 mai 1950, de M. le ministre de l'agricullure, 
faisant suite à une décision du conseii d'Etat, les services liquida. 
teurs du ravitaillement général leur demandent de reverser les indern. 
niltés de iicenciement qu'ils ont perçues, le conseil d'Etat les con- 
sidérant comme reciassés dans des services publics, demande 
s'ii n'est pas alors normal de tenir compte, pour leur classement 
dans les organismes de sécurité sociale, de l'ancienneté qu'ils avaient 
acquise dans leurs fonctions antérieures, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


16798. — 8 décembre 19530. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme que! ec: 
approximativerment le crédit nécessaire destiné éventuellement à 
rembourser la Société nationale des chemins de fer francais en cas 
d'application des dispositions prévues par la loi n° 50-891 du 1® août 
1950 acconlant ées facilités de transport par chemin de fer aux béné- 
ficiaires d'une rente, pension, retraite, allocation ou d'un secours 
viager versé au titre d'un régime de sécurité suciale. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


15967. -- M. Bernard Paumier sicnale à M, le ministre de l'agri 
culture que queiques Commerçants parisiens qui ne eont pas des 
vendeurs habituels de produite iailiers étrangers, et dont le volume 
d'affaires en beurre et fromages ne représente pas 9 p. {#0 
beurres et fromages vendus dans toute la France, monopolisent 
plus de 60 p. 100 des mmportations de beurre. Il est établi que les 
monopoleurs privilégiés pour ies beurres hoïlandais et pour un pre- 
mier tonnage de 3.009 tonnes vont percevoir, par kilogramme come 
mission d'importation 3,79 p. 100 sur 470 francs, soit 17 francs 62; 
marge commerciale de gros et derni-gros: 13 francs. Profit reliré 
d’une taxe de transaction de 2,79 p. 109 sur 505 francs: 43 francs bS 
soit, au total, un bénéfice sur Paris de 46 francs 90 environ par kilo 
gramme, soit pour 3.009 tonnes un profit de 139.500.000 francs. Il fui 
demande qnelies mesures il compte prendre pour que cessent €es 
abus et pour que soient judicieusement répartis les produits laitiers 
(Question du 20 octobre 1950.) 


loc 
ües 


Réponse. — L'importation à laquelle il est fait allusion ei-dessus 
a porté sur une quantité de 2.009 tonnes "de beurre hollandais, La 
répartition a été effectuée de la manière suivante: fo f#.800 tonnes, 
c’est-à-dire environ 90 p. 400 de l'importation, ont été réparties entre 
tous les importateurs de France. Une proportion de 60 p. 190 envi- 
ron, du tonnage a été attribuée à des importateurs de Ja région 
parisienne. Ceux-ci étaient au nombre de 43; 2° sur le pourcentage 
restant, soit 10 p. 100, 41 tonnes ont été attribuées à la Société 
générale des coopératives de consommation, tandis que le reste était 
réparti entre de nouveaux importateurs, en loccurrence 82 profes- 
sionnels en produits laitiers, dont 30 résidant à Paris. Les bénéfices 
réalisés par les importateurs n'excèdent pas les limites normales. 
En effet, il convient de noter que, si la rémunération des impor- 
tateurs consiste bien en une commission d'importation de 3,75 p. 109, 
celle-êèi est calculée non pas sur 470 francs (prix de vente) maïs 
sur le prix d'achat franco-frontière, soit environ 380 francs. De plus, 
il est à remarquer que, si la marge commerciale de gros est bien 
de 15 francs, elle n'est perçue par les importateurs qu’à l'occasion 
de l'exercice par eux de la fonction de grossiste ou de dermi-gros- 
siste. Enfin, il n'apparaît pas que les importateurs retirent un pPro- 
fit d'une taxe de transaction de 2,73 p. 100 sur 505 francs. Ces taxes 
(T.T, et T.L.} sont, en effet, comprises dans les 505 francs (Journal 
Ofliciel du 24 août 1950) et doivent être payées par les profession- 
nels à l'occasion de la vente de ces beurres. Li a été procédé à la 
suppression du profit que ces professionnels pourraient retirer du 


fait qu'une partie de la taxe de transaction se trouve déjà cou- 
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rise dans l'hémologation de leur prix de revient, En effet, le grou- 
ment national des produits laitiers tient compte de eet état de 
dans la détermination des plus-values qu'il réclame aux 
il 


vortateurs. 


15971. — M. Roger Roucaute atlire l'allenlion de M, le ministre 
te l'agriculture =ur le grand mécomentement existant parmi Les 
n“oducteurs de châtaignes, en Ardèche, à la suite de leffendrement 
des cours, Ces derniers étant actuelkement de 4 à 5 francs le kilo- 
gratnme sur les marchés d'Aubenas, les Van:, Saint-Pierreville, etc. 
La sécoite de marrons et chälaignes s'avère abondante pour 1% 
\rdèche. Or, le Journal ojjiciel du 5 octobre publie un avis aux 


fr 


en 

vnoortateurs de produits en provenance d'Italie, les informant qu'un 
tontingent de marrans de confiserie est ouvert à l'importation, 
Considérant une telle mesure contraire aux intérêts des produrleurs 


\ châtaignes et marrons français, il demande: fo quelles sant les 

ons économiques qui peuvent justifier l'ouverture d'un eontin- 
vont de marrons à l'importation; 2e quel est l'importance de ce 
contingent (Question du 20 octobre 1950.) 

Réponse, — 1° S'il est exact que les cours des marrons et chA- 
taiynes aient subi une baisse à la production en Ardèche, durant 
les trois premières semaines du mois d’actobre, il convient de reimar- 
quer que cette baisse n'a pas été causée par l'importation des mar- 
rons d'Italie, mais a été imputable, avant tout, à l'importance de Ja 
récoite et à la température exceptionnellement douce de l'automne. 
L'unportation incriminée ne porte d’ailleurs que sur des marrons 
de confiserie, à l’exclusfon de tous autres, et ne nuit nullement à 
l'écouement de la production française qui n’est pas en mesure de 
fournir, en quantité suffisante, une matière première permettant 
ux fabricants français de marrons glacés de concurrencer, sur les 
marchés étrangers, les produits exportés par les industries des au- 
tres pays. de souligner, d'autre part, que celle expor- 
Lilion donne lieu à une rentrée importante de devises et permet 
la France de conserver la pépondérance qu'elle a acquise depuis 
longtemps, dans ce domaine, sur tous les marchés étrangers. En 
outre, l'industrie des marrons glacés emploie une main-d'œuvre, 
non spécialisée, très nombreuse et qui ne pourrait être occugxe 
ailleurs durant la mauvaise saison, Enfin, il convient d'observer 
que, depuis le mois de novembre, époque de pleine réalisation du 
contingent d'importation ineriminé, les cows à la production en 
France des châtaignes et marrons se sont eensiblement raffermis 
pour les fruits de bonne conservalion; 2° le contingent de mar- 
rons de confiserie, en provenance d'Italie, prévu par l’arranserment 
“ormmerciat du 41 mars 1950, est de 1.200 tonnes, contingent en 
uelte régression par rapport à la période antérieure à 1959. 


uc 

i 


1 


16401. — M. Pierre Truffaut demande à M. le ministre de l'agri- 
culture: 1° quelles dispositions il a eru devoir prendre pour assu- 
rer la prise en charge, par la métropole, de la prodmetion des tour- 
teaux d’arachides d'Afrique occidentale française pour éviter l'ex- 
porlation, comme cette année, de la moitié de la production vers 
les pays scandinaves; 2° quelle peut être l'importance des quantités 
inscrites aux accords commerciaux, et si les quantités portées dans 
lesdits accords constituent une obligation de livrer ou simplement 
une inscription purement indicative. (Question du 17 nocembre 
1990.) 

Réponse. — 49 A la suite d'une’ décision prise par le comité per 
rmanent d'action, le 24 octobre 1950, il a été constitué au secrétariat 
d'Etat aux affaires économiques une commission interministérielle 
composée des représentants des ministères intéressés et charge de 
suivre le marché des corps gras et des lourleanx el de proposer 
des solutions aux problèmes qui se posent dans ce domaine. Cette 
commission a décidé: a) que les exportalions de tourteaux sur 
l'étranger seraient réduiles en principe à de faibles tonnages desti- 
nés aux pays extra-européens payant en dollars; b) qu'autant que 
possible Îles arcords commerciaux inseriront seulement des postes 
« pour mémoire » à l'exportation des tourteaux; 2° dès mainte 
nant les accords commerciaux en vigueur ne comportent pas de 
contingents d'exportation, mais seulement des postes « pour m« 
moire », en ce qui concerne les échanges avec les pays scandinaves. 
n'y a donc aucune obligation de bvrer les tourteaux à l'étran 
ger. 


DEFENSE NATIONALE 


16193, — M. Pierre André demande à M. le ministre de la défense 
nationale: 1° si un médecin où un pharmacien mililaire peut, par 
suite de la réglementalion militaire, servir sous les ordres d'un 
officier d'administration du service de santé militaire; 20 dans l'affir- 
malive, si un officir d'administration du service de santé peut être 
eslionnaire d’un établissement militaire où sont steckés et distri- 

ués des médicaments et du matériel sanitaire sans qu'il y ail 
contradiction aux dispositions de la loi sur l'exercice de la pharm- 
tie. (Question du 4 novembre 1950.) 

Réponse. — 49 Un médecin militaire ne peut servir sous les ordres 
ni d’un pharmacien militaire, ni d’un officier d'administration du 
service de santé (1). Entre pharmaciens militaires et officiers d'ast- 
Ministration, la subordination a lieu de grade à grade; et à grade 
égal dans l’ordre d’ancienneté (2); 2° en temps de paix, les étu- 
blissements pharmaceutiques sont gérés par des pharmaciens mili- 
laires; les magasins de matériel sanitaire: par officiers d'ad- 


(1) Lois du 46 mars 1882 et du 4er juillel 1889, 
2) Décret du 3t mars 1923. 


ministration. En temps de guerre, pour des raisons militaires tmpé- 
rieuses, les moyens en ravitaillement sanitaire sont réunis, à | les 
lon armée ou corps d'armée, en un seul organisme dont HE 
mandement est confié à l'officier le plus ancien dans le grade plus 
élevé, pharmacien militaire ou officier d'adiministratio 
dernier cas, un pharmacien mililaire reste l ch r 
Stocker et distribuer les médicaments, Ces d ns ne 
en contradiction avec celle de la loi sur \4 d ir 

16260. M. Joseph Delachenal demande à M. le ministre de la 
défense nationale quelles formalités doivent les agrkulteur 
de la classe 1951 pour obtenir un sursis d'incorporation de six mots, 
et à quelle date la demande d rais doit être fait Quest du 
novembre 1954.) 

Les jeunes agricul] la classe 1951 « 

un sursis d'ncorporation titre de l'art 23 
DESON S a e Il il | ni 
ses doivent déposer dans le plus bref délai et, en tout 
le 15 février 1951, à la mairit di la commune ont 
sés une demande de sursis d’imcorpara Cetle demand 
pagnée d'un certificat établi par le maire et qui en attest bien 
fondé, est, après avoir élé revêtue de l'avis du conseil mu l, 


transmise au préfet qui la soumet pour décision au conseil de revi- 
Sion, Le sursis d'incorporation est obligatoirement accordé pour cn 
an et renouvelable par tacite reconduction jusqu'à ce qu à bénéfl 
claire ait atteint l'âge de vingt-cinq ans, mais « dernier la faculté 
de renoncer, à toute époque de l'année, à la faveur qui lui a été 
accordée, par lettre adressée au directeur régional du recrutement 
ef de la statistique dont il dépend. Dans ce cas, il est itu | ré 
avec le premier contingent appelé sous les lrapeaux après la rési- 
liation de son sursis. | 


POSTES, TELEGPAPHES ET TELEPHONES 


16246. -- M. Aifred Coste-Floret M. le minist 
tes, telegraphes et téléphones les grades icon d 


lent du nouveau regime institué en ce incerne le relevé des 
communications téléphoniques: depuis q le des centres s] ux 
ont été créés pour les communications régionales, celles si- 
milies aux communications urbaines, ne donnent plus lieu À Len 
vai à l'usager des fiches établies au moment de la mise en re'a- 
lion des abonnés. 11 s'ensuit que les usagers sont dévourvu de 


lout contrôle iorsqu'ils reçoivent la nate qui leur est envoyée 
l'administration, puisque, au lieu d’une fiche par commuhication 
interurbaine (du rugins dans le cadre régional), il n'est envuve 
qu'une nole glohale sans aucune justifleation, En conséquence, le 
titulaires de poste servant à des collectivités vont ôtre oblivés de 
leur contrat; il lui dermunde s'il he juge pas opportun dé 
donner des instruclions à <es services afin que ste me | ros 
uliles Soient prises pour éviler aux usagers de tels dk ts 
(Question du 7 norembre 1951.) 


Réponse, — La nouvelle méthode d'exploitation téléphonique in 
terurbaine comportant l'inputation des taxes des comrnuricat 
au Compteur de l'abonné dernandeur mise à l'essai à Paris dei uis 
plusieurs années a donné entière satisfaction. Elle vieut d'ûtre 
mise en applhiclion successivement à Rouen, Bordeaux, Nice et Tou 
louse. Ce n'est pas sans raisons que l'adininistration a décidé sa 
généralisation, Ce nouveau système 


offre en eflet la possibilité de 
Servir plus rapidement l'abonné tout en æendant plus facile le travai 
des opératrices. Il permet d'augmenter de près de 100 p 140 le 
rendement du personnel el du matériel, de supprimer les services 
de taxalion et de réduire sensiblement les opérations de com i 
lité, Il s'ensuit une dirminulon notable du prix de revient du ser: 
vice. Les abonnés sont d'ailleurs en mesure de déterminer eux 
mêmes le prix de chaque communication puisque, connaissant la 
taxe de base, il leur est possible d'en apprécier la durée, un siynal 
Sonore Gant euvoyé loutes les trois minutes sur le circuit au eours 
de la conversation. Afin toutefois de donner aux abonnés mettant 
habituellement leur poste à la disposition du publie la possibilité 
de venliler les taxes, l'administration à prévu l'installation aw do- 
micile de ceux qui en feront Ia demande, de compteurs spéeiaux 
indiquant pour chaque communication je nombre d'impulsions en- 
registrées au compicur du eentral. Cette organisation qui répond 
à l& demande présentée par l'honorable parlementaire et qui a 
reçu l'agrément de la fédération nationale de l'industrie hôtelière 
de France sera mise en apilication à partir du milieu de l'année 
1951. 


Erratum 
au compte rendu in exleneo de la % séance du M novembre 1%, 


QUESTIONS ÉCRIRES 


Page 84100, {re colonne, 7e ligne de la question n° 16580 de M. Ma- 
madonu Konate à M. le ministre d'Elat chargé des relations avec 
les Etats associés, au lieu de: « ..et de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise, métropolitwins ou nGirs.… », lire: « de l'Afrique équalo- 
riale française, mélis OU ». 

+ 0—+- 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


3 séance du vendredi 8 décembre 1950. 


SCRUTIN (N° 3055) 


Sur l'amendement de M. Quilici au chapitre 50 du budget du com- 


merce et de Cindustiie de 


Subvention à la caisse de compen- 


sulion des combustibles minéraux solides) (Rétablir le crédit de- 
mande par le Gouvernement, 
Nombre des Volants. a12 
Majorité absolue.....s 207 
Pour l'adoplion. 411 
nationale à adopté, 
Ont voté pour: 
MM Caillavet. Dominjon. 
Abelin Capdeville, . Douala, 
Aku apilant René). Doutrellot, 
Allonneau. Caron Draveny. 
Amiot Octave), Cartier Gilbert), Duforest. 
André Pierre). seine-t-Oise. Dumas (Joseph). 
Antier Cartier Marcel), Dupraz ‘Joannès). 
Anxionnaz. Drôme Mile lupuis (José), 
Apilhy. Castellant Seine. 
Arnai Catoire. Dupuy :Marceau), 
Asseray Catrice. Gironde. 
Aubame. Cayeux (Jean). Duquesne. 
Auban Cayol, Durroux 
Aubry. Chaban-Delmas. Dusseaulx. 
Audegull. Chamant. Duveau. 
Augarde. Charlot Jean). Elain. 
Aujoulat. Charpentier. Errecart, 
Aumeran. Charpin Evrard. 
Babet ‘’Raphaël). Chassaing. Fabre. 
Bachelet Chastellain. Fagon ‘Yves). 
Bacon Chautard, Faraud, 
Badie, Chaze Farine Philippe). 
Badiou Chevalier Fernand). |Farinez 
Barangé Charles), Alger. Faure :Edgar). 
Maine-et-Loire. Chevallier Jacques), [Fauvel. 
Barbier Alger Félix. 
Bardoux (Jacques). Chevallier (Pierre), |Finet. 
Barrachin, Loiret. Fonlupt-Esperaber. 
Barrot. Chevigné ‘de). Forcinal. 
Bas, Christiaens. Fouyet. 


Paul Bastid. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens, 

Baylet. 

Ba yrou. 

Beauquier. 

Bèche 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chéri, 

Benchennouf, 

Béné ‘Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez, 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Bocquet. 

Edouard Bonnefous, 

Bonnet. 

Borra 

Mile Bosquier. 

Bouhey Jean). 

Bour. 

Bouret (Ilenri). 

Bourgès-Maunoury, 

Kavier Bouvier, 
et-Vilaine. 

Bouvier - 
Maye: 1e. 

Bouxom 

Brusset :Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi ‘Ahdelkader). 


O'Cottereau. 


Clemenceau ‘Michel). 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Cougray. 

Couran 

Couston. 

Crouzier, 

Dagain 

Daladier (Edouard), 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul). 
Scine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

du Rau, 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
dogne. 

Depreux (Edouard), 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson 

l'evemy. 

Dezarnaulds, 

Dhers. 

Diallo ‘Yacineyÿ, 

Dienesch, 

Dixmier. 


Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 


{Galy-Gasparrou. 


Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gavin. 

Gazier, 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervoiine. 

GiacobbL 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon, | 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice}, 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon  (Jean-Ray 

mond), Gironde. 

Halbout. 

Henault. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 


Hubert (Jean). 


Hugues (Emile), Alpes- 
Maritimes 

Hugues (Joseph-André) 
seine. 

Hulin 

Hussel 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot, 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kauflmann. 


Kir. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn ‘René). 


La brosse. 

Lacaze Henri). 
Lacoste. 

Lalle 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile- 


Louis}, Doubs. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laribi 
Laurelli. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Laurent (Augustin), 
Nord. 


Le Bail, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Letèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lempereur. 

Le sciellour. 

Lescorat, 

Lespès, 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard, 

Livry-Level, 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez 

Manba Sano. 

Marcellin 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli, 

Martel (Louis). 

Martine 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute. 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 


Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand), 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon {de). 


Mercier (André-Fran- 
çois). Deux-Sèvres. 
Métayer. 


Jean Meunier, Indre 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mallet (Guy). 


Mont. 

Monteïl (André), 
Finistère. 

Monte] (Pierre). 


Morice 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 

Moussu, 

Moustier ‘de). 
Moynet. 

Mutter ‘André). 
Nazi Boni. 

Ninine, 


Nisse. 

Noël (André), Puy-de 
Dôme. 

Noguères. 

Oimi. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mine Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Pflimlin, 

Philip {André). 

Pinay. 

Pineau. 

Fleven (René). 

Poimbœæutf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Pri (Robert), 


ord. 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Queuille. 
Quiliei. 
Rabier. 
Ramadier, 
Ramarony. 
Ramonet. 


Basses- 


tantine. 


M. Blocquaux, 


Raulin-Laboureur (de). |. 


A voté contre : 


| 


Raymond-Laure 
Reeb. 


Regaudie. 

Reille-Soult, 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre {Paul}. 

Ricou 

Rincent. 

Roclore. 

Rollin Louis), 

Roques, 

Rover, 

Rou'on. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffler (Charles), 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 

Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas. 
Rhin. 

Schmitt (René), 

Manche, 

Schneiter. 

Schuman (Robert). 
Moselle. 

Schumann (Maurice, 
Nord. 


Segelle. 

Senghor. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt, 

Sigrist 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko :Fily-Dabo), 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), [le- 
et-Vilaine, 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène), 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis), 

Tinguy 

Toublanc. 

Triboulet. 

Valay. 

Valentino. 

(Gérard). 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very ‘Emmanuel). 

Viard. 

Viatte. 

Viollette (Maurice), 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer, 

Mille Weber. 

Weill-Raynal, 

Wolf. 

Yven. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Aragon (d'). 
Mlle Archimède, 
Arthaud, 
Astier de La Vigerie (d”). 


Auguet. 
Ballanger Robert}, 


Seine-et-Oise, 


Barel. 
Barthélémy. + 
Bartolini. 


Mme Bastide (Denise), : 
Loire 


re. 
Benoist (Charles). 
Ben Tounes. 
Berger. 
Besset. 
Billat, 


Billoux. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Boganda. 
Bonte ‘Flortmond). 
Boukadoum. 
Boulet (Paul). 


Bourbon. 
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Mme Boutand. osna forand. 
outavant, Goudoux, Mouton. 3056 
Gouge. Mudry. SCRUTIN ) 
Mme Madeleine Braun. | Greffler. Musmeatux Sur l'amendeme e Mme Duvernois au chauitre 5070 
Cachin ‘Marcel}. Gresa Jacques). Mme Nedelec. du COMPENSER ES 
Calas Gros. Noël /Marcei), Aube. bustibles minéraux solides) (Réduction imdicative du crédit}. 
Camphin. Guérin {Lucle)y, | Patinaud 
cance eine-Inférieure. Paul ‘Gabriel) mbhre des votants 
Qarter (Marius), Mme Guérin (Rose), re des 592 
Haute-Marne. Seine. Paumier. Majorité absolue. 297 
Casanova. Guiguen. Perdon (Hilaire), 
Castera. Guillon (Jean), Indre | Mme Péri. Pour l'adoplion....ccscccssessoss. 178 
uyot (Raymond) letit {Albert), Seine. 
Chambrun (de). Hamani Diori. Piérrard. L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Mme Charbonnel, Hamon (Marcel). Pierre-Grouês. 
ouphouet-Bojgny. Poumadère. 
Mme Chevrin. Hugonnier. ni Pourtalet. Ont voté pour : 
Citerne. Joinville Pouyet 
ge. jroldi. Marc upuy (Gironde), 
condat-Mahaman. Julian {Gaston), Hau-| Mme Rabaté. Aliot Dutard 
, Mokhtari. 
costes (Alfred), Seine. | tes-Aipes, Ramette. Aragon (d’). Mme Duvernois. Montagnier 
pierre Cot. Khider. Renard Mile Architaède. Fajon (Etienne). Môquet 
Coulibaly Ouezzin. Kriegel-Valrimont. Mme Reyraud. Artbaud Fayet. Mora 
Cristofol. Lambert (Lucien), Rigal (Alberti. Loiret. Astier de La Vigerie (d”). | Fievez 
Groizat. Bouches-du-Rhône  |Rigal ‘Eugène), Auguet. Mine François. 
Mme Darras. Mme Lambert (Marie),| Seine Bailanger (Robert), | Mme Galicier, Mudry 
Dassonville. Finistère Rivet. Seine-et-Oise. Garaudy. 
Denis (Alphonse), Lamine Debaghine. |Mme Roca. Barei. Garcia. Musmeaux. 
Haute-Vienne, Lamps. Rochet (Waldeck). Barthélémy. Gautier Mine Nauiré. 
Derdour. Lareppe. Rosenblatt. Bartolini. Genest. 
Djemad. Lavergne. Roucaute (Gabriel), Mme Bastide (Denise), | Noël (Marcel). Aube, 
Mme Douteau. Lecœur. Gard Loire. Mme Ginollin. Patinand | 
Dreyfus-Schmidt. Lécrivain-Servoz. Roucaute Roger), enoist (Charles). Giovoni. Paul (Gabriel, 
Duclos (Jacques), Mine Le Jeune {Hé- Ardèche. Berger. Girard. Finistère. 
Seine, lène), Côtes-du-Nord |Ruffe Besset. Girardot, Paumier 
Duclos (Jean), Selne- | Lenormand. Mlie Rumeau. Billat. Gosnat Perdon (Hilaire). 
, Bi: re. 6ron ves}. 
Duprat (Gérard). Maillocheau. Servin. Bianchet. Grenier (Fernand). Peyrat 
Gironde | Mamadou Konate. Signor. Jacques). 
utara. Manceau Mme Sportisse. Bonie (#lorimond). 5TOS. "rot. 
ajon (Etienne). Bour e -Inférieure. ’ourlalie 
Félix Tehcayé. Maton. Tillon (Charles). Bouta 
ievez. André Mercier, Oise. |Touchard. rauil. : "FOL. 
Mme François. Meunier (Pierre), Mme Madeleine Braun. Jean), Indre | Rabaté. 
Mme Galicier, Côte-d'Or, Tourne. Brillouet. Ramette 
Garaudy. Mezerna. Tourtaud. Cachin (Marcel). Seine. Renard. 
Garcia. Michaut {Victor}, Tricart calas llamon (Marcel) Mme Reyraud. 
Gautier. Seine-Inférieure. Vaillant - Coutu. | Camphin Mme Hertzog-Cachin. (Atbert). Loiret 
Genest. Michel. rier. Cance Hugonnier [Rivet 
Ginestet. Midol. Vedrines. Cartier {Marius}, Joinville (Alfred Mme Roca 
Mme Ginollin, Mokhtari. Vergès. Haute-Marne. Malleret). Rochet (Wakleck), 
Glovoni. Montagnier. Mme Vermecrsch Casanova Juge Rosenblatt. 
Girard. Môquet. Pierre Villon. Castera Julian (Gaston) Roucaule (Gabriel}, 
Girardot. Mora. Zunino Cermolacce. Hautes-Alpes, * Gard. 
Rriegel Roucautz (Roger), 
Chambeiron. ardè 
r : Mme Charbonnel, ouches-du-Rnône 
Ne peuvent prendre part au vote re Mme Lambert (Marie), [Mlle Rumeau. 
Cherrier Finistère. hell. 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de Mme Chevrin. 
Citerne areppe. 
Mme Claeys. Lavergne. Sporti 
Excusés ou absents congé : cogniot 
Costes ‘Aïtred), Selne Mme Le Jeune (Hélène) 
Pierre ot. 
pic huillier. 
MM. Cristofol Lenormand. 
Tillon (Charles) 
Chevalller uis), {Gay Francisque). Naegelen Marcel, Croizat Lepervanche (de). 
Mme Darras. L'Huilher (Waïldeck) |Touchard. 
Devinat, Montillot. Villard Dassonville Liante. 
Denis (4Iphonse). Maillocheau. 
aute-Vienne. Manceau. ourtaud. 
Djemad Marty André). Tricert 
N'a pas pris part au vote: Mme Douteau. rer TE Mme Vaillant- 
président de l'AssembkKe nationale, qui prési- Seine. André Marcler (Oise) |Vergès 
sé Duclos (Jean), Seine: | Meunier (Pierre), Côtz|Mme Vermneersch. 
et-Oise. d'Or. Pierre Villon. 
Dufour, Michaut (Victor), Zunino. 
Les nombres annoncés en séance avalent été de: Durmet {Jean-Louis). Seine-Inférieure. 
Majorité 204 Cnt voté contre: 
Pour 409 
Contre 1 MM. André (Pierre) <CTAY. 
elin. Antier. u bé 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectitiés confor- Aku 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. Allonneau apithy LAUDrS 
Amiot (Octave). Arnal Audeguil 
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AUugurde. 

Aujoulat. 

Auineran 

Babet (Raphaël). 

Bachelet 

Bacon 

Badie, 

Badiou 

Büranzgé 
Maine-et 

Barbier 

Bardoux 

Barrachin 

Ba»; 

Pau! Ba:tid 

Baudry d'Asson (de) 

Baurens 

Baviet 

Bayrou 

Beouquier. 

Bèche 

Be juet 

Bégouin 

Ben Ali Chérit 

Benchennouff. 

Béne (Maurice). 

Bentaieh. 

Béranger (André). 

Bergasse, 

Bergeret. 

Bessae. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini 

Bichet 

Bidault 

Billères 

Binot 

Blocquaux. 

Bocquet, 

Boganda 

Edouard Bonnefous 

Bonnet. 

Borra 

Mile Bosquier. 


Charles), 
-Loire 


Jacques). 


(Georges). 


Bouhey (Jean). 
Bour 
Boure: Henri). 


Bourgès-Maunoury 

Xavier houvier, 

Bouvier-0'Cotlereau, 
Masenne 

Bouxom 

Brusset (Max). 

Bruvneei 

Burloi 

Buron 

Cadi Abdelkader). 

Cailiavet. 

Capdeville 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme 
Caste!tani. 
Ca'olre 
Catrice 
Cayeux (Jean). 
Cayoi 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charlot 'Jean), 
Charpentier. 
Charpin 
Chas-ang. 
Chastetlain 
Chautara. 
Chaze 
Chevalier (Fernand), 
alger 
Chevallier (Jacques), 
Alger 
Chevallier (Pierre), 
Lairet 
Chevigné (de). 
Christianens. 


Clemenceau (Miche!) 

Clostrmann 

Coffin 

Colin 

Cordonnier 

Coste Fioret (Alfred), 
Haute-Laronne 

Cos'e Florel (Paul, 

Coudray 


Courant. 
Couston, 
crouzier. 


Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou 

David Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

betferre 

Delos du Rau 

Degoutte. 


Mme bDegrond. 

Deixonne 

Delachenal. 

Delabhoutre 

Delbos (Yvon). 

Del:0s 

Denais (Joseph). 

Denis ‘André), 
Dordogne 

Depreux {Edouard). 

Deshors 

Desjardins, 

Desson. 

Devemy - 

Dezarnaulds 

Lhers. 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest 

Dumas Joseph) 

Dupraz (Joannès}. 

Mile Dupuis (José), 
seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux 

Dusseanix. 

Duveau, 

Elain 

Errecart 

Evrard. 

Fabre 

Fagon (Yves). 

Faratd. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Felix 

Finet, 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinai, 

Fouvet. 

Frédéric-Dupont 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

faret 

Gavini, 

Gazier. 

Geoffre (de) 

Gernez 

Gervolino, 

Giaco bibi 

Godin, 

Gorse. 

Gosset 

Gouin !Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
hône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille, 

Guissou (Henri). 

Guyomard. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 


Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde 

Halbout. 

Henault. 

Henneguelle. 


Horma Ould Babana. 


Hubert (Jean. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

ilugues :Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hussel 

Hutin-Desgrèes. 

fhue! 

Jacquinot 

Jaquet. 

Jeaen-Moreau. 

Jeanimot, 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

luglas 

Ju:es-Julien, 

July 

Kauffmann. 

Kir 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 


Laraze (Henri). 


Lacoste 

Lalle 

Larnarque-Cando. 

Lambert {Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel ‘Joseph). 

Lapie 

Laribi 

Laurelli 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail 

Lecourt 

Le Coutaller 

Leenhardt 


(Rhône). 


(Pierre-Olivier), 


(Francis). 


Mme Lefebvre (Fran- 


cine), Seine 
Lefèvre-Pontalis, 
Legendre 


Lejeune (Max), Sonune. 


Mm>2 Lempereur. 
Le sSciellour. 
Lescorat. 
Lespès. 
Letourneau. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Liquara 
Livry-Level. 
Loustau, 
Louvel. 
Luces 
Charles Lussy. 
Mabrut 
Ma-ouin. 
Malbrant. 
Mallez. 
Mamba Sano. 
Marcellin. 
Marle ‘André). 
Marin Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martine 
Martineau. 
Masson Jean), 
Haute-Marne. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux 


Mayer (Daniel), Seine. 


René Marer, 
Constantine. 
Mazel 
Mazier. 
Mazuez 
Fernand). 
Meck. 
Médecin. 
Mebaignerie. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier 
çois), 


{André-Fran- 
Deux-Sèvres. 


2 


Métayer. ieven (René). Schu 
ndre-et-Loire. Mme Poinso-Chaputs. |Schu 
(Louis), Poirot (Maurice) (Maurice), 
endée. Poulain. Ségelle. 
Michelet, Pourtier. Senghor 
Minjoz. Mlle Prevert Sesmaisons (de). 
igrist. 
Moisan Prigent (Tanguy), Silvandre. 
Mondon. Son. 
ueuille on. 
abier. all. 
Mont. Ramadier. Solimhac. 
Monteil André), Ramarony. Sourbet. 
F Kkamonet. Taillade 
(Pierre). Raulin-Laboureur (de).|Teitgen (Henri), 
Morice. Raymond-Laurent. Gironde. 
(de). Reeb (Pierre), 
Mouchet. Regaudie. e-et-Vilaine. 
Mutter (André Morillon Theetten. 
). Reynaud (Paul). Thibault 
Ninine. aul). Thiriet. 
Rigai (Eugène), Seine (Eugène). 
Puy-de-Dôme. Tinaud -Louis}. 
Noguères. ingu e 
Olmi. Rollin (Louis). ) 
Oopa Pouvanaa. 
ala 
Mamadou. | Roulon. Valentino 
Palewsk Rousseau. Vée {Gérard). 
Pantaloni. Saïd Mohamed Chelkh. | Vendroux. 
Penoy. Lambert. Verneyras. 
Petit (Eugène- atider. Very (Emmanuel 
‘Claudius), Schafl. Viard LA 
Petit (Guy), Schauffler (Charles). |Viatte. 
Basses-Pyrénées Scherer (Marc). Viollette (Maurice). 
Mme Germaine Schmidt (Robert), Vuillaume. 
Peyroles. Haute-Vienne. Wagner. 
Peytei. Schmitt (Albert), Wasmer. 
Pfimlin Bas-Khin. Mile Weber. 
(André). Schmitt (René), Weill-Raynal, 
Pinay. Manche. Wolf. 
Pineau. Schneiter, Yvon. 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. 
Ben Tounes. Félix-Tchicaya. Lécrivain-Servoz. 
Boukadoum, Hamani Dior. Mamadou Konate 
Coulibaly Ouezzin. er. Pierre-Grouès. 
Derdour, Lamine Debaghine. Serre. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


(Marcel). 


MM. 
Chevallier (Louis), 

Indre. 
Villard. 


Gay (Francisque). 
Lisette. 
Montillot. 


Devinat. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui prési- 
dait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 
Majorité 294 
Pour l'adoption... 176 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés confort. 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 


3057) 


sur les amendements de M. Rabier et de M. Quilici au chapitre 500 
au budget du commerce et de l'industrie de 1951 (Participation de 
[Etat au déficit des mines du Sud-Oranais) 
vosé par le Gouvernement). 


Majorité absolue... 


Pour 
Contre 


se 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 

aku 

Alonneau. 
\nt.er. 

Apithy. 

\ubarme. 
suban. 

Aubry. 
\udegui, 
Aujoulat. 
Bachelet. 
Bacon, 

Badiov 

barbier. 
Pardoux (Jacques). 
haurens. 

kèche, 

Becquet 

Ben Aly Chérif. 
Hélolaud 
Bianchini. 
Binot 

Borra 

Bouhey ‘Jean). 
Bourgès-Maunour) 
Bruyneel, 
Burn. 

inde ville. 

‘aron 

cartier (Marcel). 
Drôme. 
Catoire 
Charmant, 
Chariot ‘Jcan). 
Chastellain. 
Chaze 
Chevailier {facques) 
Alger 
Christiaens. 
Coffin 
Cordonnier. 
Couston. 
Dagain. 

Damas. 

Darou 

David Marcel). 
Landes. 
Deflerre. 
Mme Degrond. 
Deixonne 
Delachenal. 
Deprers (Edouard) 
Deshors, 
Desjardins. 
Dsson 

Diallo ‘Yacine). 
Bixmier. 
Doutretlot 
Draveny. 
Durroux. 
Evrard 

Faraud 
Faure (Edgar). 


MM. 
Abelin 
Amiot Octave). 
Asseray 
Augarde 
Barange (Charles), 
Maine-et-Loire, 


Ont voté pour: 


lelix 

Finet 

Froment. 

Garet 

Gavini. 

Gazier. 

Gernez 

Giacobbi. 

Gorse 

Gouin : Félix) 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Guesdon 

Guillant (André). 

Guille 

Guis:uu ‘Ilenri). 

Guitton 

Guyon ;Jean- 
Raymon“), Gironde 

lHenneguelle. 

Hussei. 

Jacquinot. 

Jaquet 

Jean-Moreau. 

Jouve Géraud). 


Larmarque-Cando. 
Lanmine-Guèye. 
Lapie ‘Pierre-Olivier 
Laurens ‘Camille), 
Cantal. 
Laurent ‘'Augustin) 
Nord. 
Le Bai: 
Le Coutaller. 
Leenhardt ‘Francis) 
Lejeune (Max), Somme 
Mme Lempereur. 
Lescorat. 
Letourneau 
Le Troquer 
Levindrey. 
Loustau 
Louvel 
Uhar'e< Lussy. 


(André) 


Mabrut. 


Mallez 

Mamba Sano. 

Marin Louis}, 

Maroselli. 

Martine. 

Maurellet 

Maurice-Petsche 

Mayer (Daniel), Seine 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazei. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 


Ont voté contre: 


Barrot. 

Bas. 

Beauquier. 
Benchennouf 
Bentaieb. 

Béranger (André). 
Bergeret. 


Rétablir le crédit yro- 


Minjoz 

Mitterrand. 

Moch Jules). 

Moilet Guy). 

Monin. 

Monteil ‘André), 
Finistère. 

Morice 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Noguëères. 

Oopa Pouvanaa. 

Cuedr40go Mamadou 

Petit (Eugène- 
Claudius;. 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 


Pfhimlin 


Pinus 

Pineau 

Pleven (René). 

Poirot Maurice}. 
Foulai; 

Prigent (Tanguy). 
Finistère, 

Queuille. 

Quilict 

“iabier 
Karmadier. 
Ramarony. 

Reen 

Regaudie 
Reynaud (Paul) 
Ribevre ,Paul). 
Ricou 

Rincent. 

hoclore 

Rollin (Louis). 


Roucgier, 


‘André). 


: Roulon 


Saravane Lambert. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter 

Schuman (Robert). 
Moselle. 

Ségelle. 

Senghor. 

Suvändre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Sourbet. 

Temple. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Toublanc 

Triboulet. 

Vée (Gérard). 

Very (Emmanuel). 

Wagner. 

Weill-Raynai. 


Bessac. 
Beugniez. 
Bichet. 

Bidau:t (Georges). 
Blocquaux. 
Bocquet, 

Bonnet 


bour 

Bouret (Henri). 

Bouxom. 

Bur;:ot 

Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise, 


Catrice. 

Caveux (Jean).'\ 
Cay9, 

Charpentier. 

Charp.n 

Chautard 

hevigne (de), 

Coln 

Coste-Floret  (Alfred:, 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul. 

Héranit 
Coudra\ 
Defos du Rau 
Delahoutre 
Donts André), 

i 


Mile Dienesch. 

bornin'on 

Duforest 

Dumas (Joseph}. 

Dupraz {Joannès) 

Mile bupuis (José) 
Seine 

Duquesne. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart 

Fagon :Yves). 

Farine Philipp?) 

Farinez, 

rauvel 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouvet 


fabelle, 


8887 


Gau 

Gosset 

Grimaud 

Guérin (Maurice) 
Rhône 

Guilbert 

Guillou Louis), 
Finistère. 


Guyomard. 

Halbout 

Hubert {Jean). 

Huln 

Hutin Desgrèes 

ihue! 

| J'iglas. 

Labrosse. 

Lacaze Henri: 

Lambert ‘Emile- 
Louis). Doubs 

Mile Lamblin. 

Laure!! 

Lecourt 


Mme Lelebvre 
Francine}, Seine 

Le Sciellour. 

Lucas 

Martel Louis). 

Martineau. 

Mauroux. 

Meck. 

Menaisnerie. 

Menthon ‘de). 

Mercier André-Fran 
çois). Deux-Sèvres 

Michaud ‘Louis), 
Vendée. 

Moisan. 

Monjaret. 

Mont 

Mouchet. 

Moussu. 


Orvoen. 

Penoy 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Poimbæuf. 

Mme Poinso Chaputs 

Mile Prevert 

Prigent ‘Robert), 
Nord 

Ravmond-Laurent. 

Reille-Souit. 

Roques 

Sauder 

Schalt 

Scherer Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne 


Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 
Schumann (Maurice) 
Nord 

Siefridt. 

Sigrist. 
Simonnet. 
Solinhac. 
Tailade 

Teutgen (llenri), 
Gironde 
Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 
Terpend. 
Thibault 

Thoral 

|TYinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Valay 

Vernevyras. 
Viaite. 


Vuillaume. 
Wasmer 
Mlle Weber 


Noël 'André), 
Puy-de-Dôme. 


Yvon. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM, 
Atroki 
Alliot 
andre (Pierre). 
AnxIionnaz 
Aragon (d'). 
Mile Archimède 
Arthaud 
Astier de La Vigerie 


Auguet 
.Raphaël) 


Habet 

Badie 

Ballanger (Robert;, 
seine-et-Oise. 

Bare, 

Barrachin 

Barthélémy. 

Bartolni. 

Paul Bastid 

Mme Bastide Denise), 
Loire 

Baudrs 

Bayiet. 

Bayrou 

Bégouin 

Béné 'Maurice). 

Benoist (Charles). 

Ben Tounes. 

Bergasse, 

Berger. 

Besset. 

Billat. 

Billères,. 

}loux. 

Biscarlet, 

B:550! 

Blanchet. 

Bocragny. 

Boganda 

Edouard Bonnefous 

Bonte (Florimond). 

Mlle Bosquier, 

Boukadoum. 

Boulet (Paul). 

Bourbon. 

Mme Boutard, 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine, 

Bouvier - O’ Cottereau, 


d'Asson (de) 


Mavenne. 


Brault 

Mine Madeleine Braun 
Brillouet. 

Brusset (Max) 
Cachin (Marcel). 
Cad. :Abdeïkader) 
Caillavet, 

Calas. 

camphin 

Cance 

Lapitant (René) 


Cartier :Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova 

jani 

faste e 

Cermolacce. 

Césaire 

haban Delmas. 

Chambetron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel 

Chassaing. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevalier 
Aïger 

Chevallier (Pierre), 
lairet. 

Mine Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys. 

C'emenceau 

Ciostermann. 

Cogniot 

Condat-Mahaman. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant 

cristofol. 

Croizat 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Mmé Darras. 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Degoutte, 

Delbos \ Yvon). 

Delcos. 


‘Fernand), 


(Michel) 


Denais {Joseph} 
Denis (Alphonse; 
Haute Vienne, 

Derdour 

Dezernaulds 

Dj-maa 

Mine bouteau. 

Dreyfus-Schmidt 

Duclos ‘Jacques: 
seine 

Duslos 
Seine-et-Oise. 


Dufour 

Dumet (Jean-Louis) 
Duorat ‘Gérard) 
Marc 


Dupuy, Gironde 

Dupuy (Mprceau), 
Gironde, 

Dusseaulx 

Putard 

Mme Duvernois 

Fabre 

lajor 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Forcinal 

Mme François 

Frédéric-Dupont 

Frédet !Maurice) 

Furaud 

Gaborit 

Gaillard 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garaudy. 

Garavel, 

Garcia. 

Gautier. 

Genest, 

Geoftre fde). 

Gervolino. 

Ginestet. 

Mme Ginoilin 
:iovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Godin 

Gosnat. 

Goudoux, 


{‘Etienne). 


Gouge. 
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Mme Guérin Lucie), 
Seine-Aniérieure 
Mme Guérin (Rose), 
seine 

Guiguen 

Guillon (Jean), 
Indreæt-Loire 

Guyot ‘Ravmond). 
seine 

Harmani Dion 

Hamon ‘Marcel). 

Henault 

Mme Hertzog-Cachin 

Horma Ould Ribana 

Houpnonet-Boigny 

Hugonnier 

Hugues {Ernfle), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues 'Joseph- 
andré, Seine. 

Jeanmot 

Joinville 

Joubert 

Juse 

Jules-Julien Rhône). 

Julian iGaeton;, 
Hautes-Alpes, 

July. 

Kautfimann 

Khider 

Kkriegel-Valrimont. 

Krieser Altred). 

Kuehn René) 

Lambert Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mine Lambert (Mari) 
Finistère 

Lamine Debaghine 

Lamps. 

Lanie: Joseph) 

Lareppe. 

Laribi. 

Lavergne. 

Lecœur 

Lécrivain-Servoz. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre 

Mme Le Jeune Hélène), 
Côtes-dn-Nord 

Lenormand 

Lepervanche 'de}. 

Lespès 

L'Huillier {Waldeck) 

Liquard, 

Livry Level 


Alfred 
el) 


Mamadon Konate. 

Manceau. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marty André). 

Masson Albert}, 
Loire 

Masson ‘Jean), 
Haute-Marne. 

Maton 

Médecin 

Mekki 

Mendès-France. 

André Mercier, 

Meunier (Prerre), 
Côte-d'Or, 

Mezerna 

Michoaut Victor), 
Seine-Inféricure. 

Michel 

\behelet, 

Midol, 

Mokhtari. 

Mondon 

Montagnier 

Monte! (Pierre). 

Môquet, 

Mora. 

Morand 

Moro-Giaflerri ide). 

Moustier de). 

Moutop. 

Mudry 

Musmeaux 

Mine Nautré 

Mme Nedelec, 

Nisse 

Noël 

Olmi 

Palewski 

Pantalons. 
Patinaud 

Paul ‘Gabriel}. 
Finistère. 

Paumier 

Perdon (Hilaire). 

Mine P ri. 

Péron (Yves) 

Petit ’Albert), 

Peyrat. 
Peylel 

Pierrard 

Picrre-Grouès 

Pirot 

Poumadère 

Pourtalet. 


Marcel), Aube 


Seine 


Mme Rabaté. 
Ramette 

Ramonet. 
Kaulin-Laboureur (de). 
Renard 

Rencurel 

Tony Révillon. 

Mme Reyraud. 


Oise. 


Rigal (Albert), Loiret. 

Rigai (Eugène), Seine. 

Rivet. 

{Mme Roca 

:Rochet (Waideck). 

Rosenblett 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

| Rousseau. 

| Rutfe 

Rumeau 

(Saïd Mohamed Cheikh. 

Savard 

iSchauffler (Charles). 

Sehell 

{Serre 

| Servin 

| Sesmaisons (de). 

| Signor 

Srmail. 

Mme Sportisse. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Theetten. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier 

\Tillon (Charles). 

Touchard. 

TouJas 

Tourne 

Tourtaud 

Tricar! 

Mme Vaillant. 
Couturier, 

Valentino. 

Vedrines 

Vendroux 

Vergè: 

Mme Vermecrsch. 

Viard 

Pierre Villon 

Viollette (Maurice). 

Wolft 

Zunino. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (ce). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Chevailier (Louis), 

Indre. 

Devinat. 


Gay !{Francisque). 
Lisette 
Montillot. 


Naegelen :Marcel). 
Truffaut. 
Villard. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui prési- 


dait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. 
Majorité absolue... 


Pour l'adoption, 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


312 
157 


con[or- 


le chapitre 1940 du budyet du commerce et de l'industrie de 1%. 


Nombre: des sos 


Pour 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Aku 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Arnai 
Asseray. 
Aubame. 
Auban. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujou:at. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 
Bacon. 
Badie 
Badiou 
Barbier 
Bardoux 
Barrachin. 
Barrot 
Bas. 
Paul Bastid 
Baudry d’'Asson (de) 
t'aurens. 
fsavrou 
Beauquier. 
Bèche 
Becquet. 
Bégouin 
Ben Aly Chéril 
Benchennouf. 
Béne (Maurice). 
Bentaieb 
Béranger (André). 
Bergasso. 
Bergeret. 
Bessac 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Bilières. 
Binot. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet 
Borra 
Bouhey (Jean). 
bBour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunouryg. 
Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 
Bouviez-0’Cottereau, 
Mayenne. 
Pouxom. 
drusset (Max). 
Burlot. 
Buron. 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Capdeville. 
Capilant (René). 


aron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Ca:tier (Marcel), 
Drôme 


(Jacques). 


Castellani 


Ont voté pour: 


Catoire. 

Cairice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol 
Haban-Delmas. 

Chamant 

Chariot (Jean). 

Charpentier. 

Chassaing 

Chastellain. 

Chautard 

Chaze 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Pier:e), 
Loiret. 

Uhevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel) 

:lostermann. 

Coffin. 

>olin 

Cordonnier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Couston 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Edouard;. 
Damas. 

Darou 

Davia (Jean-Paut), 
Seine-et-Oise. 

David {Marcel}, 
Landes. 

Detferre 

Defos du Rau 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dela’henaL 

Delahoutre, 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais ‘Joserh). 

Denis {André}, 


Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desjardins, 
Desson 
Devemy 
DezarnauWs. 
Dhers 


Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch, 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz {Joannès}, 

Mile Dupuis (José). 
Sei 


eine. 

Dupuy (Marceau), 

Gironde. 
| Duquesne. 
Durroux. 
Dusseaulx, 
Duveau. 
Elain. 
Errecart. 
Evrard, 


Fabre, 


588 
295 


407 
181 


Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe) 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Froment. 

Furaud. 

fabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gazet 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Geoffre (de). 

uernez 

Gervolino. 

Giacobbi 

Godin. 

Gorse 

Gosset 

Houin (Félix). 

Gourdon 

Gozard Gilles). 

Grimaud, 

Guérin (Maurice: 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyomard 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 


Ualbout. 
Henault. 4 
Henneguelle. 


Hlorma Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph-André) 
Seine. 

Hulin 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud): 

Juglas. 

Jules-Julien (Rhône), 

July. 

Kauffmann. 


Kir. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 


Lalle 


Lamarque-Cando. 


| 
| 
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nbert (Emile. 
Doubs, 
Mie Lamblin, 
Lamine-Guèye. 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laribi. 
Laurelli. 
Laurens ( 
Cantal. 
Laurent (Augustin), 
Nord. 
Le Bail. 
Der 
Le Coulauer. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre iFran- 
cine} Seine. 
Letèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Le (Max), Somme. 
Lempereur. 
Le Sciellour. 
Lescoral, 
Lespès. 
Letourneau. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Joustau. 
Louvel. 
Lucas 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez. 
Mamba Sano. 
Marie (André). 
Marin Louis), 
Maroselli. 
Martel (Louis), 
Martine 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer {Daniel}, Seine. 
René Mayer, 
Constantine. 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Médecin 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois}, Deux-Sèvres. 
Métayer. 
jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée, 


MM. 
Alrolkdi 
Alliot 
Aragon (d’). 
Mile Arcnimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerte 


A 
Ballanger (Robert) 
aran (Charles) 
Maine-et-Loire. 
Bael 
Barthélémy. 
Bartolini., 


M 
De (Denise), 
Benoist (Charles), 


Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 


Michelet 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jukes), 

Moisan. 

Moilet (Guy), 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Morice. 

Moro-Giaiferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

M.ustier 

Moynet, 

Mutter (André). 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Nisse, 

Noël {André}, 
Puy-de-Dôme. 

Noguères. 

On. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski. 

Pantakoni. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pelit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Mme Germaine 
Pevrüies. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 


Ont voté contre: 


Bissol. 

Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny. 

Bonte (Florimond). 
Boulet (Paul). 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 


Brillouet. 

Cachin (Marcel), 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute- 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 


Rigal (Eugène), Selne, 

kincent. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Rougier. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Schaft 

Schauffier (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 

Nord. 

Segelle. 

Senghor. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 

Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet. 


Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

leitgen (Henri). 
Gironde. 

leitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Ten;ple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

jheetten. 

ThibauÏt. 

Thiriet 

Thomas (Eugène). 

Thoral 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet. 

Valay 

Valentino. 

Vée (Gérard), 
Vendroux 
Verneyras. 
Very (Emmanuel). 
Viard. 

Viatte. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Weill-Ravnal. 
Wolft. 

Yvon. 


(de). 

Mme CharbonneL 

Chausson. 

Uherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys, 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot 

Cristofol, 

Croizat 

Mme Darras, 

Dassonville. 

Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmid 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-etOise. 


Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 
Daotard. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne), 
Fayel. 

Fievez. 

Mme Francois. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garcia 

Gautier, 

Genest. 

Ginestet 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge 

Gretrier 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin {Rose), 

Seine 
Guiguen 
Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Hamon 
Mme Hertzog-Cachin. 
Hugonnier. 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
Juge. 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont, 


Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie). 

Finistère. 
Lampe. 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur. 
Mme Le Jeune (Héiène) 
Côtes-du-Nord. 
Lenormand 
Lepervanche 
L'Huillier (Waideck). 


Llante. 

Malocheau. 

Manceau. 

Marty (André) 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 


André Mercier, Oise 

Meunier (Pierre). 
Côte-d'Or 

Michaut {Victor). 
Seine-Inférieure. 

Michel 

Midol 

Mokhtari. 

Montagnier, 

Méauet, 

Mora 

Morand, 

Mouton. 

Mudry. 

Mustneaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Ncël (Marcel), Aube. 
Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 
Paumier. 

Penoy. 

Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 


Petit (Albert), Seine, 

Peyrat 

Pierrard. 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalel 

Pouyet 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette 

Renard 

Mme Reyraud 

Higal (Albert), Loire! 

Rivet 

Mme Roca 

Rochet (Waildeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute 
Ardèche 

Mile Rumeau. 

Savard 

Mme Schell. 

Servin 

Siguor 

Mme Sportisse. 

Thamier 

Thorez (Maurice). 
Yhuillier 


(Roger), 


Tillon (Charles), 
Touchard. 
Toujas. 


Tourne. 

Tourtaud. 

lricart 

Mme Vaillant- 
Couturier 
Véedrines. 

Vergès. 

Mine Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ben Tounes. 
Mile Bosquier. 
Boukadoum 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Condat-Mahaman. 


Coulibaly Ouezzin 
Courant 

Derdour 
Félix-Tchicaya. 
Hamani Diorti. 
Houphouet-Boigny. 
Khider. 


Lamine Debaghine, 
Lécrivain-Servoz. 
Mamadou Konate, 
Marcellin. 

Mezerna 
Pierre-Grouès. 
Serre. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy el Récy 


(ce), 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Chevallier (Louis), 

Indre. 

Devinat, 


Gay (Francisque). 
Lisette, 
Montillot. 


Naegelen (MarceW. 
Truffaut. 
Villard. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
sidail la séance. 


président de YAssemb 


ke nationale, qui pré- 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants... 587 
Pour l'adoption. 410 
171 


Mais, 


après vérification, 


mément à la liste de scrutin ci-dessus, 


ces nombres ont été rectiflés confor- 


| 
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SA DU 8 DECEMBRE 1950 
Lambert (Emile-Louis) 
Mitterrand. 
SCRUTIN (N° 3059) (Jules). Riga! (Eugène), 
ur l'ensemble du budget du L oisan €. 
dé u budget du commerce el de l'industrie de 1951 Laniel (Guy). 
- Mo ore. 
Nombre des Pierre-Olivier). | Monyaret Rollin (Louis) 
Majorité absolue...... Laurelli. Rougier 
Pour l'adoplion.. Monte Rousseau. 
, à MO 
Mutter (A 0 
Ont voté pour: $ Haute-Vienne. 
Abelin (Marcel), Errecart Dôme. ), Puy-de [Schmitt (René), 
Aku. Evrard. Lescorat à Noguères. sch nche. 
Allonneau Fabre. Letourneau Olmi 
Arniot |0ctave). Caveux Fagon (Yves) Le Troquer (André) Ovpa Pouvanaa. Mos (Robert), 
André Pierre). Ca yol ean). Faraud. 4 L2vindrey. Orvoen 
Chamant. Farine (Philippe) Mamadou. [Nord (Maurice), 
Arnal ntier. gar). Charles Lussy Pelit (Eugène- - Ses 
Asseray. Félix. Mabrut. Claudius). Siefridt (de). 
Aubarme Finet Macouin. Petit (Guy), Basses-|Sigrist 
. Auban. astellain. Fonlunt-E Mallez. Py'énées. 
Aubry speraber, Marmba Sano. Mme Germaing 
ugarde. ve + Marie (André eyiel h 
Aumeran. er (Jacques) Maroselli. Philip (André). Solinhac. 
Chevallier (Pierre) Gabelle Martel (Loutsy. Sourbet. 
Masson. Lean), Haute | Gironde” 
+2 ristiaens. iallet. rne. Mm inso- i 
Cordc Gau ourtier. erpend. 
Bardoux (Jacques). ut Mayer ‘Daniel), Seine | Mile Prevert. Thibault, 
Barrachin. Haute-G ( red), G ni. René Mayer. Prigent (Robe! Thiriet 
Barrot Coste-F saronne. sazier Constantine Nord D. Thomas (E 
Floret (Paul, |[Geotfre ‘der. Mazel Prigent Thoral 
Paul Baslid. Mazicr. gent (Tanguy), Tinaud (Jean-Loui 
Baudry d'Asson (de) | Cour Mazuez (Pierre Queui!l Tinguy (de). 
Baurens. Giacobbi. Fernand). Quili 
Baylet Meck. Triboulet. 
Beauquier. Dagain Médecin. Ramodier. Valay. 
en Aly Chéri enthon 
Béné Maurice). David (Marcel), Regaudie 
eb. ile-Sou 
Béranger (André). Guilbert. Jean Meunier, Indre- 
Bergasse. Delos du R Guillant (André) Tony Re Wagner. 
Bergeret. Guille Michaud (Louis) Tony Révillon. Wasmer 
Bessac. Mme Degrond. Guillou (Louis), endé:2. Mile Weber. 
Bianchini. Guitton 
Bichet. Delbos (Yvon) Guyomard. 
(Georges). Delcos. Guÿon_ (Jean- 0 
Binot. | (Joseph). Gironde. voté contre: 
Henauit. ‘Ai Boutavant. 
Desson. Hugues (Emile e Archimède. Cachin ‘À Djemad À 
Borra. (Emile), Arthaud. achin ‘Marcel), 
Astier de La Vigerle (d’). Drevtus Schmidt 
y (Jean). Dhers André), Sein C Duclos (J 
Bouret (Henri). Diallo, Seine-et-Oise, )}, (Marius), 
bourgès MaunOury, esch. Barel. et-Ois ean), Seins- 
Xavier Bouvier, Dominio {buel. Barthélémy. Dufour e. 
et-Vilaine, Jacquinot. Dumet (J 
enne, ean-M re. M 
Brussel (Max), Joubert. Berger. (de), Mme Duv 
Bruyneel, (Joseph). Joux? (Géraud Besset. me Charbonnel. Faio ernols. 
Burlot. Dupraz (Joannès). Juglas. Billat. Chausson. et 
Mile Dupuis (José). lules-Julien, Rhône Billoux. Fievez 
Cadi (Abdelkader), D July. Biscarlet. Mme Chevrin. Mme Fra 
Cailhvet. upuy (Marceau), Mme Gallciers 
Capdeville. e Labrosse. Blanchet Claeys. Garaud 
Cartier Gilbert) D ER Lacoste. ; Bonte ‘Florimond) Pierre (Altred). Selne | Gautier 
puveau. Calle Bouiet “Paul. + Genest. 
. M me no 
me Darres. Giovoni. 
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rd. L'Huillier :Waldeck) Pouyet Hamani Dior! Lespès re 
Liante. Pronteau Houphouet-Boigny. Liquard è 
Gosnat. Maillocheau. Prot. Kautfmann Livry-LeveL 
Goudoux. Manceau. Mme Rabaté. Khider. Malbrant. , 
Gouge. Marty (André). Ramette. Krieger (Alfred). Mamadou Konate l'errenoire. 
Greflier. Masson (Albert), Renard Kuehn (René) Mezerna lheetten. 
Grenier (Fernand). Loire Mme Reyraud. Lamine Debaghine. Michelet, Vendroux. 
Gresa (Jacques). Maton , Rigal (Albert), Loiret. Lécrivain-servoz Mondon Woltf 
Gros. André Mercier, Oise. |Rivet. Legndre Nisse. 
Mme Guérin (Lucie), | Meunier (Pierre), Mine Roca 
Seine-Inférieure. Côte-d'Or. Rochet (Waldeck). 
Mme Guérin (Rose), Rosenblatt 
Seine. Seine Inférieure. oucau 
Michel. Ne neuvent prendre part au vote: 
Guillon (Jean), Indre- Roucais (Roger). 
- re. A Ardèc ananiar 
thaymond), Montagnier. che MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahansy, Récy (de). 
Seine. Môquet. Mille Rumeau. 
Hamon Savard 
e Hertzog-Cachin. | Morand. Mme Schell 
Mouton Excusés ou absents par congé: 
Joinville (Alfred Mudry. Signor 
Malleret). Musmeaux. Mme Sportisse. MM. 
Juge. Mme Nautré. Thamier, Chevallier Louis), Gay ‘Francisque) Naegelen (Marre). 
Julian (Gaston Mme Nedelcc. Thorez (Maurice). Indre. Lisette Truttaut 
Hautes-Alpes. Noël (Marcel), Aube |fhuillier Devinat. Montillot Villard. 
Patinaua. Tilon (Charles). 
Lambert (Lucien), Paul (Gabriel), Touchard 
Bouches-du-Rhône. Finistère, Toujas. 
Mme Lambert (Marie), | Paumier. Tourne. + N'a pas pris part au vote: 
(Hilaire). 
mps. me Péri, ricart. ïdouard Herriot, président de l'Asseinblée nationale. ani nrésl. 
Péron (Yves). Mme Vailant- t, président de l'A iationale, qui présl 
Lavergne. Petit (Albert) Seine Couturier. ail la sance. 
Lecœur. Peyrat Vedrines. 
Mme Le Jeune (Hé: |Pierrard. Vergès. 
as (de). Pourtalet. Zunino Les nombres annoncés en séance avaient été de : 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Bayrou. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Capitant (René). 


Castellani. 
Chaban-Delmas. 
Clostermann 
Condat-Mahaman 
Coulibaly Ouezzin 


Derdour 
Dusseaulx. 
Félix-Tchicaya 
Furaud. 
Godin. 


Mais, 


Contre 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Nombre des votants... 
Majorité absolue... 


«+ 176 


après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


